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Séâiee publique An 29 décembre 1861 



jja Soeiété a.tenu^ séance générale annuelle te dimanche 
29 4éoéiiibre 1 86 1 , à Thôlel de là Préfecture* . 
' La ^alle destinée à eeUe réunion avait reçu «a décotrràiMi 
habiluelbe. A deux heures un quart, M. le.IVâfei estentr^ 
aceoriipà^é de MM. I>ronaan>, iSecrélaiiie général de la 
Prèfectllre^ L^erâboullet, Président, Félix de Dartda^ Viee-^ 
président et Durry, Secrétaire général de là Société. 
. M. le Préfet à pris place au buneau ayant & isa: déofee le 
Président^ à sagduchf M;, le Secrétaire générale de iai^ér 
feeture; se isont encore* iasaîs>nu bureau MMw >lé6..Vséévpré»* 
dmif Seei^taire génénal et Trésorier de la Société; * " ; ' 

à deux heures et demie 'M. le Préfet a déclara la séance 
MTerte et «donné la parole à M. Lerebouilet pour la lecture 
d*un discours dans lequel , tout en rendant compte^ des 
travaux de la Société, le Président a fait connaitre plusleuri 
dîspoâtions nouvelles, entre «autres une modifioation Im'* 
portante dans la distribution des récompenses. " 



Au discours du Président a succédé la lecture du rapport 
de M. Durry, Secrétaire général de la Société, relatif aux 
médailles d'or décernées aux agriculteurs du département, 
«ur la présentation des Comices. Âpres avoir exposé les mo- 
tifs, qui ont porté la Société à renoncer aux primes qu'elle 
distribuait tous les ans, pour les remplacer par une médaille 
par arrondissement, M. Durry a analysé les rapports adres- 
sés par les Comices à la Société et a fait connaître le vote 
de cette dernière. Paiis M. Félix de Dartein, Vice-président, 
a donné lecture d'un rapport très-détaillé sur le seul mé- 
.tnoire adressé à la Société à foccasion du concours ouvert 
sur^la question des biens communaux. Ce rapport, rédigé 
au Dom d'une eoromission désignée par le Président, cons- 
tate que l'auleur du mémoire a traité d'une manière très^ 
satisfaisante cette question difficile et conclut a «e que le 
prix de '300 fr. lui soit décerné ; la Société a ratifié ces 
conclusions. Cette lecture terminée, le Président de la So- 
ciété s'est levé et a proclamé le nom du lauréat, M. Wceiflé, 
agent-voyér à BouxwiHér. 

M. le Préfet a proeédéii la distribution des récompenses, 
puis, avant de Iever;la séance, il a pris la parole et, après 
avoir déclaré que la Société d'agriculture avait toutes ses 
sympathies et pouvait compter sur le concours de son ad- 
ministration, il a tracé à cette Société la ligne de conduite 
qu'elle avait à suivre pour se rendre utile et pour remplir 
dignement son rôle. M. le Préfet a établi que la Société et 
les Comices formentles anneaux d'une chaîne hiérarchique 
et doivent concourir ensemble aux progrès de l'agriculture. 
11 a fait ressortir, le rôle spécial de chacune de ces deux as- 
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sociations : à la Société les travaux scientifiques proprement 
dits, traraux qui doivent nécessairement conduire aux ap- 
plications pratiques; aux Comices le soin de ces applications 
et Texercice de leur influence sur les cultivateurs. M. le 
Préfet a rappelé, en terminant, les honorables distinctions 
dont la ville de Strasbourg a été Tobjet au grand concours 
des Sociétés savantes, qui vient d*avoir lieu à Paris et il a 
exprimé Tespoir que la Société d'agriculture méritera par 
SCS efforts de participer à ces récompenses. Le discours de 
M. le Préfet a été accueilli par des acclamations unanimes. 
Le soit un banquet où, connne toujours, a régné la phis 
franche cordialité, a réuni k Fhôtel de Paris les membres 
de la Société et quelques invités. Des toasts ont été portés 
h r£mpereur, ë M. le Préfet du Bas-Rhin, à M. le Maire de 
Strasbourg, è la ville de Strasbourg et à la Société d'agri- 
culture. 



Bisimrs liidaos h séance pubiqoeJQ )9 dé(^^ 

PréâdettldelaSadéié. 



Messieurs^ 

Je signalais^ dans mon^ discours de Tannée dernière, les 
tendances de la Société des sciences, (mricuUure et arts du 
Bas-^Rhin à se limiter de plus en plus dans le cercle des 
études et des applications purement agricoles et^exprimais 
le vœu de voii! ce cercle s*élargir et comprendre désormais, 
avec L agriculture, les» sciences et les teltres. 



D.es effort» ont 4té. tçnlés pour inltToduire au aein4e ia 
Société rélément littéraire, mais,, Je le dis avec regret, oe^ 
effort ont échoué ; on n a pas gopté le projet de méier la 
littéfuture à la spiencej agricole ; les lettres et Tagriculture 
n'ont pas voulu se donper la^oiain.. 

Cependant les littérateufs avaicinl répondu en g^and 
nqçnbre à lappel qui leur avait été fait; leur etmpressemcQt 
à se réunir avait montré qjoe la création d'une section des 
lettres, adoptée en principal par la Société des sciences» 
agriculture et. arts, répondait à un besoin réel; mais des 
difficultés matérielles relatives, à T organisation des deux 
sections et.surjtouiii leurs. attributions respeetives n'ont pas 
pernii^ le n^intiw de cet arr^ngemevttr U ^ fallu se séparer 
et la scQtion des lettres k .p^inp formée a dû se constituer 
individu.ellement sous le nom de Sopiété littéraire. 

Cette nouvelle association, composée de tout ce que les 
lettres, la philosophie, rbistoire» la philologie renferment 
d'hommes éminents dans la studieuse ville de Strasbourg, 
ne peuimésHiaer.d^ i;âii9sîr; Silre de l'appui de TAdauikis- 
tration et dés sympatta<^« de tous, elle marche aujourd'hui 
avec régularité et bientôt elle montrera, par ses produc- 
tions, qu'elle ne le cède en importance et en utilité à au- 
cune des Sociétés de notre ville universitaire. 

^La Béparation que nous venons de signaler estrelle un 
avantage, ou feut^il ta regarder comme un fait regrettable? 
Certes , s'il n^était question qtxe de l'attrait incontestable 
que des communications littérdfires auraient donné à nos 
séances, le regret ne serait pas douteux, j'en prends à té-» 
moin ceux de nos collègues qui ont entendu quelques-unes 



4« IM8 eommimiefttioM au aeia da la MuUctte SùriétA. Sî 
V^n 9à préoccupe, au contnive, des progvèft réeb des eiMi* 
naissenecs haniaiiies. que représeale ehaauie ées deux i|a« 
sociations : d*un côté les lettres , de l'autre ragricultiive) la 
sfiicialisatioh^ passtMMo» oe terme» vp» parait un avahtage : 
les raies ami mieiK définis, le travail meus dM»é, i€ 
teiAps plus eanpIéteiHènt mis à ph>fil pmip le but qu'on se 
propose» enfin le travail ooUeetif, quand le fcesoÎA s'en fait 
semiTy me semble plus faeile h organteer. 

La Société des sciences» agriculture et ans du Bas-iUiin» 
tout en conservant son titre auqnel se ranachent tant d*ho» 
norables souvenirs et des drdtis qu'dle tient fe oonservel^» 
i^t Aone ai^oiiird'bui une Sodélé essentiellonieni agricole. 
Son rôle se trouve ainsi parfiiitémenl déterminé \ éHe pa- 
(rone et surveille ragrieulturë du département» elle pip- 
voque toutes les améliorations qu'elle juge praticables, elle 
l^réte un concours dévoué à FAdministration et réelame son 
appui dans toutes les entreprises qui ont pour but te pro- 
grès de ragHoifltnre, en un mot elle seconde de tous ses 
efforts» deifis la sj^ère modeste de ses attributions^ les in- 
tentons généreuses du Oouvernementv 

Je vais toucha, Messieurs, aux principaux stijets dont la 
Société s'est occupée depuis notre dernière assemblée gé- 
nérale; mais, auparavant, j'ai un pénible devoir à remplir 
en rappelant à vos souvenirs et à votre reconnaissance les 
noms de quatre de nos collègues, MM. Hartung» Hervé, 
Greiner et Sarrus, que la mort est venue nous enlever dans 
le cours de Tannée 186i . 

M. Hârtung, médecin distingué et pratièîen llatHfe, pos- 
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sédaittèn agrkidjtuce des connaissanoes variées et élendoes}' 
il. suivait nos séances avec uiie remarquable assiduité et 
appoclait dans les discussions Tautorité d'une longue ex* 
périeoce. 

M. Hervé, sousrinspeel.eur des forêts, était un jeune 
homme plein d'instruolion ec d'avenir ; une maladie cmeHe 
Ta enlevé prématurément à sa famille, à ses amis, à TAd- 
ministration qu'il servait avec autant d'intelligenee que 
d'activité et à notre Société qui «se trouvait heureuse de le 
posséder dans son sein. 

M. Çtreiner, noU*e collègue depuis. deux ans seulement, 
promettait aussi de nous. é(re . utile par l'expérience qu*il 
avait acquise dans te maniement des affaires commerciales, 
et assû^tait régulièrement à qos s^éances^ 

Ji. Sarrus enfin, cet hommci si éminent par ses connais- 
sances en mathématiques, vient elore ce trop long nécro- 
loge « M. Sarrus, membre delà Société depuis 1831, était 
notre «plus ancien coUègueu Son npiu, re^du célèbre par de 
savante travaux, jetait sur notre Société le lustre d'une ré- 
putation .upiv^rselle et bien méritée» et ses qualités person- 
nelles lui avaient cojicilié à Strasbourg lestime et l'amitié 
de toutesi Içs personnes qui avaient le bonheur de le con- 
naître. 

Vous vous êtes associés. Messieurs, aux regrets unanimes 
causés par la mort de ces hommes utiles qui trouvaient en^ 
core,.c|u milieu de leurs nombreuses occupations, le temps 
de vous prêter leur préieieux concours^ 

Notre Société a éprouvé une perte d'un autre genre , 
mais bien regrettable aussi, par le départ de M- Daqbrée 
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qui est allé porter sur. un plus vaste théâtre ses eomiàis- 
sances éjtendues, son incessante aetivité et son ardeur pour 
la sci^ce. M. Daubrée nous laisse le souvenir des împor*- 
tants travaux qu'il a faits sur le département du Bas4ihin 
et en particulier la Description géologique Ae ce départe* 
ment qui restera comme Tun de ses plus beaux titres à 
notre reconnaissance. 

J^arrive, Messieurs, à Texposé de vos travaux. 

Je disais toi^t à Theure que Tune de vos principales attri- 
butions était le patronage que vous êtes appelés à exereer 
sur Tagriculture du département. J aurais pu ajouter que 
les agriculteurs les plus énûnents acceptent ou plutôt re- 
cherchent ce patronage, et j'en ai la preuve datis r.examen 
que vous avez été appelés à faire , eette année , de deux 
exploitations remarquâmes , celle de M • Scbatlens^nn , à 
Bouxwiller, et celle de M. le conUe de Leusse, à Reichs- 
hoiFen, près Niederbronn. 

Le nom de M. Sebattenmann est popubire en Alsace; 
il est connu du pauvre comme du riehe, des plus simples 
laboureurs oomme d^s fonctionnaires de la haute Adminis- 
tration. A ce nom se rattache T idée du travail persévérant, 
de rinitiative intelligente, du besoin incessant de perfec- 
tionner les méthodes agricoles, du désir de faire participer 
le peuple des campagnes aux avantages du progrès bien 
compris et réalisé par Texpérienee. A la tète d*un vaste 
domaine agricole et de plusieurs établissements industriels 
considérables, M. Sebattenmann iait vivre des centaines de 
familles et, préchant lui-même d'exemple, il leur montre 
comment l'homme des champs peut augmenter ses revenus 
par le travail, Tordre et l'économie. 
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Partant de ée principe Hûe leà pkttitès né èmvent pas 
être gênées <latw leur végétcrtlôn souiemine et qtie, pour 
obtenir leur entier développement, il est nécessaire de réu- 
nir autour d'elles toutes les conditions qui peuvent concou- 
rir fa ec résultât, M. Sêhatténmann aTàit pensé qu*il faflatt 
kbourér le sol à une profondeur plus grande que celle à 
laquelle on s'arrête ordinairement. Delà l'idée des labours 
profonds à l'aide d une charrue sous-sol qui renHje la terre 
eh la laissant au fond du sillon, c'est-à-dire sans la ramener 
à la surface. De cette manière les plantes qui poussent de 
profondes racines se trouvent & l'aise, et l'air et l'eau, ces 
àtvt aliments si nécessaires, circulent partout avec la plus 
grande facilité. 

C'est pour montrer les résultats de cette méthode appli- 
quoe sur une grande échelle^ dans*son domaine, et pour 
faire voir en même temps les avantages de la culture en 
lignes, que M. Sehattenmann invita lia Société départemen- 
tale à venir visiter ses récoltes pendant qu'elles étaient en- 
eoi*e sur pied. Une vingtaine de membres appartenant à la 
Société et aux Comices du département se sont rendus à 
cet appel et ont consacré la journée entière du 1 8 jtkHlet à 
examiner dans tous leurs détails les cultures de l'éminent 
agronome qui eut, en outre, l'attention de faire fonctionner 
sooâ les yetil^ de ses viâiteurs un certain nombre d'instru- 
nients et de machines agricoles récemment introduits dans 
son exploitation* 

Cette visite a donné lieu à un rapport circonstancié lu fa 
la Société par M. Eugène Oppermann, dans la séance du 
1 4 ôoût, et imprimé dans le N** 9 du Butèetin agricole. Le 
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Riérae jounial renferme une- appréciation eue fc M. Imlin, 
sterélàire du<Ck)iniee agricole de Strasbourg, et une notieie 
écrite sous forme de lettre au rédacteur du Bulletin par 
M. Schattenmann lui-même. 

= Les rapports de MM. (^pfiernianii et Imlin e6nstateïi€ que 
le^ofasa, les pommes ée tetre, Forge, latuscrne» le tabae, 
ravèikie et lë froment de U. SclMUlenmafin remportent par 
leur vigueur et leur beauté sur les produits des toitures 
eBwcmnantes, résultats qui sont dus à la fois aux labours 
profonds et à la eulture en lignes jointe taa sarclage er au 
battage* « 

Nous avons remarqué suttouit, dans ces divers doou- 
Hients, les résultats de la eulliire du coka, de la pomme dé 
terre 61 du tabae : le ooha, plante oléagineuse d*un exeel-^ 
lent rapport, msSs qui trompe souvent respoîr du ouhiva* 
teiir^ parce qu'elle est' exposée auK.gdéesfirintaniéres, si 
communes dans nos contrées ; la pomme de terre, Taliment 
du pauvre, le pain quotidien, onpeutlèdire^ldeia classe 
souffrante; le tabac enfin, cette- autre plante américaine^ 
introduite e» Eui'ope il y a trois sièeles^ et- qui, si elle 
n'offre pas rimportance de la précédente puisqu'elle n'entre 
pour rien dans ncAre nourriture, est devenue un besoin 
créé par l'habitude «t contribue, pour une pari assez large, 
à alimenter le budget de l'État. 

M. Schattenmann a introduit datas la culture de ces vé* 
gétaux, préôiéixx à divers titres^ des améliorations dont on 
tiendra certainement compte. L'exemple de la récolté en 
eolzadeeette année i&61 devrait soffire pour coùvaiticre 
les plus incrédules. Le rendement a été complet chez 
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M. Schattenmann, tandis qu'ailleurs, dans noire déparie* 
ment, il ne «s^est trouvé être qUe la moitié ou même le tiers 
d une récolte ordinaire. Le buttage de celte plante parait 
lavoir préservée de la gelée. 

Des avantages non moins importants ont été obtenus 
pour la pomme de terre dont le rapport, d après les éva- 
luations de M. Schattenmann, a du être de 550 à 400 heo* 
tolitrespar heetare. 

Quant aux tabacs, qui sont traités de la même manière 
que les plantes préeédentes, nous rappellerons- les modifi- 
cations que cet agriculteur conseille d'apporter à leur cuir 
ture et au dessèchement des feuilles. Au lieu de transplan- 
ter directement les jeunes plants de la couche dans les 
champs, M. Schattenmann propose de les repiquer d* abord 
dans des plate-bandes ; on obti<»)t ainsi des pieds plus vi- 
goureux et qui arrivent plutôt à leur maximum de déve- 
loppement. Quant au séchage, M. Schattenmann est con- 
vaincu que les feuilles de tabae peuvent être, à la récolte, 
mises immédiatement en place dans le séchoir et qu'il 
convient de les soumettre à une déssication lente. 

C'est avec intention, Messieurs, que je suis entré dans 
quelques détails au sujet de Texploitalton que vous avez 
visitée. Je pense, en effet, que les conseils de «M. Schatten- 
mann sont de nature à être pris en sérieuse considération, 
comme émanant d'un homme qui unit à des idées théo- 
riques mûrement réfléchies une grande expérience et une 
pratique des plus étendues. 

D'ailleurs, Messieurs, vous avez rendu vous-mêmes un 
juste hommage à notre éminent collègue, lorsque, dans la 
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séance du 1 4 août, après avoir éeouté avec un vif intérêt 
la lecture du rapport de M. Opperinann, vous vous êtes 
associés à M. le rapporteur npour féliciter M. Sehattenmann 
nde Futile direction qu*il a su donner à son activité et pour 
nie remercier d*avoir fait participer à ses expériences ins- 
ntruetives les membres de la Société d agriculture u . 

Une autre exploitalton très-importante, visitée aussi par 
une députation de notre Société, est celle de M. le comte 
de Leusse, propriétaire à Reichshoffen. Elle forme un do- 
maine de 1 1 6 hectares dont 70 en terres labourables et 
46 en prés. 

Disons d'abord qu'à M. de Leusse revient F incontestable 
mérite d'être parvenu, à force de persévérance et de sacri- 
fices, à réunir en un certain nombre de grandes pièces des 
terres qui étaient considérablement morcelées quand il en 
a pris possession. Il a fallu, pour arriver à ce résultat, 
construire des routes, des ponts sur rivières, plusieurs 
aqueducs; puis, employer une fumure abondante, afin de 
rendre a la terre, épuisée par suite d'un morcellement ex- 
cessif, les parties nutriliyes dont elle était depuis longtemps 
privée. Â tous ces grands travaux s'est joint l'établissement 
d'une ferme qui comprend aujourd'hui une maison d'ha- 
bitation , des étables , des écuries , des greniers suflfeantii 
pour rentrer toutes les récoltes, une porcherie, une ber- 
gerie et une fromagerie très-bien entendues.- En&i M. de 
Leusse a clos cette belle série de travaux par l'établissement 
d'une distillerie considérable qui donne déjà d'excellents 
résultats, quoiqu'elle ne soit qu'à son début. 

Ce simple énoncé suffit pour montrer que M. de Leusse 
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n a jpeeidé devant aucun sacrifiée. Il a créé, on peut le dire, 
un trèa^beau domaicie dont il dtri^ lexploitation avec in- 
lelligenof r au double point de vue agricole et industriel. 
De tel» eMatiA et de tels résulta to méritent tous les élogies. 
Aussi la CkHâmissioa de la Société d'agriculture, apnès avoir 
visité, le 13 Aovembre dernier, rétablissement 4& M ^ de 
trousse ^ a-tnelle exprimé par Torgaàie dé son rapporteur, 
M. LerHtistf e- Chàbert , sa pleine eit entière satisféctionv 
nBeeonstîMier , a dit M. le rapporteur, une vaste expiai 
titaiioii rurale, quand nous déplorons tous les jours. les 
Ytfunestes effets du morcellement, c'est faire une oeuvre 
tid'ifttéréA général; et joiodte à cette enlinejfnrtse considé- 
nraUe une industrie nouvelle pour M« de LeuMe et qu'il a 
tiété obl^ de mettre à Tètude, o'esMe iUMtrer agrOoomâ 
tiintel%eat et oourageux; au^i, dit M^ beniaiâitiie en ler-» 
itmînantt, oous regardons l'étaUfesemëDtde M. de Leusse 
itconune méritaot d'être sigi^alé & tous les ag^icuileura<da 
tf département. H 

Espérpnsy Messieuiis, itigm ces tfavaux intietiigelitâ entre* 
pris par j^od ^ands. cultivateurs porlecoRl un jour .leurs 
fruits. Les exe]Bples^qu'ils•deilo^t servisonti aux agrteitl*- 
teiirs molas fayori$é8^ par la fortune ^ «i a(^ derniers r. se 
rendant enfin à révidence » consentiront à modifier imi!$ 
naétfiodes de cûHure eo ce quleUes pourront tavair ide vit 
cieux ott'de moins profital^le; car les faits parient, plus Iraui 
que les écrite et surtout que des émts qu'on ne lit fu». 
L'excelleni» organisation actuelle de nos Comices, organi- 
sation que nous devons à d*inilîative de M. Migneret, préfet 
du départemrent, offrira de grandes faôilités pour la disse- 
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mina tien dei €e$. utiles exisaignçm^iUs. Gràefi à la hiirarchi^ 
éiablk w siejn des Çw^iaes^ le$ vicerpréaidenta^e^^eciions 
cantonales pourront s'entendre avec leur président isur les 
amélioralians à proposer a«x ouHivatewrs» Mn clés (dîflfeul- 
t^s se préjseotent, il ^ra po^çitAe 4e ks aphoiir amt ptr ie 
prêt des ÎAstruDaïQBts .^rieoj!|es indispensables, jSiut par des 
associations qui^ernaetUront de. 1/Ks.aebi$tar^ . 

Ce .besoin 4e perfectionner les culUirest partout où iles 
ao^lio^tions poiiurnont être î&trodMÂtçs e$t nm des consi*- 
dérations qui ont porté neutre Société à changer raMributiôB 
des fonds que vote le dé^partement pour encoiirag^mettts 
à ragrioulture.Aiu Jicju de djiviseï' en petites pareettes h 
somme mise à sa .dispeysiti«on \^i de faire ua double £mpl»i 
en di^ribu^tfU les menées primeis^ue les.Goaùees, là Société 
a décidé, dans la séance du 3 Juillet, quelle remplaisenaèt 
ces prines de peu d'importance par une médaille d*or ^our 
xîbacun des quatre Comices , et que cette médaille set ait 
décernée à 1 agriculteur qui se. serait le plus didiiogué par 
rensemhle d^ son je^\oiwiQf^ ofunprenavt les diverses 
ci^luresy les étables, :k^ eogcaiS) TfvsplQi d^ insliriimisnts 
j>erlectioqnéS| leléve 4es bestiaux., la oomptabiiilé agrir 
Q0le, etc..- , .;;,.•.. 

Ce pr^Q^et, .appreu>^ par Af . ,U^fé^ et .par Je:G0i9i9Csl 
l^éoéral^ a ét^ DMS :immédiatfi^ia0nr & exéfemîon». j4e;rQbbiii: 
des laur«éi)ts-£;st f^it<;pair la S^cié^é s«r h' pis^pos«tiol« 4eB 
Comices. Pour cela, chacun de ces.dj^BiûeriS 'Qst invité -à 
présenter trois caodidftts^ avec un mpfiort eîr$^9al&iiciéf.sur 
cfaacuxt d'^ux. Une cwHfnm^àn spéoîak. n^oimée par ta 
Société étudie ces fleaume^ts > apprécie le mérite relatif 
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des candidats présentés par les Comices et motive son choix 
dans un rapport spécial , soumis au jugement et au vote de 
la Société. 

U est è regretter que cette marche, qui seule permet une 
appréciation équitable, n*ait pas été suivie, cette première 
année, par tous les Comices, peut-être faute d'instructions 
suffisamment démaillées. Ainsi, plusieurs candidats ont été 
présentés sans un rapport particulier sur leur exploitation, 
ce qui a empêché la Société de choisir librement, éCbnt pri- 
vée de tout élément d'appréciation personnelle. Or, comme 
Ta très-bien dit un de nos collègues dans la séance du i dé- 
cembre, où ces questions ont été débattues, n cette situa- 
if tion est très-fàcheuse et elle compromettrait, avec la di- 
ngnité de la Société, Tavenir de rexcellente mesure qu'elle 
«a adoptée de substituer aux anciennes primes une médaille 
nd'or pour chaque arrondissement. U doit être bien en- 
n tendu que, si la Société fait une large part aux Comices 
fidans la distribution de ces récompenses, c'est elle cepen- 
tidant qui en est la dispensatrice. Les Comices, composés 
11 d*hommes zélés, intelligents et pratiques, sont placés bien 
uniieux que la Société pour rechercher les titres d'hommes 
11 souvent trop modestes et perdus dans les arrondissements, 
nmais la Société ne peut ni ne veut se dépouiller de tout 
11 droit de contrôle et d'appréciation, et son devoir est de le 
iidédarer dès le début pour éviter dans l'avenir toute es- 
npèce de contestation, u 

Je dois encore signaler un autre inconvénient provenant 
de ce que les Comices se sont laissé guider dans le choix 
de leurs candidats par des principes tout différents et en 



17 

quelque sorte opposés. A Strasbourg, les lauréats des con- 
cours régionaux se sont retirés spontanément, et la Société 
a applaudi à cette résolution. Les Comices de Saverne et de 
Schlestadt, au contraire, ont proposé des candidats qui 
pouvaient aspirer à des récompenses plus éclatantes. Or, il 
y a dans ces deux appréciations une inégalité qu'il importe 
de faire disparaître à l'avenir. La Société désire que le 
choix des candidats aux médailles d'or qu'elle distribue 
porte exclusivement sur les moyennes cultures ; elle est 
d'avis d'écarter les propriétaires des grandes exploitations 
agricoles , la plupart lauréats des concours régionaux ou 
ayant, du moins, des droits sérieux h ces hautes distinc- 
tions, et d'écarter aussi les exploitants de terres dont la 
contenance est trop restreinte pour qu'elle puisse compor- 
ter des améliorations d'une importance réelle. 

Cette règle uniforme une fois admise, Tînconvénient 
que nous venons de signaler disparaîtra et la mesure prise 
par la Société pourra avoir les résultats qu'on est en droit 
d'en espérer. 

Parmi les autres sujets qui ont été traités dans vos 
séances, il en est plusieurs. Messieurs, dont il suffira d^in- 
diquer les titres. Ce sont: i**une note sur la statistique 
du vignoble d'Oberbronn, communiquée par M. Kirschle- 
ger ; 2"* un moyen de sécher le blé et le foin, par M. Rinck, 
de Blaesheim ; 3** une communication relative à l'emploi 
d'un remède propre à combattre l'oïdium et à augmenter 
en même temps la productivité de la vigne. Le remède 
dont il est question étant secret, la Société a déclaré qu'elle 
n'avait pas à s'en occuper; 4** un rapport de M. Oppermann 
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sur un travail de M. Balaillard (du Doubs) intitulé : Notice 
sur les plantes fourragères ; 5" un autre rapport du même 
membre relatif à des expériences sur divers engrais phos- 
phatés et sur leur relation avec les amendements calcaires, 
par M. le marquis de Yibraye, président du Comice de 
Blois; 6® une note sur la ravenelle (raphanis raphanis- 
trum)y extraite du Bulletin de la Société centrale d'agri- 
culture. Suivant Tauteur, cette plante peut, quand elle est 
profondément enfouie , rester cinq ans sans germer, tout 
en conservant sa faculté germinative ; dès lors il est prudent, 
de se borner à un labourage léger dans les terrains qui en 
sont infestés; T" une note de M. le docteur Âutier, com- 
muniquée par M. Lemaistre-Chabert , sur les qualités sa- 
vonneuses de la racine de luzerne. 

Permettez-moi de m'arréter quelques ipstants aux com- 
munications relatives à la sériciculture. 

Vous connaissez. Messieurs, mes sympathies person- 
nelles pour cette branche importante de notre industrie 
française et mon vif désir de la voir se propager dans nos 
campagnes. Vous avez continué à la soutenir de votre pa- 
tronage et à distribuer gratuitement des plants de mûrier 
et des œufs de vers à soie. Cette année encore, vous affec- 
tez des récompenses particulières aux rares sériciculteurs 
de nos environs. J'ai le regret de vous dire. Messieurs, que 
le succès est bien lent à couronner nos efforts. La circulaire 
que j'ai cru devoir adresser à MM. les présidents des Co- 
mices n'a pas été accueillie partout avec faveur. On a dit 
que les cultivateurs n'ont aucune confiance dans la réussite 
de celte industrie, que notre climat ne s'y prête pas, que 
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les essais tentés à une époque déjà éloignée de nous ont 
dû être abandonnés. Je n'admets pas, Messieurs, cette fin* 
de non- recevoir qui n'est fondée ni sur le raisonnement, 
ni sur les faits. Si Félève du ver à soie réussit dans le duché 
de Bade , le Wurtemberg , la Bavière , la Prusse et dans 
d autres Etats de lÂllemagne situés sous une latitude plus 
froide que le département du Bas-Rhin, pourquoi ne pour- 
rions-nous pas obtenir le même succès? Quant aux essais 
antérieurs , sait-on pourquoi ils n'ont pas réussi? Est-on 
bien sur qu'une mauvaise entente dans l'art d'élever les 
vers à soie, ou, tout simplement, l'insouciance, n'est pas la 
principale cause des insuccès ? Quand le paysan pourra fa- 
cilement se procurer la feuille du mûrier, quand il connaî- 
tra la manière de traiter les vers à soie, et surtout quand il 
pourra vendre ses cocons et qu'il verra chaque année une 
petite somme s'ajouter à son revenu ordinaire, alors la 
cause de la sériciculture sera gagnée. Mais, pour arriver 
à ce résultat si désirable, il faut le concours de tous les 
hommes d'action. 11 s agit, tout d abord, de ylMiter des 
mûriers, soit en haies comme clôture des propriétés ou le 
long des lignes de chemins de fer, soit en arbres, le long 
des chemins vicinaux ; puis il faut commencer par des édu- 
cations partielles peu considérables et prendre des mesures 
pour assurer le débit des cocons. Enfin il est nécessaire de 
s*adres9€r au campagnard, non par des circulaires ou par 
des articles de journaux, mais directement, personnelle- 
ment, en allant le trouver chez lui et en lui offrant de faire 
avec lui les premiers essais; car, comme le dit avec beau- 
coup de raison un de nos collègues, nil faut aller chercher 
nie paysan, il ne viendra jamais chez vousu. 
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Telle est, je crois^ Messieurs, la marche qa*ii c<mvieB- 
drait de suivre. Or^ permettez^moi de le répéter, les Co- 
mices agricoles me paraissent être dans les meilleures con- 
ditions pour obtenir de bons résultats, et c*est pour cette 
raison que j*exprimais ^ Tannée dernière , le vœu de voir 
s^établir dans chaque canton un comité central de sérici- 
culture. 

Ces réflexions, Messieurs, qui sont aussi l'expression de 
vos sentiments personnels, trouveront leur application dans 
les essais qui vont être tentés sur l'éducation d'une nou- 
velle espèce de ver à soie, le ver a soie de Tailante. 

Vous savez que c*est à M. Guérin-Méneville , entomo- 
logiste distingué , zélé surtout pour les applications de la 
zoologie à Tagriculture et à Tindustrie, qu'on doit la pro- 
pagation de cette nouvelle espèce de chenille fileuse. M. le - 
Préfet du Bas-Rhin ayant reçu plusieurs documents relatifs 
à l'éducation de cette chenille et à la culture de Tarbre qui 
la nourrit, s'empressa de les transmettre à notre Société, 
avec la demande d'un rapport sur la possibilité de l'accli- 
matation de l'une et de Tautre dans notre département. 
Il résulte du rapport lu , au nom d*une commission , par 
M. Lemaistre-Ghabert, dans la séance du 6 février, que le 
ver à soie de l'ailante est beaucoup plus facile à élever que 
celui du mûrier. La chenille peut vivre en plein air, sur 
son arbre, sans avoir rien à redouter des changements de 
iemjpérature, ni des autres intempéries des saisons; elle y 
file son cocon , et les papillons qui en sortent produisent 
des œufe qui permettent de faire une seconde éducation la 
même année» L'ailante , de son eàié , croit parfaitement 
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d&ns les climats froids et dans tous les terrains ; e'est une 
plante robuste qui ne manque pas d*élégance et qu on met 
volontiers sur les promenades comme arbre d*ornement. 

Il est vrai de dire que la soie de cette chenille est gros- 
sière et ne saurait être comparée à celle que fournit le 
Bombyx du mûrier. Mais, est-ce une raison pour qu*on ne 
puisse pas l'utiliser ? En Chine , elle sert à tisser les vête* 
ments des classes pauvres; on dit qu'eHe peut se mêler au 
coton, et même remplacer cette matière textile d'un em- 
ploi si répandu. D'ailleurs, il y a toujours avantage pour 
un pays quand il peut lui-4nême produire certams objets de 
première nécessité. Les événements qui se passent au-delk 
de l'Atlantique nous montrent combien il serait utile que 
Ton pût, dès à présent, remplacer le coton par un autre 
produit à bon marché. Enfin, cette nouvelle industrie offri- 
rait encore l'avantage de procurer aux cultivateurs un tra- 
vail fructueux pendant l'hiver. 

Le rapport conclut à ce 'que la Société s^occupe active- 
ment de multiplier l'ailante ou vernis du Japon sur le sol 
du département. Déjà M. le Préfet en a fait planter un 
nombre considérable de pieds dans Tasile de Hœrdt ouvert 
par ses soins aux indigents. La colonie agricole d'Ostwald^ 
l'asile de Stephansfeld pourront suivre cet exemple qu'imi- 
teront sans doute les autres établissements agricoles et les 
propriétaires, car l'ailante peut être planté à peu près par- 
tout. Le principal obstacle à la propagation du nouveau ver 
à soie viendra sans doute des habitants des campagnes, 
toujours si réservés, j'allais dire si méfiants, quand îl s'agit 
d'inriovatîons ; mais ils seront enlraînés par l'exemple, et 
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je ne serais pas trop surpris si, d'ici à quelques années, le 
ver à soie de Tailante, malgré sa rusticité, laissait bien loin 
derrière lui , en Alsace du moins , le somptueux Bombyx 
du mûrier. 

J'ajouterai, Messieurs, une simple réflexion. Nous avons 
deux puissants motifs pour nous occuper activement de la 
propagation rapide du ver de Tailante , ce sont : Tintérét 
qui se rattache naturellement à une source nouvelle de 
prospérité pour le pays et la reconnaissance que nous de- 
vons au Gouvernement et a TÂdministration qui le repré- 
sente dans ce département , pour la protection efficace et 
constante dont ils entourent nos institutions agricoles. 

Il me reste encore, Messieurs, à parler de vos publica- 
tions. Elles sont de deux sortes: le Bulletin agricole et les 
Mémoires; elles répondent à deux besoins : Vinstruction 
des habitants des campagnes et les travaux plus relevés 
qui présentent un caractère véritablement scientifique. 

Nous avons tous été heureux de voir reprendre la publi- 
cation, un instant interrompue, du Bulletin, Ce journal 
très-modeste, comprenant deux parties et deux rédactions, 
Tune française, Tautre allemande, peut rendre des services 
réels, s'il ne s'écarte pas de son but qui doit toujours être 
essentiellement agricole. 

Quant au recueil de nos Mémoires, il est à regretter, je 
dois le dire avec franchise, qu'il ne soit pas mieux fourni. 
C'est par ses Mémoires seulement que la Société peut se 
faire connaître au-dehors et prendre dans la science agri- 
cole le rang qu'elle devrait tenir. Or, les hommes instruits 
ne lui manquent pas ; d'où vient donc que les travaux ori- 
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ginaux soient si rares? J'entends la réponse qu'on va me 
faire : nos ressources sont trop restreintes ; elles ne sau- 
raient jamais suiSre à couvrir les dépenses que nécessiterait 
la publication d'un certain nombre de travaux scientifiques. 

Ce motif, Messieurs, qui pouvait avoir une certaine va- 
leur autrefois, n'en a plus aujourd'hui. 

Sans parler des secours que vous a promis et que vous 
accordera l'Administration départementale, vous pouvez, 
en toute confiance, compter sur le concours de l'État. Les 
Sociétés des départements n'ont plus à craindre d'être dé- 
laissées, depuis que le Ministre si dévoué à tout ce qui fàil la 
gloire du pays a proclamé une alliance fraternelle entre la 
capitale et les provinces. Le comité institué au sein de son 
ministère et souvent présidé par le Ministre lui-même , a 
pour mission de patroner les Sociétés , de suivre et d'ap- 
précier leurs travaux, et de solliciter l'appui du Gouverne- 
ment toutes les fois qu'il est nécessaire de leur venir en 
aide. Dans la magnifique solennité du 25 novembre, en 
présence d'un immense auditoire qui remplissait la grande 
salle de la Sorbonne, M. le Ministre de l'instruction publique 
a prononcé les paroles suivantes que je demanderai la per- 
mission de reproduire, parce qu'elles font connaître sa 
pensée et ses excellentes intentions : m Ce fut alors que, 
H sous les inspirations de l'Empereur, je résolus d'essayer 
tume alliance plus intime encore entre l'État — bienveil- 
tilant, intelligent protecteur de toutes les études, admira- 
Mteur de tous les talents, intéressé à toutes les découvertes 
«et à tous les succès, — et les Sociétés scientifiques et 
nliitéraires, isolées, vivant de leur existence vigoureuse. 
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ttmais concentrée , justement jalouses de leur indépen- 
tidance, mais souffrant parfois du défaut de comparai- 
ttson, d'encouragement, de publicité et d'espace. Or, ce 
ttprojet n*est plus celui d'une imagination se fatiguant 
tf vainement après de nobles désirs. L'alliance, j'ose le 
11 croire, est conclue : le fait existe, considérable pour le 
iiprogrès de la science, honorable pour l'État, et je le 
n salue de toutes les joies de mon cœur et de ma raison, 
nen saluant cette assemblée qui en est la manifestation 
tf complète et vivante, u 

Ces belles et nobles paroles ont été accueillies par des 
acclamations unanimes, et les 500 délégués des Sociétés 
savantes, de retour dans leurs départements, auront pu 
exprimer à leurs collègues, comme je le fais avec bonheur 
en ce moment, leur confiance dans l'avenir et leur recon- 
naissance pour l'accueil sympathique et chaleureux qu'ils 
ont reçu à Paris. 

Ainsi, les Sociétés n'ont plus rien qui puisse entraver 
leur marche progressive; elles n'ont plus à se préoccuper 
des obstacles matériels qui se sont opposés trop longtemps 
à la publication de leurs travaux. Pour notre part. Mes- 
sieurs, nous répondrons par un redoublement de zèle à l'ap- 
pel qui nous est fait. Nous avons près de nous un exemple 
capable de stimuler nos efforts. C'est à une Société de Stras- 
bourg qu'a été accordée, entre toutes les Sociétés savantes 
de l'Empire, la première médaille d'honneur, et c'est à ses 
nombreuses et utiles publications qu'elle est redevable de 
cette distinction glorieuse. Pourquoi ne serait-il pas donné 
à la Société d'agriculture de prendre part un jour à ces 



25 

belles récompenses? Travaillons donc sans relâche, el, 
quoi qu'il arrive, rappelons-nous qu'il est une chose que 
Thomme de bien met au-dessus des honneurs les plus bril- 
lants, c'est la conscience d'avoir rempli son devoir. 



Rapport de I. Durry , Secrétaire général, sur le concours relatif aux médailles 
d'or que la Société d'agriculture, sciences et arts accorde au cultivateur 
le plus éclairé et le plus méritant de chaque arrondissement du Bas-Rhin. 



Messieurs , 

Avant de vous entretenir des récompenses que la So- 
ciété des sciences, agriculture et arts doit décerner ai^our- 
d'hui pour encouragement à l'agriculture, je crois devoir 
indiquer d'abord les causes qui lui ont fait adopter un nou- 
veau mode pour la distribution de ses récompenses. 

Les Comices institués dans ce département en 1843, 
furent divisés en plusieurs régions différentes, sous le rap- 
port agricole : chaque arrondissement en comptait trois. 
Les subventions de l'État, celles du département, fraction- 
nées en douze parts, ne permettaient pas à ces Comices de 
donner des primés de nature à provoquer efficacement des 
améliorations agricoles. Les réunions n'avaient aucune so- 
lennité, les Comices ne pouvaient employer les crédits mis 
à leur disposition qu'en allant de ferme en ferme à la re- 
cherche des cultivateurs à primer , aussi les concours 
étaient-ils à peu près nuls. 
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La Soeiété d* agriculture, quoiqu*eIIe ne fut pas alors 
plus riche qu'elle Test aujourd'hui, pouvait cependant dis- 
tribuer des encouragements supérieurs en valeur à ceux 
dont ils était permis aux Comices de disposer; elle avait 
continué à apporter toute la solennité désirable à ses réu- 
nions publiques annuelles, et le succès des concours aux- 
quels elle appelait les agriculteurs, s'était maintenu jusqu'en 
1856. 

A cette époque, le nouvel administrateur du départe- 
ment, frappé de la situation infime des Comices, crut 
devoir, dans l'intérêt de Tagriftilture, réorganiser ces ins- 
titutions sur des bases plus larges et avec des conditions 
d'existence plus rationnellement combinées. 

Cn arrêté préfedoral du 30 décembre de la dite année 
1856 réduisit le non^re des Comices à quatre, un par 
arrondissement , administré par un Président à la nomina- 
tion du Préfet ,^ et un bureau composé d'un Vice-président 
par canton, d'un Secrétaire et d'un Trésorier ; la nomina- 
tion des membres du bureau, laissée au choix des agricul- 
teurs faisant partie du Comice. 

Cette nouvelle création a répondu aux prévisions de son 
auteur. Les Présidents et les membres du bureau des Co^ 
mices désignés parmi les hommes qui depuis longtemps ont 
donné des preuves de leur intelligence et de leur dévoue- 
ment au bien ][»fblic, ont accompli avec un empressement 
et une entente des plus méritantes la mission qui leur avait 
été confiée. Aussi, sous cette puissante impulsion, voyons- 
nous depuis quatre ans les concours agricoles devenir de 
véritables jours de fêtes pour les localités où ils se tiennent, 
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réunir une population immense empi*essée de venir ad- 
mirer les beaux produits exposés et constater les progrès 
obtenus. 

Les comptes rendus de ces fêtes, publiés chaque année, 
sont unanimes sur les immenses et heureux résultats 
obtenus. 

Les Comices agricoles du Bas-Rhin, après ces expé- 
riences complètement réussies, peuvent donc espérer une 
longue existence. 

En présence de cette heureuse situation due & Tinitiative 
d'une administration éclairée et pénétrée du haut intérêt 
que doit inspirer T agriculture , quelle pouvait être Tatti- 
tude de notre Société, enserrée dans les limites d*un bud- 
get dont les recettes atteignent à peine le cinquième de 
celles dont dispose chaque Comice, elle s'est efforcée toute- 
fois, comme par le passé, de concourir autant que possible 
aux progrès agricoles ; mais les primes que ses ressources 
lui permettaient d'offrir avaient si peu d'importance, com-* 
parativemeiit à celles que décernaient les Comices, que les 
cultivateurs ne lui adressaient plus de demandes ou qu'ils 
n'en adressaient que lorsqu'elles n'avaient pas été accueil- 
lies par ceux-ci. 

C'est; afin de sortir de cette position d'infériorité à l'é- 
gard des Comices, position que la date de sa création, les 
services qu'elle a rendus ne lui permettaient pas d'accep- 
ter, que la Société d'agriculture a décidé qu'elle abandonne- 
rait aux Comices la délivrance des primes, et qu'à l'avenir, 
et à partir même de 1861 , elle emploierait les subventions 
qu'elle reçoit de l'État et du département è Tachât de mé- 
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dailles d*or, une par arrondissement qu'elle décernerait en 
séance solennelle sur la proposition des Comices aux agri^ 
culteurs dont les fermes se distingueraient par la meilleure 
tenue. Ce vote a reçu l'approbation de M. le Préfet, et le 
Conseil général a témoigné d*un accueil favorable, en con- 
tinuant d'émarger au budget départemental la subvention 
qu'il accorde annuellement. 

La décision de la Société d'agriculture a été notifiée aux 
Présidents des Comices, avec prière de vouloir bien aider 
à ces réalisations, et voici l'analyse des propositions qu*ils 
ont faites : 

Savtrne. Trois candidats sont présentés : 

MM. Schattenmann, deBouxwiller; 

Michel North, de Hohfrankenheim ; 
Nonnenmacher, de Landersheim . 

Un seul rapport concernant le premier candidat est joint 
à la délibération du Comice ; on se borne fa y rappeler tous 
les titres de M. Schattenmann fa la distinction honorifique 
qui doit être décernée. 

Schlestadt. Les candidats sont ': 

MM. Stackicr, dcBenfeld; 

de Banealis, de Gerstheim ; 
de Bulach, d'Osthausen. 

Un rapport sur lôs droks de chacun de ces concurrents 
est joint fa la délibération du Comice ; il en résulte ce qui 
suit: 

M. Stackler, placé au centre d'un canton riche et avancé, 
tient brillamment la tête en fait d'améliorations pratiques 
et de méthodes fa expérimenter, il est surtout remarquable 
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par les margnifiques produits de ses étables en race bovine 
et porcine. 

M. de Bancalis est parvenu à modifier le sol ingrat qu*il 
cultive par lui-même et à le rendre productif par des tra- 
vaux intelligents et surtout au moyen d*engrais; à cet effet 
il a introduit dans les étables de son domaine un nombreux 
bétail de race perfectionnée, auquel il prodigue des soins 
remarquables, en vue de combattre Tabâtardissement ré- 
sultant de Tinfériorité des herbages de la contrée. 

M. de Bulach a surtout amélioré les anciennes méthodes 
en usage dans le pays, il a poussé à la fertilisation du sol, 
au moyen des engrais, pour la culture des plantes commer- 
ciales et notamment du tabac ; a Tégard de cette culture 
du tabac, il a pratiqué en grand un mode simple et avanta- 
geux aussi bien au propriétaire qu*au colon, et qui consiste 
à abandonner à ce dernier un tiers du produit de la récolte 
en échange de la main-d'œuvre. 

Strasbourg, Le Comice a proposé comme candidats : 

MM. J. G. Freisz, agriculteur à Entzheifn ; 
L. Lux, cultivateur à Schnersheim; 
FI. Ottmann, agriculteur à Nordheim; 

M. Freisz exploite 20 hectares de terres labourables et 
10 hectares de prés, dont 6 irrigables. Il entretient 8 che-r 
vaux de trait, quatorze vaches, taureaux et génisses et 
quinze porcs. Les améliorations qu'il a faites de|}uis 1851 
jusqu'à ce jour consistent en nivellement d'un terrain d'al- 
luvion de la contenance d*un hectare 40 ares ; décapement 
et nivellement de 2 hectares de terrain de vaine pâture ; 
construction d'une fosse à purin de 30 mètres eubes; éta- 
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blissement d'un dépôt de fumier avee fosse à purin de 56 
mètres cubes; construction d'une écurie avec plafond et 
carrelage du sol en briques; construction d'une porcherie 
divisée en 8 stalles et sous le couloir d'une fosse à purin de 
68 mètres cubes; établissement d'une machine à battre 
avec tarare et concasseur de grains; enfin en l'achat d'une 
charrue sous-sol. 

M. Lux cultive 40 hectares en nature de terres labou- 
rables, prés et vignes. 11 compte dans ses écuries et étables 
dix chevaux, douze vaches, dix-huit moutons et treize 
porcs ; il possède une bonne machine à battre ; il a converti 
60 ares de terrain inculte en prairie irrigable et a drainé 
une vigne de 58 ares. Ses bâtiments d'exploitation sont 
vastes et bien entretenus ; l'écurie est bonne, mais Tétablc 
laisse à désirer, il existe une fosse à purin et un bon em- 
placement pour le fumier. 

M. Ottmann exploite 29 hectares environ. Il entretient 
six chevaux de trait, deux poulains, treize vaches ou gé- 
nisses, six porcs'et sept moutons. La ferme est de construc- 
tion récente; les bâtiments sont solidement établis et bien 
distribués; l'ordre et la propreté régnent partout; il y a 
une bonne fosse à fumier. M. Ottmann a pratiqué quelques 
travaux de drainage qui lui.ont réussi. 

Wissembourg. M. le Président de ce Comice a fait con- 
naître qu'il ne pouvait présenter de candidats ^n 1861 , et 
il a demandé que la médaille destinée à son arrondisse- 
ment fut réservée pour 1862. 

La Société a délibéré sur les propositions des Comices. 
Elle a exprimé ses regrets de ce que le Comice de Saverne 
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n'avait pas fait un rapport motivé en ce qui concernait 
chaque candidat présenté, en se fondant $ans doute sur la 
supériorité de mérite de celui inscrit en première ligne ; 
mais la Société d'agriculture, convaincue que ch candidat, 
M. Schattenmann, dont le dévouement aux intérêts agri- 
coles du pays, les sacrifices de temps et d'argent qu'il fait 
en vue de leur prospérité, verrait non seulement sans en 
être blessé, mais avec une eniière satisfaction qu'une mo- 
deste récompense qui devrait lui être attribuée bien cer- 
tainement à raison des importantes améliorations agricoles 
qu'il a faites et qu'il poursuit avec un zèle et un désintéres- 
sement admirables, fût décernée à un agriculteur qui lâche 
de suivre ses exemples; la Société d'agriculture, dis-je, a 
décidé que la médaille d'or destinée à l'arrondissement de 
Saverne serait décernée au second candidat M. Michel 
North, de Hohfrankenheim. 

Quand à l'arrondissement de Schlestadt, la Société d'a- 
griculture aurait vu avec plaisir que le Comice, au lieu de 
proposer des candidats placés dans des conditions difficiles 
à réunir, les eut recherchés dans une classe moins élevée,. 
par le motif que des récompenses de peu de valeur relative 
ne sauraient produire des résultats appréciables quand elles 
sont accordées à des agriculteurs admis aux grands con- 
cours agricoles où ils sont habitués à se voir décerner des 
primes importantes, tandis que ces mêmes récompenses 
décernées à des agriculteurs placés dans des conditions 
modestes deviennent le plus souvent de puissants encou- 
ragements et aident surtout à détruire un préjugé malheu- 
reusement trop répandu dans les campagnes qu'on ne donne , 
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qu*à ceux qui possèdent le plus. Toutefois, admettant les 
propositions du Comice de Schlestadt, la Société décide 
que la médaille d*or de cet arrondissement sera attribuée 
au premier' candidat inscrit, M. Slackler, de Benfetd. 

L'arrondissement de Strasbourg a compris parfaitement 
lapensée de la Société d'agriculture ; il a fait choix de can- 
didats qui, dans une sphère moyenne, ont su réaliser des 
améliorations qui doivent servir d'exemple dans les localités 
qu'ilshabitent. 

D'autres concurrents s'étaient présentés : MM. Diemer, 
duMurrhof; Schreider, du Steinerhof ; Pasquay, deWas- 
selonne; StupfFel, deHaguenau; etPierson, de Bischwiller. 
Ces agriculteurs distingués sous tous les rapports , et qui , 
dans les concours de Paris et les concours régionnaux, ont 
obtenu nombre de médailles d'or et des prix en numéraire 
d'une grande importance, ont eu la générosité de se reti- 
rer dès qu'ils ont entendu les observations du bureau du 
Comice, et on doit leur en savoir gré; car, sans injustice, 
on n'eut pu choisir que l'un d'eux pour lauréat. C'est M. 
Jacques - Guillaume Frèysz, d'Entzheim, que la Société a 
désigné pour la médaille d'or destinée à Tarrondissement 
de Strasbourg. 

La Société d'agriculture, depuis quelques années, en- 
courage les essais séricicoles ; elle est persuadée qu'avec 
de la persévérance elle arrivera à d'heureux résultats . C'est 
dans ce but qu'elle fait acheter des graines de vers â soie, 
des plants de mûriers qu'elle donne gratuitement et elle 
récompense les essais qui sont tentés par des primes en ar- 
gent ; elle s* est réservée de distribuer ces récompenses, par 
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le motif que les Comices n*ont pas compris jusqu^à ce mo- 
ment la sériciculture dans leurs programmes. 

Les personnes auxquelles ces primes sont accordées en 

1861 sont : 

MM. Rigaud, employé à Stéphansfeld> 40 fr. 
Meykûchel, de Strasbourg» 30 fr. 
J. Berger, de Krafft, 20 fr. . 
J. Gruber fils, de Plobsheim, 10 fr. 
Une mention honorable est décernée à M. Wagner, de 
Schiltigheim. 
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Rapport lu le 4 décembre 1861 , à la Société des sciences, agriculture et 
arts du Bas-Rhin, sur le concours de 1861, par I. F. de Darlein, 
Yice-présidenl. 

Messieurs, 

En 18S9 notre Société mit au concours de 1861, les 
questions suivantes : 

^^ Tracer le résumé historique des biens communaux 
ndans le Bas -Rhin, rechercher les avantages ou les in- 
^\convénients que les populations ont retirés de ces pro- 
yypriétés au point de vue de l'existence et du développement 
w des communes, du bien-être et de la moralité des familles 
x\et des progrès de V agriculture. 

yyQuelle différence remarque-t-on entre les pays où il 
\^ existe' des communaux considérables et ceux où il n'y en 
^} a point? 

3 
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n QueHes amélioratiom seraieni désirables dans la con- 
sédition et la Jouissance des différentes espèces de biens 

Ce sujet était vaste ; il conviait à des investigations la- 
borieuses que le prix modeste que nous pouvions offrir ne 
promettait pas de récompenser généreusement ; mais il of- 
frait à un esprit studieux un champ fécond dont la récolte 
attendait le moissonneur. Un seul s'est présenté. Pourquoi 
nous afSigerions-nous de la nullité du concours, si Tunique 
prétendant abordant résolument les difficultés de la matière 
est parvenu à dissiper les obscurités historiques, à déduire 
la filiation des faits et si un judicieux discernement lui a fait 
choisir la solution la plus pratique et la plus équitable du 
problème posé ? 

Une question devait précéder tout le travail. L'origine des 
communes, si on pouvait la saisir, et en déterminer Té- 
poque, aurait éclairci Torigine des propriétés communales. 

Nous ne reprochons pas à Fauteur du mémoire qui a été 
soumis à notre examen, de n*avoir pas pénétré les ténèbres 
où d'illustres publicistes se sont égarés. Il garde pru- 
demment une attitude dubitative et laisse indécis si la 
commune ^possédait originairement ou si son droit a été 
fondé par la conquête. 

Il nous semble qu'il n'aurait pas risqué de soutenir une 
thèse hasardée en disant que les populations établies en 
Alsace avant les immigrations germaines, et celles qui s'y 
^ont fixées k leur suite, ont dû pratiquer à une époque très- 
i^eculée le partage du territoire, afin de le livrer à la culture. 
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La grande fertilité de la vallée du Rhin, devait rendre si(;s 
habitants agriculteurs. Or la culture n'admet pas la com- 
munauté de jouissance, parce que le laboureur veut retirer 
le bénéfice des labeurs qu'il a consacrés à son champ ; il ne 
Tensemence et ne Taméliore qu'à cette condition. Ainsi la 
. propriété a dû s'établir en faveur des familles , à mesure 
que le sol, débarrassé des forêts qui le couvraient, a pu 
être déchiré par la charrue : tandis que les parties qui sont 
restées couvertes de bois et celles que leur humidité natu- 
relle appropriait à la pâture, sont demeurées indivises sans 
inconvénient. On comprend que les démembrements du 
domaine public, d*abord considérables et gratuits, ont dû 
être limités ensuite et soumis à des redevances que les 
charges de la commune, croissant avec la population, les 
progrès de la civilisation et les exigences du bien-être, ob- 
ligèrent d'augmenter. Les concessions perpétuelles dimi- 
nuèrent; on sentit la nécessité de conserver un patrimoine 
important affecté aux dépenses publiques, et il fut déclaré 
inaliénable quand l'État prit la tutèle des communes. 
• L'auteur s'est appliqué à donner les définitions des di- 
verses catégories de propriétés communales. 

Dans les chapitres II, lit et lY il fait un résumé de l'his- 
toire de la province sous ses dominateurs successifs. Il fait 
voir, après les périodes celtique et gallo-romaine, les vicis- 
situdes par où elle a passé, sous les princes francs et sous 
les empereurs des quatre grandes maisons d'Allemagne; 
ensuite il consacre le chapitre Y à la période dont l'annexion 
à la France est le point de départ. Ces énumérations sont 
semées de citations nombreuses de localités qui ont succès- 
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siycment acquis des souverains, des chartes d*insUtutioii 
communale et des privilèges, el il ne dédaigne pas de men- 
tionner des concessions de droits de chasse et de pèche, li 
sç plait aussi à citer les fondations d*abbayes célèbres. 

Il explique ensuite scrupuleusement le mécanisme de 
Vadministration municipale des villes libres et s*étend sur 
la ligue de celles qui composaient la décapole d* Alsace. 
Cette revue, accompagnée de considérations rétrospectives 
sur les guerres fréquentes qui ont pesé sur notre province, 
jette, il faut le dire, de rares rayons de lumière sur la con- 
dition de la propriété communale. Sans doute, il est cons- 
tant qu*au Ivi""^ siècle elle était constituée et que les puis- 
sants dynastes qui se partageaient le pays, augmentèrent la 
dotation territoriale des communes, en créèrent même de 
nouvelles et grevèrent les forêts seigneuriales de droits 
d'usage dans le but d'attirer et de fixer les populations sur 
leurs domaines. Ces populations avaient été décimées pen- 
dant trois siècles féconds en désordres qui débordèrent dans 
la province, parvinrent à leur apogée sous Toccupation 
des Suédois et n'eurent un terme qu*à la paix de Westpba- 
lie. L'auteur cite un document tiré des arrêts du Conseil 
souverain d'Alsace, où le déplorable état du pays est pré- 
senté dans toute sa désolation : des villages déserts; d'autres 
incendiés, dont plusieurs ne se sont pas relevés de leur 
ruine ; des champs abandonnés qui se recouvrirent sponta- 
nément de forêts. 

Ce sont ces immenses désastres que la France s^appliqua 
h réparer après la dévolution de l'Alsace, que lui valut le 
craité de Munster. 
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Le chapitre V développe celle ère nouveOe. On remarque 
judicieusemenl que des exemptions temporaires d*impôl, 
des réductions de corvées, des droits d^usage furent accor- 
dés par le Gouvernement aux populations des campagnes ; 
mais que les villes virent au contraire diminuer leur im^ 
portance. 

Il faut bien reconnaître en effet que leur autonomie dé^ 
vait céder devant la sujétion au pouvoir royal qu'elles avaient 
acceptée et que Texisience indépendante et les énormes 
privilèges qu'elles avaient acquis sous le régime dissolvant 
de TEmpire d'Allemagne, était incompatible avec ràutorité 
puissante et concentrée dont elles allaient dépendre dé- 
sormais. 

L'auteur termine le tableau de la situation des conomunes 
d'Alsace pendant le IS""*" siècle, en remarquant qu'elles 
étaient à peu près émancipées et que la puissance seigneu- 
riale n'était plus que nominale; qu'elles étaient propriétaires 
de leurs domaines et qu'elles jouissaient souvent de droits 
importants dans les forêts seigneuriales ; que si les titres 
aulhentiques leur manquent le plus souvent, la possession 
séculaire y supplée et que la tradition apprend que leurs 
dotations proviennent ordinairement de concessions obte- 
nues des empereurs, de seigneurs et de monastères inté- 
ressés à étendre les défricbements. 

Le chapitre VI amène la révolution de 1 789 avec ses 
réformes radicales. La déclaration proclamée par les Etats 
généraux de l'affi^anchissemenl des communes ne pouvait 
pas produire de changement important en Alsace , où la 
dépendance féodale était à peu près abolie de fait. L'auteur 
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fait remarquer que les lois nouvelles ont un earactère moins 
défiiocraiique que TÉdit de 1662 rendu par un roi absolu 
en faveur des communes. 11 s'élève avec raison contre le 
système tyrannique de la Convention nationale. Ce pouvoir 
ennemi de la conservation territoriale, décréta le partage 
de tous les biens communaux autres que les bois, édifices 
et places publiques (Loi du 10 juin 1793). Heureusement 
que cette mesure désastreuse fut généralement écartée par 
la sagesse des municipalités du Bas-Rhin, et que les légis- 
lateurs subséquents arrêtèrent Tœuvre destructive âe leurs 
prédécesseurs (Loi du 21 prairial an IV). La plupart des 
communes d*Âlsace échappèrent ainsi aux impositions 
locales auxquelles on dût se soumettre dans d*autres pro- 
vinces pour remplacer les ressources dont elles avaient été 
privées. 

Cependant les propriétés communales devaient passer 
par une crise plus dangereuse : des guerres continuelles 
ayant amené des revers et épuisé le trésor de TÉtat, TEm- 
pire réduit aux abois , mit la main sur les biens commu- 
naux. La loi du 20 mars 1813 décréta leur cession forcée 
è la caisse d'amortissement et accorda en échange des 
rentes 5 ^o équivalant au revenu net de ces biens. Le 
temps manqua fort heureusement , dans les départements 
du Rhin , pour consommer cette vaste dépossession qui 
avait été exécutée avec plus de célérité dans d'autres par- 
ties de la France. 

L'auteur pour apprécier sous toutes ses faces cet ex- 
pédient financier a recours à Texposé qu'en a donné le 
fécond historien de la France moderne, mais il n'adopte 
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pas sans réserve le jugement porté par M. Thiers; il n*ad« 
met qu'une seule exeuse, la détresse des finànees publiques; 
il constate lopposition générale et la résistance qu'elle 
souleva. 

L'intérêt des communes avait été si peu ménagé au mi- 
lieu des embarras du trésor , que la plupart d*entre-elles 
restaient vainement dans Taltente des rentes promises par 
rÉtat en échange des biens dont il s'était emparé. Un terme 
fut mis à ce désordre sous Tère réparatrice qui suivit la 
première chute de TEmpire. L'ordonnance du Roi du 6 juin 
1814 pourvut à cette nécessité. On comprend qu'il ne fut 
pas possible d arrêter dès lors les aliénations; que la loi de 
finances du 23 septembre de cette année dût en autoriser 
la continuation et qu'3 fallut maintenir la cession faite à la 
caisse d'amortissement pour satisfaire aux engagements pris 
en 1813 envers les créanciers de l'État. Les désastreuses 
conséquences des Cent jours expliquent suffisamment pour* 
quoi cette mesure fut fatalement prolongée jusqu'en 181 6. 
Elle ne put être abrogée définitivement que par la loi du 
28 avril de cette année. Ces dernières vicissitudes des do- 
tations foncières de nos communes n'ont pas été exposées 
explicitement dans leur enchaînement logique; il nous a 
paru nécessaire de les compléter. 

Il eut été intéressant de faire connaître l'étendue et la 
valeur des terres que le régime impérial avait enlevées aux 
communes du département. Nous regrettons que l'auteur 
n'ait pas pu découvrir les documents officiels qui s'y rat- 
tachent. Les archives communales en ont été dépouillées. 
Nous croyons qu'on reste au-dessous de la vérité en esti-< 
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communes a été le tribut qu*elles payèrent à TÉtat à cette 
époque funeste. Le Gouvernement royal s* appliqua à répa- 
rer la perte subie par les communes en les engageant à 
mettre en ferme avec des baux de longue durée, les ter- 
rains incultes qui avaient été préservés de Taliénation. Dans 
le Bas-Rhin l'administration s* est préoccupée itéra tivement 
des moyens d*utiliser les débris précieux des fortunes com- 
munales. 

Le chapitre VI ^contient une analyse des dispositions lé- 
gales qui régissent aujourd'hui les biens communaux et 
s'étend principalement sur la loi du 24 juillet 1860. On 
énumère plusieurs travaux d'assainissement opérés soit an- 
ciennement soit récemment sur des surfaces étendues. 

Enfin une portion très-considérable des dotations com- 
munales est Tobjet d*une mention sommaire : ce sont leurs 
bois. 

L* auteur parle des possessions de cette nature souvent 
contestées par les seigneurs ; du droit de triage qu'ils ont 
exercé en vertu de Tordonnance de 1669 et qui fut aboli 
en 1790. U s'abstient d'entrer dans l'appréciation et le 
mode de jouissance de ces richesses forestières qui ont 
échappé exceptionnellement aux démembrements et dont 
la conservation est due au régime spécial auquel celte classe 
de biens est soumise. 

L'auteur a cru devoir consacrer un chapitre (le Vil"*®) à 
d£s données tirées de la statistique départementale et qui 
embrassent toutes les classes de propriété territoriale. Ces 
chiffres, empruntés au cadastre laissent présumer qu'il y a 
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du vague dans ces évaluations, attendu queldepuîs Fachè- 
vement de cette opération de grands changements ont été 
apportés à Tétat des choses. Mais si réellement les terrains 
incultes ne s* élèvent qu'à environ 10,000 hectares, les 
communaux affermés à 6,597 hectares et les communaux 
partagés et soumis à une redevance à 9,141 hectares, leur 
destination et leur mise en rapport méritent toute la solli- 
citude de TÂdministration. 

Les chapitres Vlll et IX traitent de ces trois classes de 
biens dont la distinction est judicieuseihent définie. Les 
mesures que Tauteur recommande de prendre pour les 
terrains affermés, témoignent d*une expérience pratique. 
On constate Texcellence de certaines coutumes anciennes 
observées dans la répartition et la jouissance des terres com- 
munales. La riche commune de Boux\viller est citée pour 
exemple. Toutefois la longue durée des baux est une clause 
trop favorable à la bonne culture pour que Ton admette les 
exceptions qui sont proposées. On ne peut qu^approuver la 
condition de proroger le bail dans des circonstances spé- 
ciales, quand le fermier offre un prix supérieur pour s* as- 
surer l9i préférence. 

La question délicate des communaux partagés moyen- 
nant redevance présente des diiScuItés trop complexes 
pour aboutir à une solution uniforme et équitable à la fois. 
II s'agit de concilier Tintérél commun avec des droits 
acquis. Le respect de ceux-ci devant être sauvegardé avant 
tout, c'est à TÂdministration supérieure d'employer de 
sages tempéraments et une persévérance infatigable pour 
amener les détenteurs à servir à la commune des rentes 
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proportionnées à Taugmentation générale de tous les fer- 
mages . 

Les considérations dans lesquelles est entré Fauteur, 
révèlent un esprit observateur : Ton ne peut méconnaître 
dans les propositions qu*il avance, la preuve d*une connais- 
sance pratique des localités qui sont citées et le mérite de 
rexpérience. 

Le chapitre X s'occupe des terrains vagues et incultes. 
G*est le plus étendu de tout le mémoire ; nous nous plai- 
sons à reconnaître que le sujet a été traité avec le soin qu*il 
méritait et que les vues pratiques qui sont exposées doivent 
attirer Tattention des administrateurs. Nous repoussons 
avec r auteur la condamnation à la vente qui est inconsi- 
déremment prononcée par certains publicistes inspirés de 
Texemple des Anglais ^. ti L'écrivain anglomane,u dit-il avec 
raison, nne tient pas compte d'un élément essentiel de pros- 
npérité, l'industrie des pays dont il est question; la mise 
iten culture peut être obtenue sans Taliénation ; u c'est ce 
que ses préventions l'empêchent de comprendre. Il fait 
ressortir la forte différence qui existe entre les pâturages de 
nos communes et les immenses étendues de Landes ou de 
Pàquis dont il n'est tiré aucun avantage dans quelques pro- 
vinces de France et en Corse. Nous abondons dans la ré- 
probation qu'il exprime de rentrer dans l'odieux système 
des aliénations imposées en 1793 et en 1813 et nous ai- 
mons à croire avec l'auteur que les dispositions tendant à 



* M. L. de Lavergne. 
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r expropriation pariielle dont le Gouvernement 8*e8t armé 
dans la loi de 1860 pour obliger les communes à mettre 
leurs pâturages en valeur, resteront pour elles des mesures 
comminatoires qui ne seront pas appliquées. 

L* étude intéressante à laquelle s^est livré Fauteur pour 
chercher les moyens de tirer parti des terres vagues , nous 
parait toutefois laisser une omission à réparer. On a vu des 
communes pauvres concéder pour un temps assez long des 
portions de terrains hérissées de rochers, déchirées de ra- 
vins, n'offrant aux chèvres qu'un chétif pâturage; ces com- 
munes ont laissé déblayer et niveler ces steppes sauvages 
par des cultivateurs laborieux qui ont osé entreprendre à 
leurs risques ces travaux herculéens, et à Texpiration d'une 
jouissance gratuite proportionnée aux peines et aux avances 
de ces pionniers industrieux, ces communes sont rentrées 
en possession de plusieurs hectares de prés excellents et 
de champs plantés d'arbres fruitiers. 

11 y a dans le Ban-de-la-Roche, dans la partie qui appar- 
tient au canton de Ville, de ces exemples dignes d'imi- 
tation. Ces concessions à charge de défrichement et d'a- 
mélioration conviennent particulièrement aux communes 
dépourvues de revenus et qui sont dans l'impossibilité de 
faire la dépense de mise en valeur. 

Le XP^ et dernier chapitre réunit une série de considé- 
rations que l'auteur avait déjà abordées et qu'il a passées 
en revue en achevant son œuvre, sans se préoccuper de les 
classer avec une méthode rigoureuse. Nous ne destituerons 
d'intérêt ni des citations historiques locales sur l'origine 
des propriétés, ni des énumérations scrupuleuses de droits 
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féodaux et des doléances qu'ils ont provoquées sous Tan- 
cien régime : Ces détails sont suivis du tableau des amé- 
liorations qui se sont introduites progressivement dans la 
condition des cultivateurs. 

Nous signalerons un essai de classement des propriétés 
communales qui est assez conforme à la condition géo- 
graphique. Les plus grands pâturages se voient dans quel- 
ques parlies de la région fluviale , où le défaut d'écoule- 
ment a opposé des obstacles à la culture. On conçoit que 
là les communaux n'aient pas été entamés et partagés en 
lots comme dans la région plus peuplée et plus fertile des 
collines. 

Vous le voyez, Messieurs, le mémoire que nous avions 
è juger, est le fruit d'un travail sérieux. II a été précédé de 
recherches nombreuses et les citations fréquentes de faits 
particuliers et de circonstances locales, révèlent une étude 
approfondie de l'histoire provinciale. On a la preuve des 
connaissances administratives de l'auteur ' dans la saine ap- 
préciation qu'il montre des différentes conditions des biens 
communaux et dans le choix judicieux des moyens qu'il 
propose pour en augmenter la valeur. Ce mérite est cer- 
tainement celui qui devait influer avec le plus de poids sur 
notre décision. 

Nous n'avons pas hésité de vous proposer d'en prendre 
une favorable. Mais nous nous permettrons de dire que 
nous aurions désiré que le défenseur ofiicieux de la pro- 
priété communale réfutât résolument la doctrine de ses 
détracteurs modernes. 

Il y a une école abolitioniste de cette propriété séculaire; 
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ses disciples n^auraient aucun scrupule cl*en faire décréter 
la dévolution à TËtat. H est peut-être inutile de combattre 
une doctrine qui s'appuie sur le mépris du droit de pro- 
priété, mais il n'est pas superflu de réfuter les objections 
d'une opinion moins absolue, qui n*est guère moins défa- 
vorable à cette classe de biens. Certains économistes con- 
sidèrent les communes comme incapables de bien gérer les 
propriétés foncières , leur reprochent de retarder les pro- 
grès agricoles, de favoriser les dispositions apathiques des 
populations, d'entretenir des habitudes d*oisiveté et de 
maraudage. 

Â tous ces griefs il est séant d'opposer les nombreux 
avantages qui résultent de la possession territoriale de nos 
communes. Un mauvais emploi de ces biens, leur réparti- 
tion arbitraire, une police rurale et forestière trop relâchée, 
peuvent sans doute propager des vices parmi les habitants. 
Mais ils ne se développent que là où une Administration 
insouciante tolère les abus ; ils disparaissent partout où elle 
se montre à la fois ferme et paternelle. Quand elle est 
économe et prévoyante, quelle source précieuse de pros- 
périté générale et de bien-être particulier pour les familles 
découle de la richesse des propriétés communales ! Com- 
bien de constructions remarquables, de restaurations im- 
portantes des antiques monuments du culte et des édifices 
publics, sont dues à l'emploi des réserves précieuses des 
forêts? Que d'écoles et d'hospices libéralement subvention- 
nés grâce à l'accroissement des revenus communaux ! Ces 
retenus ont suivi la progression générale des produits des 
biens-fonds; ils ont grandi avec les besoins des communes. 
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Nous pouvons nous féliciter de ce qu*un grand nombre 
de nos communes sont richement dotées et peuvent se pas- 
ser des subventions de TÉtat, si onéreuses pour les finances 
publiques, tandis que dans beaucoup de départemeats on 
est obligé d'y recourir. 

Dans les temps calamiteux le malaise des populations eut 
été aggravé si les caisses communales n'avaient pu suppor- 
ter une partie des charges extraordinaires. C'est ainsi que 
furent puissamment allégées celles qu'imposèrent l'invasion 
et Toccupation des troupes étrangères en 1814 et 1815. 

Les terres divisées en lots dont la jouissance est laissée a 
chaque famille du village, suffisent souvent pour assurer la 
subsistance des ménages indigents, et le champ insaisissable 
que cultive ainsi un pauvre ouvrier est le seul immeuble 
qu'il peut espérer de transmettre à ses enfants. 

N*est-il pas naturel que ces concessions à prix modéré et 
que d'autres avantages locaux tels que les délivrances d'af- 
fouage, attachent fortement les habitants à la commune 
qui les leur procure? L'amour du clocher est entretenu par 
un intérêt permanent ; il retient sous son ombre une foule 
de familles déshéritées qui résistent à la tentation d'aller 
grossir le flot montant des populations urbaines. Le dégoût 
des travaux des champs et l'attraction vers les villes, objet 
de plaintes si générales, sont moins prononcés dans les 
contrées où les biens communaux offrent des ressources aux 
habitants. On ne s'étonne pas de ce qu'ils cèdent rarement 
à ces entraînements contagieux qui dépeuplent subitement 
certaines localités et poussent les émigrants au-delà des 
mers. L'esprit de critique rétorquera peut-être ces considé- 
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rations en argumentant de la facilité dont abusent les pro- 
létaires nomades d'aller s'établir dans les communes riches 
pour y acquérir le droit d'entrer en partage de ces béné- 
fices. Sans nier les inconvénients qu'entraine.la liberté illi- 
mitée de changer de domicile, nous les croyons largement 
compensés par des avantages importants. Nous apprécions 
les grands bienfaits que répandent les communes opulentes^ 
qui peuvent recueillir tous les invalides dans leurs hôpitaux, 
procurer presque gratuitement le combustibte aux pauvres, 
assainir et embellir les rues et les places, sans imposer les 
objets de consommation. 

Nous admirons les grands travaux entrepris par quelques 
communes pour améliorer leurs propriétés , au prix de 
dépenses qui dépassent les facultés des particuliers et qui 
n'eussent pas été possibles si ces domaines avaient été 
morcelles. Nous trouvons qu'il est légitime, l'orgueil des 
habitants de ces localités privilégiées ; c'est un sentiment 
connexe à l'attachement au sol natal. 

L'observation en a été faite dans le mémoire : Le patri- 
moine de la commune est mieux garanti de diminution 
quand il est constitué en biens-fonds que lorsqu'il est con- 
verti en rentes sur l'État. Dans ce cas l'aliénation répugne 
moins aux Conseils municipaux pour subvenir à des be- 
soins passagers , tandis qu'ils ont recours à l'expédient 
moins dangereux des emprunts plutôt que d'entamer le 
capital foncier. 

On ne peut disconvenir que la propriété communale ne 
soit un lien précieux pour nos populations et qu'elle est 
une des causes qui ont préservé les cultivateurs alsaciens 
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de rîndiflférence cosmopolite qui s*infiltre dans les popula- 
tions d'autres contrées; cette cause n'est pas non plus étran- 
gère à la prédilection que nos campagnards ont pour leur 
province. 

Cette cause est un élément fécond de prospérité qu'il 
appartient à TÂdministration de développer; c'est une digue 
salutaire opposée à l'envahissement de la division territo^ 
riale qui est poussée si loin dans notre département. 

Nous eussions désiré que l'auteur de ce mémoire abor- 
dât ces considérations que lui indiquait le programme, et 
qui venaient à l'appui de la thèse qu'il a soutenue. Nous 
nous plaisons néanmoins à reconnaître qu'il y a satisfait 
dans son ensemble et nous avons l'honneur de vous propo- 
ser de lui adjuger le prix offert au concours. 



Mémoire sur les biens commimaiii dans le département Hb Bas-Rhin , 
par I. Wœiflé, agent-Yoyer à Bouiwiller. 



« Les progrès de Tagriculture doivent être 
«un des objets de notre constante soUici- 
fttude; car de son amélioration ou de son 
«déclin, date la prospérité ou la décadence 
«des empires.» 

{Paroles de V Empereur Napléon III.) 

wTrcLcer le résumé historique des biens communaux 
\ydans le Bas-Rhin, rechercher les avantages ou les in- 
ncmivénients que les populations ont retirés de ces pro- 
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^^priétés au point de vue de Inexistence et du développe- 
ornent des communes, du bien-être et de la moralité des 
wfamiUes et des progrès de l'agriculture, 

^Quelle différence remarque-t-on entrées pays où il 
^^ existe des communaux considérables et ceux où il ny en 
^^ a point? 

n Quelles améliorations seraient désirables dans la con- 
yydition et la jouissance des différentes espèces de biens 
n^ communaux ?ik 



CHAPITRE PREMIER. 

Commune. — Origine et nature de la propriété 
communale. — Définition. — Espèces.^ — Biens 
communaux et biens patrimoniaux. 

Pour déterminer Torigine et la nature de la propriété 
communale, il faut remonter à Torigine et à la nature de 
la commune même : voici comment, dans la session de 
1829, M. de Martignac définit la commune : 

Définition de la commune. — tiLa commune dans son 
H existence matérielle n'est point une création de la puis- 
tfsance; elle n'est pas comme le département une fiction de 
ftla loi ; elle a dû précéder la loi; elle est une conséquence 
itdu voisinage, du rapprochement, de la jouissance indivise 
VI et de tous les rapports qui en dérivent. La commune est 
file premier élément de la société, n 

If On appelle en général commune, dit M. Dupin, une 
naggrégation d'individus réunis par un intérêt commun et 

4 
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uvivâfAt sôtis un même régime .... Ce sont autant de po- 
ts tite^ républiques qui, sous la protection générale des lois 
nde rÉtat, ont, à Texemple de TÉtat lui-même, des finances 
tvcomfnunes fit des administrateurs chargés de gérer les 
V) intérêts de la communauté. u 

Origine et nature de la propriété communale. — La 
Commune possède dès son origine , en vertu du droit du 
premier occupant, ou par la conquête, ou par une transac- 
tion quelconque; et il y a un moment, où tout Tensemble 
des terrains autour des habitations , dont l'agglomération 
forme la commune^ lui oppartient; les habitants indivi- 
duellement n'en ont que la jouissance ; tmul n*a une éten- 
ttdue de champ déterminée, et des limites particulières ; 
fi mais chaque année les magistrats et les chefs assignent la 
11 quantité de terrains et remplacement que bon leur semble, 
11 aux tribus et aux familles réunies en société u (Commen- 
taires de César, mœurs des Germains, Livre VU § XXII)*. 

Ce n*est que plus tard, quand les populations com- 
mencent à se fixer , que naissent les droits individuels au 
sol, et que des propriétés particulières se découpent dans 
Tensemble des terrains de la communauté. 

La propriété communale précède donc la propriété pri- 
vée et elle existe en vertu d'un droit aussi légitime et aussi 
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* Neqiic quisquam agri modum certain, aut fines habet proprios ; 
sed magistralus ac principes, in annos singulôs, gentibus cognationi- 
buâ faominuin, qui una coierunt , quantum et quo in loco visum est 

igriy attribuuDt Nous avons trouvé des traces de cet usage dans 

une commune du val de ViUé. 
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absolu que celle-ci , mais elle a uri caraclère spéci«il * , la 
commune étant censée durer toujours , la génération pré- 
sente ne peut aliéner le bien commun à son profit exclu- 
sif, elle en doit compte à la génération fuluffe. 

Dans nos lois civiles le droit de propriété des commuYîes 
est seul inscrit à côté de celui de l'État et de celui deà par- 
ticuliers (Code civil, chap. III); Tarticle l" de la loi du 
1 juin i 793 définit cette propriété de la manière suivante : 

Définition de la propriété communale. — it Les biens 
fi communaux sont ceux sur la propriété ou le produit des- 
iiquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes, 
«ont un droit commun, u 

D'après le code civil article 542 : 

«Les biens communaux sont ceux, à la propriété ou au 
«produit desquels, les habitants d'une ou de plusieurs 
«communes ont un droit acquis, u 

Espèces, •— La propriété communale varie d'objet sui- 
vant les époques : simple à Torigine, ne portant que sur le 
soJ, elle se divise à mesure que les intérêts civils se multi- 
plient. Au Moyen-àge plusieurs communes du Bas-Rhin 
possèdent non-seulement des terres, forêts et droits d'usage, 
mais encore des droits de péage, de marché, des privilèges 
divers et même des droits seigneuriaux. 

Aujourd'hui les privilèges et droits seigneuriaux ont dis- 
paru , et les biens des communes peuvent se diviser en 
deux classes suivant la destination : 



Articles 537, 543, 545, 546, 547, 552 du Code civil. 
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l"" Ceux dont Uê habitants jouissent en commun, con- 
sistant en r 

Terres vagues, pâtures, marais, etc. (AUmend, Rieht, 
Brueh). 

Carrières, sablonniëres, etc. 

Abreuvoirs, routoirs (Schwemme, Hanflôcher) etc. 

Droits d*usage dans les forêts de TÉtat et même des par- 
ticuliers, places, promenades^ chemins vicinaux et ruraux, 
halles, églises, maisons communes, maisons d*écoIe, fon- 
taines et cimetières. 

2® Ceux dont les revenus , sont versés h la caisse com- 
munale : les immeubles afferrfiés , terres , prés , vignes , 
maisons, etc. les forêts, les terres divisées par lots entre les 
habitants moyennant une redevance, les capitaux placés, 
les rentes sur TÉlat, les créances diverses, les droits d'oc- 
troi, de marché, de pesage, etc. les immeubles affectés à 
un service, les presbytères, les parcelles accordées à Tins- 
tiiuteur, au sacristain, au fermier du taureau (Orgehuasen, 
Sliermati). 

Biens communaux et biens patrimoniaux. — On ap- 
pelle ordinairement simplement communaux des terrains 
vagues servant de pâturages (AUmend, AUmendweide)^ ou 
«dont les habitants jouissent en commun de toute autre ma- 
nière, des terrains partagés par lots entre les habitants et 
jouis par eux moyennant une faible redevance (AUmend- 
'siûeker). 

Les autres biens sont appelés (Lois du 1 juin et S4 août 
1793) patrimoniaux, les revenus, revenus patrimoniaux 
(Gemeindegelder) . 
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CHAPITRE II. 

Rapport de la commune et de la propriété commu- 
nale. — Histoire de la commune sous les Gaulois, 
— sous les Romains. 

Rapports, — La question posée ne comprend queues 
communaux proprement dits; mais les différents objets 
qui forment Tensemble de la propriété communale , sont 
solidaires Tun de Tautre; de la possession du sol et de tout 
ce qui s*y rattache, découlent les libertés municipales , qui, 
avec la propriété forment la conmiune d*autrefon , tantôt 
opprimée, tantôt état souverain. Le Moyen-ège ne connail 
pas la commune comme être abstrait, telle que le com- 
prend la loi moderne ; jusqu'à la paix de WestphaUe et 
même pendant la période qui précède 1789, la commune 
ne compte qu en raison de son développement matériel et 
de Ténergie de ses membres. Faire Thistoire de la pro- 
priété communale dans le Bas-Rhin, c*est donc faire This- 
loire de la commune ou de la province elle-même ; il faut 
suivre sa vie à travers les événements qui ont fondé ou 
modifié la constitution de la commune jusqu*en 1789, 
époque, à partir de laquelle, la loi remplace le fait et où la 
loi devient l'histoire. La croissance a été longue et pénible ; 
des communes ont disparu avec leur patrimoine ; par sa 
position TÂlsace a été un objet de convoitise et de lutte 
pour tous les puissants qui Tentouraient ; la vie de la com- 
mune s'est arrêtée quelquefois, mais elle s'est toujours 
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réveillée en vertu du principe constitutif de toute société et 
s'est développée par les ména^emQai^ mêmes, que devaient 
lui faire les possesseurs d*un pays qui leur devenjiit cher. 

Zftt commune gauloise. — A Tépoque de la conquête 
romaine, 57 avant Jésus-Christ, par Labiénus, le pays qui 
forme aujourd'hui le Bas-Rhin, était occupé par d«ux na- 
tions, les Tribocques, habitants de la plaine, et les Média- 
matriciens, qui avaient été refoulés par les premiers dans 
la montagne. Les Tribocques, dans un pays fertile, s'étaient 
faits cultivateurs ; les Médioinatriciens^ dans un pays moins 
propre à là culture «t couvert de forêts, étaient restés pas- 
teurs et chasseurs. 

La' tribu formait alors la commune, ^t malgré s«B mœurs 
fiomades, le pays occupé par chacune avait des Umites tra* 
cées par elle (Commentaires dé César, Livre VI, § XXIli) 
ou déterminées par la configuration même du terrain; quel* 
ques-unes de ces limites ont été conservées pendant tout 
le cours du Moyei^ége, comme limites de baplieuee ou de 
souveraineté, el ont laissé des traces jusqu'à nos jours 
(fossés dits Landgraben). 

Les terrains formant le bien communal étaient de deux 
sortes : ceux qui servaient à la chasse et au pâturage en 
commun, et ceux qui étaient partagés entre les habitants; 
l'étendue des premiers devait être en raison inverse de la 
feitihté .du sol, ce qui s'observe encore maintenant dans 
nos communes rurales. 

A cette époque déjà une part était faite è l'élément mo^ 
rai : à c6té de lai commune civile (existait la commune reli* 
gieuse; les collèges des druides avfiient leui^s privilèges 
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Livre VI, % XII et XIII), cpoim» ^ous les RoQoam 1^^ coU 
legia copara((i et au Moyen-âge les ètablU^imnt$ ^ççlé- 

La commune gallorTomaine . — Conimeui 3^ forma h 
$x)mmunie gallp- romaine? Comruent fui modifiée la pro? 
priété communale ? I^s choses durent se faire promptisr 
ment^ sous Tégide d'un pouvoir organisateur : ks deu^ 
races se mélènçnt, des eolçnies fur^t fondées et doté/^, 
des avantages furent faits aux légionnaires ^ ; une 30^ti^ 
4éjii civilisée 9 venant prendre possession d'un pay^s opeiipé 
par d^s tribus nomades en partie » il a dû se passer qu^lqu^^ 
cbose d*analogue à ce qui se voit de nos jours, pQur iç9 
colonisations faites par les peuples de race Itiine^ 

Trois siècles et flemi après la conquête romaine ', qa9A4 
les tribus germaniques commençaient à pénétrer ^^ Alsd(^^ 
la commune romaine était entièrement (constituée; elle 
âvaU un^ ^ofgdnisatîoa ^einblable a ceU^ de la commune 
moderne, son mnml mumçipiil ou curifif ses 4eu;c mmrieis 

ou duumvirs; la curie réglfiit U mode 4g Jouissance des 
biens communaux, sous le contrôle du gouverneur de la 
province et d'un curaknur ou délégua, dont Tautorisation 
était nécessaire pour les aliénations (Oeuvres de M. Ray- 
nouard) ; le pouvoir de ces magistrats était plus étendu que 



} Les Rpm^iiis ne s'attribuèrent que Je tiers des propiiëtés des 
vaincus ; des concessions de terres furent faites à des Germains qui 
combattaient dans leurs rangs {Littm). 

^ L'Alsace relevait du gouyerneur de k GeiPtiftfif iH^p^if mie, 
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de nos jours, mais leur responsabilité était plus grande; ils 
garantissaient Timpôt par une caution. 

Quelques-unes des communes avaient été fondées sur 
un établissement gaulois antérieur, d*autres provenaient de 
colonies établies par les Romains. La civilisation étant plus 
avancée , le bien était devenu plus complexe ; il se compo- 
sait du domaine primitif ou de celui accordé par Facte de 
fondation, du produit des octrois péages, des mines, car- 
rières affermées, des biens en déshérence, des terres aban- 
données par leurs propriétaires etc. 

Pour quelques villes dont T existence pendant la période 
romaine nous est constatée, et par Thistoire (Ammien Mar- 
cellin), et par les vestiges que nous trouvons journellement, 
telles que Seltz, Lauterbourg, Brumath, Saveme, Stras- 
bourg, Schlestadt, Wissembourg, ces biens devaient être 
considérables. 

Pendant toute la durée du V^ siècle le pays fut tour à 
tour ravagé par les Allemands , par les Vandales et par les 
Suèves (Schœpflin 3, p. 118); la commune romaine dis- 
parut, mais Tinstitution survécut. 

CHAPITRE III. 

La commune sous les Francs. 

• 
Mérovingiens. — Les Francs s'établirent en Alsace au 

commencement du 5"*® siècle ; cette province eut encore à 

supporter les fléaux de Tarmée d* Attila en 451, [iuis les 

invasions des Allemands dont elle ne fut définitivement dé*^ 

livrée que par la bataille de Tolbiac en 494. 
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Dans quelle proportion les Francs partagèrent-ils les ter- 
rains avec les habitants du pays? Il est à présumer qu'aucune 
règle ne présida à cette prise de possession : sur quelques 
points les chefs francs s'arrogèrent ce qui se trouvait à 
leur convenance, sur d'autres vainqueurs et vaincus se 
groupèrent ensemble et formèrent de nouveau la commune, 
à peu près comme elle avait existé sous les Romains, et re- 
constituèrent la propriété communale '. 

Cette organisation se fit sous T influence de l'église nais- 
sante ', et par la nécessité, pour les barbares eux-mêmes, 
de rendre anthentiques et durables certains actes de la vie 
civile, dont la commune fut rendue dépositaire. 

A peine la commune reprend-elle vie qu'elle est con- 
damnée à lutter; avec rétablissement définitif des Francs, 
commence un ordre de choses inconnu du monde ancien , 
c'est à cette époque qu'il faut placer l'origine du système 
féodal. L*Âlsace divisée en cantons ou Gauen, était gou- 
vernée par un duc, dont Tautorité n'était pour ainsi dire 
que nominale sur les chefs guerriers ; ceux-ci s'étaient for- 
tifiés, avaient augmenté le nombre de leurs clients, et 
étendu successivement leur domination autour d'eux. 

^ Les GermaiDS avaient pris les 2/3 des propriétés ; on ne connaît 
pas la proportion adoptée par les Francs ; ces terrains, qui revenaient 
à chaque tribu, divisés en lots, étaient tirés au soit, de là les noms de 
Sortes Allod Saalleuid (des saliens) ; ce dernier se retrouve dans les 
livres terriers et le cadastre : Saalmat, Seelmat, Saal on Sedhoff» Le 
terrain qu'on réserva pour la jouissance commune de la tribu, comme 
forêt ou pâturage, s'appela Mark, Allmend et constitua primitive- 
ment le bien de la communauté. 

2 Dès le 6™« siècle Strasbourg fut la résidence d'un évcque. 
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Les conAtnunautés naissantes ne trouvèrent de protec- 
tion que dans le voisinage des résidences royales , Siras^ 
bourg , Schlesladê, Marlenheim , Er9iein, Obemai, SeUz, 
et des couvenis qut commençaient à se fondier , ceux d(9 
MarmQUtier.QSTQ)^ de Wi89tmhQurg (695), de Haslaeh 
(675), de SoM/rbourg (695), à! EberamiltMer (669), de 
H^hmbourg^ de Kœnigshoffen , de Saint-Adebphs à Neuir 
willer, 

Sur le territoire des deux Mundats (de Mundium), dont 
rorigine reiminte à Dagobert JJ, les habitants jouissaient 
en edmmun des droits de par cours, éCafftmage et de péehe. 

Carlovingiens et maison de Lorraim. — La position 
de la commune rurale, sous les Gorlovingiens et les em- 
pereurs de la maison de Lorraine, est peu connue. Le pour- 
voir féodal s'affermit. De nouveaux couvents sont fondés on 
dotés, labbaye d'Erstem (849) , celle d'E^chau (777) , 
celle d^lne/tott (860). 

À coté de la féodalité militaire s^élève un nouveau pour 
voir, le pouvoir ecclésiastique qui devient féodal aussi, qui 
de protecteur se fait oppresseur ; les grands terrains légués 
par la comnmne romaine à la commune franque deviennent 
à peu près partout la propriété des seigneurs militaires ou 
ecclésiastiques. Le champ même du paysan est inféodé, il 
se fait colon ou serf du seigneur ou de Tabbé * . 



* Des feudistes font remonter la féodalité jusqu'à l'époque gauloise 
en se fondant sur un passage des Commentaires de César Livre VI, 
§ XV. «Plerique qnum aut aère alieno, aut magnitudine tribntorum, 
««aul injuria potentiorum premuntur, se se in servitudinem dicant no- 
ubilibus ; in bos eadem omnio sunt jura quae dominis in servos 



m 



CHAPITRE IV. 

la commune sous Us empereurs d'Allemagne. 

Empereurs de la maison, de Saxe, 925. — Sous les em- 
pereurs de la maison de Saxe, après la terrible invasion des 
Hongrois, l'Alsace est séparée définitivement de la France 
et jouit d'un peu de calme. Les princes de cette maison 
continuent à protéger l'Eglise ; de nombreuses chartes sont 
faites en faveur des couvents; plusieurs villages s'agran- 
dissent : Seltz , Brumath / Hochfelden , Sermersheim, 
Mertzwiller . . . . 



«atque eonum ut quisque est- génère copiisque oinplmiiiii9^.ita pkin-> 
«mos circum se ambactus clientesque babet.» 

«La plupart des bomraes du peuple quand ils sont accablés sous le 
«poids de dettes et des impots, ou opprimés par des hommes paîs- 
«Stdut^, alièneot leur liberté aux ]i0ble^ qui e^W^aXÀLai» mv mx la 

«même autorité, que le maître sur ses esclaves 

«et plus quelqu'un parmi eux se distingue par sa naissance et par sa 
«richesse^ plus il conduit avec lui d« vassaux et de dients. i» 

L'éitablisseinieiit de la féodalité en Alsace fut amené de la n^éme^- 
çon ; à côté de la tribu, germe delà commune, se trouvaient les Leudes 
ou cbefs, auxquels le roi avait distribué les terres vacantes ; dans 
les troubles qui accompagnent toujéurs Tenfanoe d'une soeidté; les 
licn^ de la tribu s'étaient reladiés -, des coparUgeants furent dépos- 
sédés, d'autres se mirent sous la protection de grands vassaux en leur 
aliénant leurs biens et continuèrent à en jouir comme colons ^ moyen- 
nant une redevance (fief rustique) ; d'autres en firent hommage et s'ob- 
ligèrent au service militaire (fief noble). IJallodialité qui avait été 
de principe en Alsace, avait pour ain&i dire disparu au 10(n« sîcde ; 
la supériorité territoriale s'étendit sur tout le pays à tous les degrés- et 
s'arrogea en même temps tofute juridiction. 
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Les plus belles portions du bien de la commune appar- 
tiennent aux seigneurs terriers. 

Les forêts, qui couvraient encore une grande partie de 
TÂIsace, où se trouvent maintenant les plus beaux domaines 
de beaucoup de nos communes» sont la propriété de Tem- 
pereur et de quelques grands vassaux. Par une charte de 
1017 Henry II donne aux évèques de Baie et de Stras- 
bourg droit de chasse dans presque toutes les forêts de 
TAIsace ; les populations ne conservent que des droits d'u- 
sage restreints. 

Mais déjà, au milieu de la noblesse et du clergé qui avait 
asservi sol et peuple, commençait à se montrer un troisième 
pouvoir, destiné à renverser les autres et è dominer le 
monde moderne. C*est à SircLshourg qu'on vit d'abord la 
commune libre , celle qui s'affranchit la première et con- 
serva, la seule peut-être, dans ce temps d'oppression gé- 
nérale, son patrimoine intact. 

On trouve déjà dans cette ville vers l'an 700 les germes 
d'une institution municipale ; à l'abri de ses remparts s'é- 
taient réunis des paysans désertant leurs champs inféodés, 
des artisans, des marchands pour défendre leurs biens 
communs et leurs propriétés privées. 

Sous Othon II (1000) Xévéque Archambold avait ob- 
tenu le gouvernement civil de la ville à la place du duc 
d'Alsace * , et avait donné à Strasbourg le premier code 



^ Jusqu'au 11 ">c siècle le titre de comte d'Alsace était resté dans la 
famille d'Eticbon, il passa aux comtes de Mets, et en dernier lieu, 
pendant le 1 3>°® siècle aux comtes de Werd qui l'obtenait de Henri VI. 
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municipal ; les différentes dénominations adoptées alors 
pourles magistrats se sont conservées jusqu'au 18"^ siècle : 
SchuUheisSy prévôt ; Blulvogt, avoué criminel ; Amimann, 
bailli ; Burgraff, chargé de la police ; Schœffen (Echevins, 
scabirrt). 

Maison de Francanie, 4029, — Sous les empereurs do 
la maison de Franeonie, la ruine de la commune rurale fut 
à peu près consommée ; Conrad le ScUique, pour contreba- 
lancer le pouvoir des grands vassaux, déclara héréditaires 
les fiefs que les petits seigneurs tenaient de la munificence 
du duc et de l'empereur, ou avaient conquis sur les com- 
munes; bien des spoliations furent ainsi légalisées; c'est 
alors que s'établit dans le monde féodal ce principe : nulle 
terre sans seigneur, dont on retrouve des traces dans les 
lettres à terrier du 1 8"* siècle * . 

D*un autre côté, sous les évéques et comtes d'Alsace de 
la maison de Hohenstaufien, les privilèges de Strasbourg 
sont étendus et son patrimoine augmenté ; les habitants de 
cette ville sont reconnus non justiciables d'un tribunal 
éranger (1 138) ; Haguenau devient commune, elle relève 
immédiatement de l'empereur et est gouvernée par iin 
Vogtt{m administre en même temps les biens de l'empire, 
des couvents sont fondés ou augmentés, ceux de S'-Wal- 
purge, de S^'-Odile, de S^-Foy à Schlestadt, de Neubourg, 
de S'Jeanrdes-Choux etc. 

Un évéque Othon de Hohenstauffen donne une charte 



^ Tout bien vacant pendant un certain temps , d'après les préam- 
bules de ces terriers, reviennent au seigneur, et sont Caducs gefallen. 
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municipale a Strasbourg. Un comte d'Alsace Frédéric de 
Hohenstauffen maintient un peu de repos en Alsace , pen- 
dant la guerre des investitures. 

Maison de Hohenstau/fen. — Les empereurs de la 
maison de Hohenstauffen suivent en Alsace la polhique tra- 
ditionnelle de leurs prédécesseurs, qui consiste à protéger 
rËglise, à fonder des couvents, à augmenter la liberté et 
les biens de quelques villes, pour les opposer aux usurpa- 
tions des grands vassaux ; c'est principalement Strasbourg, 
Haguenau et Sehlesladt, qui participent à ces faveurs. 

Frédéric Barberousse déclare Haguenau ville immédiate 
et lui donne ses privilèges par une charte dû 25 juin 1 1 64 * ; 
par une autre charte du 1 6 août H 89, il donne le dixième 
de ses revenus à l'hôpital de cette ville. Henri YI (1 198), 
par une charte datée d'Obernai, déclare aflfranchis du droit 
d'épave les bateliers de Strasbourg. 

Philippe de Souabe (1205), déclare Strasbourg ville 
libre immédiate . 

Frédéric II (\ 208-1 250) garantit les habitants de Stras- 
bourg de toute taille extraordinaire et de toute juridiction 
extra muros ; pour assurer les franchises des villes impé- 
riales , mettreune barrière aux envahissements des seigneui'fe 
et apaiser ies( troubles entre eux, il se fîf représenter en 
Alsace par un Landvogt ou Préfet demeurant à Haguenau ; 
le premier Landvogt fut Wœlffel; il fortifia une partie des 



* Par celte charte l'administration de la ville fut donnée aux bour- 
geois Burgenses, parmi lesquels on choisissait le prévôt, le juge, les 

échevins, le Burgraff, 
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villes et bourgs de TAIdaec. En 1216 Sthlestadt est dé- 
clarée ville libre impériale; en 1247 Wissembourg ofe- 
îient les dtoiîs d^ octroi (umgeld), celui de battre monnaie ^ 
des droits dans des forêts et pâturages. En 1 266 Obemai 
passe au rang de ville libre; en 1267 Rhinati figure 
comme ville dans un traité d'allianee avec Strasbourg. Les 
franchises de Strasbourg sont augmentées par la constitu- 
tion de 1249, et par une transaction avec Févêqué en 
1263, cette ville obtient une administration et une justice 
propres; en 1393 Schlestadt et Cotmar obtiennent des 
constitutions analogues d'Adolphe de Nassau. 

éS^^ siècle. — Pendant ce 13""® siècle la bourgeoisie se 
fortifie derrière ses murs, son patrimoine s*étend, ses li- 
bertés municipales se développent. 

La bourgeoisie devient une puissance ; plusieurs villes 
se liguent entre elles, Strasbourg, Colmar, Bâle, etc. Nos 
hardis roturiers défendent par les armes leurs biens et leurs 
libertés, contre les empiétements des nobles et des évéques ; 
ils prêtent même le secours de leurs bras et de leur argent 
aux empereurs leurs soutiens naturels. 

Grâce à la sécurité et à Taisance que la possession crée 
dans les villes, il se produit à cette époque un certain mou- 
vement littéraire : Strasbourg, Schlestadt, Benfeld donnent 
à TAlsace quelques poètes, dont les œuvres nous ont été 
conservées. 

Maison de Habsbourg. — La position acquise par les 
villes de TAlsace se fortifie au moyen des alliances qu'elles 
font entre elles ; en 1 354 la décapole est fondée ; elle com- 
prend Haguenau, Wissembourg, Colmar, Schlestadt, 
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Obemai, Rosheim, Mulhouse, Kaiser sherg, Tûrkheim et 
Munster. 

Dambach, Benfeld, Bouxwiller sont élevés au rang de 
villes. 

/i"»* siècle. — C'est au 14"* siècle que nous retrouvons 
des traces du bien de la commune rurale ; dans ces temps 
de guerres intérieures et d'invasions fréquentes, les pro- 
priétaires du sol orft dû souvent faire des concessions pour 
attirer les populations ; en plaine on a dû donner du terrain 
et en pays de montagne des droits dans les forêts ; c*est là 
l'origine de beaucoup de communes et de leurs propriétés. 
D*après des documents de l'époque, on peut supposer 
qu'au 1 V^^ siècle presque toutes les communes possédaient ; 
mais leur propriété n'était qu'incomplète» elle était obérée 
de servitudes au profit du seigneur, la commune n'en jouis- 
sait qu*à titre précaire; de vastes terrains restaient en 
friche * • 

Les dernières années du 14*"® siècle sont remplies par 
les luttes des villes contre les seigneurs ; ce fut la commune 
rurale qui supporta la plus grande part des malheurs de 
cette guerre; plus de 200 villages furent détruits *. 



< Le meurtre de Bertbold abbé de Neubourg (1334) par les gens 
d'Ublwiller (raconté dans les poésies de M. Stceber), nous montre rpie 
les habitants de la commune rurale ne se laissaient pas toujours enle- 
ver sans lutte, ce qu'ils considéraient comme leur bien commun. 

* Chronique de Kœnigshoven, J CLXXI: «Der Grosse Krieg 
uzvfischen fferren und Stetter 1376-1389. » 

J CLXXXVn : « . . . . und verbrannten die Dôrffere und Hwe gmi-- 
a su Rines die der Bûrger worend von Strasshurg untz gen Keule 
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fô"'* siècle. — Au commencement du 15"* siècle les 
villes de TAIsace augmentent leurs biens et leurs privilèges ; 
Schlestadl, achète des propriétés de Tévéque, Tempereur 
lui fait don d'une forêt; Wissembourg obtient un marché; 
à Schlestadt et à Obemai la juridiction des préfets impé- 
riaux est diminuée. Elles jouissent d'une période de tran- 
quillité coïncidant avec une période de renaissance dans la 
littérature, qui est représentée par les éooles da Strasbourg 
et de Schlestadt. Ces villes finirent par acquérir une auto- 
nomie à peu près complète : elles ont une constitution mu- 
nicipale, la juridiction civile et criminelle souvent en der- 
nier ressort, le droit d'asile,. le droit de battre monnaie , 
de posséder des fiefs, de faire la paix ou la guerre, de sié- 
ger aux diètes de Tempire. A cette époque la suzeraineté 
des communes rurales est partagée entre Tempereur, les 
vassaux immédiats et médiats , Tévéque et les villes impé- 
riales. Le mouvement imprimé par la décapote s'étend à 
toute TAlsace; les communes vassales revendiquent leurs 
droits et demandent' à libérer leurs biens ; de là des luttes 
et des procès sans fin, dont les archives communales ont 
conservé les traces. 

De i 438 à i 445 la plupart des villages de TÂIsace furent 
ravagés par deux passages successifs des Armagnacs. 



«(Kehl), und ouch etwie viel Dorffer hin dissit am Rine, indem 
« niederen Rinte , von Beinheim den Rin hinufuntz geîn Gamelsheim 
«(Gambshcim).» 

5 CXGIV : « in Elsass wurdent verhrannt oder gebranntge- 

iischatzet 2 hundert Dorffer, und wenig Dorftuart aho gcnve ver- 
mhrannt dass weder hiiss noch Kirche do bleîp.n 

5 
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/ff^* siècle. — La première moitié du 1 6"" siècle est • 
remplie par les querelles de la réforme dans les villes, et 
les troubles de la guerre des paysans dans les enmpagnes ; 
les plaintes formulées par les révoltés, montrent la misère 
dans laquelle sont tombés les gens de la campagne ; le pay- 
san ne tient le champ qu'il cultive que de Tagrément de 
son seigneur; les communautés sont ruinées, le bien com- 
mun est insulté , la jouissance en est gênée par les droits 
féodaux. 

De 1620 à 1648 TAIsace entière est désolée par Ta 
guerre religieuse , plusieurs villages sont détruits, Teich- 
willer, Kàttisheim^Sundhauseny Wimmenau, etc. d'autres 
restent sans habitants. 

Ernohheim, etc. *• 

CHAPITRE V. 

Réunion de V Alsace à la France. — ' Situation dupay s. 

— Le gouvernement français favorise la popula- 
tion rurale. — Édits. — Partages de communaux. 

— Livres terriers. — Les seigneurs et les villes 
• libres impériales voient diminuer leurs prviléges. 

— Biens commmiaux au i^^ siècle. — Coup d' œil 
sur leur origine. 

Réunion de l'Alsace à la France, 4648. — Situation du 
pays. — L'Allemagne avait cédé à la France une province 

* tt....dans une province qui de tout temps a semblé destinée à 
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. ruinée ; les campagnes étaient dépeuplées et les terres en 
friche '. Les villes libres impériales aussi, eurent leur part 
dans les malheurs de la guerre de 30 ans ; leur patrimoine 
fut gravement atteint, elles furent obligées d*en aliéner une 
partie , pour payer les contributions de guerre qu'on leur 
imposa. Strasbourg, qui représentait en Alsace le parti de 
la réforme, avait vu un instant augmenter ses biens par les 
libéralités de la Suède; cette ville avait obtenu les bailliages 
du KochersberQy de la WaïUzenau, le Bruderhof, le$ hôtels 
de Neuwiller et de MarmoiUier ; mais à la paix de West- 
phalie, elle fut obligée de restituer une partie de ses ac- 
quisitions; et pour payer une somme de 130,000 francs 
comme frais de guerre, elle fut réduite à vendre le domaine 
du Herrenêtein, les villages de Goxwiller et de Romans- 
willery le château d'Erlenbourg, la Ganzau, le Neuhofct 
les élatix des bouchers. 



wèlrc le théâtre de la guerre, c'est à dire te séjour du troubte, du dés- 
« ordre, de la confusion? Province où Ton a vu des villages dépeu- 
«plés, abandonnés, détruits jusqu'à faire perdis la mémoire de leur 
«existence ! des campagnes dénaturées et couvertes (te bois si forts et 
«si épais qu'il ne s'y est trouvé qu'à peine quelques vestiges de leur 
«ancienne culture ! 

(Essai de recueil d'arrêts notables du conseil souverain d'Alsace. 
€o!mar, 1740). 

* Malgré la perfection à laquelle on était arrivé dans l'art de faire 
produire l'impôt, l'état ne pouvait, en 1662^ retirer encore que 
60,000 livres de l'Alsace entière ; sa population n'était en 1697 que 
257,000 habitants ou 136,500 pour le Bas-Rhin ! aujourd'hui dans ce 
département elle est de 563,855 payant en contributions directes jeu- 
Jementj plus de 5 millions. 



68 

Le gouvernement français favorise la population rurale . 
— Par la cession à la France , les vassaux immédiats de- 
vinrent vassaux du roi de France et le Préfet impérial fut 
remplacé par un intendant royal, sous la juridiction duquel 
se trouvèrent les villes libres et les possessions immédiates. 
Plus tard fut établi un conseil souverain (1657), jugeant 
d^abord en dernier ressort, puis (1666) ressortant du 
parlement de Metz puis de nouveau érigé en cour suprême 
(1675). Quand le pays fut débarrassé des troupes étran- 
gères, la féodalité remit la main sur le sol ; d'après la tra- 
dition une partie des soudards qui avaient guerroyé en 
Alsace s'emparèrent de propriétés vacantes et s'établirent 
dans le pays, des parties du domaine impérial, les patri- 
moines de plusieurs communes détruites, furent donnés à 
quelques familles à litre de fief; les populations revinvent 
se grouper autour des clochers et des manoirs; pour rc 
peupler le pays on leur fit des concessions de sol , et on 
fit des avantages aux communautés. 

'.L-admini&tration française fut dès Tabord favorable à la 
population de la campagne, comme on le voit par les édits 
* royaux et les arrêts du conseil souverain. 

Édits et ordonnances, — Ledit du mois de novembre 
466i ordonne que Ton distribuera à ceux qui en feront la 
demande les propriétés vacantes ; que les étrangers seront 
naturalisés sans frais ; que ceux qui cultiveront des terres 
coneédées, seront exempts pendant 10 ans de taille et sub- 
sides; qu'ils pourront prendre j)endant 6 ans^ dans les 
forêts de Tétai, les bois de construction de chauiTage etc. 

Cet édit autorise en même temps le duc de Mazarin gou- 
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verneur de la province à prendre dans les forêts de 1 état 
les bois pour construire tel nombre de maisons qu*il vou- 
dra, à faire cultiver les terres abandonnées et à en toucher 
les revenus *. La déclaration du mois d'avril 4667 était 
applicable à TÂIsace tant pour les dispositions prescrites 
que pour le lableau de la misère qui y est tracé : »elle a 
tvété d'autant plus générale (dit la déclaration), que les sei- 
ngneurs et autres personnes puissantes se sont prévalues 
«ide la faiblesse des plus nécessiteux.... ; pour dépouiller 
fi Ton s'est souvent servi de dettes simulées, on a abusé des 

«t formes de la justice ; les communaux ayant été aliénés, 

11 les habitants se trouvant privés des moyens de faire subsis- 
11 ter leurs familles, ont été forcés d'abandonner leurs mai- 
nsons ; les bestiaux ont péri, les terres sont demeurées in- 
1» cultes, et le public en a reçu des préjudices irès-considé- 
11 râbles, u 

Le préambule pose le principe de Tinaliénabilité des 
communaux , en décidant qu'un bien de cette espèce ne 
peut être vendu qu'avec permission de sa majesté par dé- 
cret de justice (sic) *. La déclaration ordonne que toutes 
les paroisses rentreront, dans un mois à partir de la publi- 
cution , sans aucune formalité de justice , dans les biens et 
usages vendus par elles ou donnés à cens ou emphitéôse, 
depuis Tannée 1620; en remboursant aux acquéreurs dans 



^ Par lettres du mois de décembre 1659 le cardinal duc de Maza- 
rin avait reçu en don le comté de FeiTetle, les seigneuiies de Béfort, 
Délie, Thana, Altkirch etirsenheim. 

2 Ce principe est encore consacré par l'édit de 1683. 
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dix ans, en dix paiements égaux, le prix prineipai des 
dites aliénations ; en même temps elle enjoint aux seigneurs 
qui auraient fait faire, k leur profit, \e triage depuis 1630, 
d'abandonner aux communes ce droit de tiers '• 

Ces mesures énergiques qui devaient être si favorables 
aux conununes ne furent exécutées qu'imparfaitement; Té- 
dit de 1667 fut suivi de dispositions restrictives '• 

Ledit du mois de novembre 4687 déclare propriétaires 
ceux qui auraient fait défricher des terres en friche, bois et 
buissons dans les iles du Rhin et aux environs des places 
fortes , moyennant une rente rachetable de ufte livre par 
arpent^. 

D'après un arrêt du conseil souverain (du 49 août 4695) 
on abusa des édits sur les défrichements , en s* attaquant 
aux plus beaux bois des communes ou des particuliers. 

Un arrêt du conseil et État du 2i décembre 4683 réduisit 
la corvée due aux seigneurs d'Alsace à 12 jours par an. 

Un arrêt du conseil d'État du 26 décembre 4683 cons- 
tate que des baillés ou des prévôts ont fait des emprunts & 
leur profit ou au profit des seigneurs au détriment des corn- 



^ Déjà, pour la France deux ordonnances avaient été rendues dans 
ce sens, l'une en 1579 par Henri III ; l'autre en 1600 par Henri IV. 

2 Un arrêt du conseil souverain d'Alsace du 10 juin 1695, cons- 
tate que le droit de triage est encore exercé en Alsace par le seigneur^ 
et que le seigneur peut seul demander le cantonnement. 

3 Cet édit fixe la mesure légale de superficie adoptée dans le Bas- 
Rhin et dont on s'est servi dans la confection des livres terriers du 
IB^^ siècle, c'est l'arpent contenant 40,000 pieds carrés ou 100 verges 
carrées et la verge carrée (42 centiares) ayant 20 pieds de chaque c6té. 
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munaulés, ordonne la liquidation de ces dettes, et règle 
pour les eommunes la manière de contracter. 

Partages de communaux. Livres terriers. — Le 
pouvoir central s'était fait le défenseur des communes ru- 
rales ; il fallait repeupler les campagnes et rendre la vie à 
ragriculture en diminuant les entraves de la féodalité ; c'est 
sous Tinfluence française que furent fait un grand nombre 
de partages de terrains communaux en lots affectés aux 
habitalions, que furent établis les livres terriers, premiers 
documents officiels qui énumèrent et décrivent les proprié- 
tés de la commune aïoee les c&nlenanees des terrains; les 
populations comprirent instinctivement les vues de Tadm- 
nistration ; de nombreux procès furent intentés aux sei- 
gneurs et jugés souvent en faveur des communautés» au 
sujet des corvées, biens communaux, etc; un moment le 
conseil souverain ne put suffire à Texpédition des causes, 
ainsi qu'on le voit par un règlement de Louis XV pour les 
rôles des affaires. 

Les villes libres impériaks perdent leurs privilèges. — 
Mois si d*un côté les communes rurales eommeneent à se 
relever de leur abaissement, les villes libres impériales 
voient au contraire diminuer leur importance. . 

La ville de Strasbourg s'était donnée à la France en 
1681 ; aucun changement ne fut en apparence apporté à 
son organisation intérieure et son patrimoine fut respecté; 
mais, comme les villes libres de la décapole, elle perdit 
son autonomie et passa peu à peu sous le niveau de la loi 
française ; il se produisit, quant à la position des communes, 
sous Tinfluence de Tadministration, un mouvement inverse 
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à celui de la période allemande; les privilèges devaient 
disparaître devant un pouvoir central qui se fait représenter 
partout, par Tintendant, le délégué, le subd^légué, le pré- 
vôt ; on confirme par des édits à préambules pompeux les 
droits des villes et des seigneurs mais on diminue la juri- 
diction des magistrats \ et Tintendant décide, sans instruc- 
tion préalable, les questions locales du ressort du seigneur 
ou de la municipalité. 

Biens communaux au /S*"* siècle. — Au 1 8"* siècle la 
commune esta peu près émancipée de la puissance seigneu* 
riale ; son bien est constitué et elle en dispose ; dans les livres 
terriers de cette époque le terrain communal est parfaite- 
ment déterminé et inscrit au nom de la commune (AUmend). 
D'après des délibératures de notables ou d'autres docu- 
ments des archives communales, déjà au commencement du 
1 G'^^siècle, plusieurs communes rurales étaient propriétaires 
sans opposition des biens qui forment le fond de leur do- 
maine actuel ; les habitants jouissaient en commun de ter- 
rains vagues, cultivaient les lots de communaux partagés , 
avaient des droits dans des forêts seigneuriales ; mais sou- 
vent une grande partie des terrains possédés par les com- 
munes restaient sans utilité faute de moyen pour les ex- 
ploiter. 

Coup d'œil sur leur origine. — Ces communes avaient 
une caisse qui percevait les fermages des terres partagées 



^ Ordonnance qui limite la compétence des magistrats de Schles- 
tadt et de Wissembourg à 100 fr. Strasbourg conserva pendant quel- 
que temps la juridiction en dernier ressort. 
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et payait en bloc certaines impositions des membres de 
la communauté. Nous ne connaissons qu'imparfaitement la 
manière dont la commune est devenue propriétaire du bien 
qu'elle possède actuellement, ou comment elle a repris, 
au Moyen-âge et dans les trois derniers siècles , ses biens 
d'autrefois, les titres primitifs de propriété sont rares ^ ; les 
choses ont dû se passer de façons diverses ; dans certains 
cas, les seigneurs pour mettre des terres en culture ou in- 
troduire une industrie (verrerie de Wingen) dans leur do- 
maine, ont fait des concessions de terrains, soit gratuite- 
ment soit moyennant certaines charges, des redevances en 
grains, vins, prestations elc. (le colonat qui donna la co- 
longe, Meierhof, origine de beaucoup de communes); 
d'autres fois c'est le couvent qui concède ou les représen- 
tants de l'empereur pour son domaine ; d'autres fois les ha- 
bitants se cotisent, rachètent des redevances et acquièrent 
en commun des terrains ou des droits d'usage. La propriété 
de la commune a eu aussi pour origine les cantonnements : 
les droits d'usage accordés par les seigneurs, ou quelque- 
fois usurpés par les communes, étaient devenus si nom- 
breux et si étendus sur certains terrains , que la culture en 
souffrait; delà, entre le propriétaire et l'usager des transac- 
tions, en vertu desquelles on cédait au dernier une partie 
du terrain en toute propriété, moyennant renonciation au 
droit d'usage. 



* Nous avons fouillé les archives de plus de 50 communes sans 
trouver de litre de transmission de propriété à la commune ; la pos- 
session séculaire forme son titre. 
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CHAPITRE VI. 

Affranchissement de la commune en \ 789. — Légis-- 
laiton. Trois objets. — Terrains communaux en 
général, dispositions relatives à la mise en culture. 
Terrains marécageux. — Terrains boisés. — Ba- 
tintents communaux. 

Affranchissement de la commune. — Législalion. Trois 
objets. — Dans la nuit du 4 août 1789, la commune ru- 
rale fut constituée et sa propriété fut affranchie ; rassemblée 
nationale arrêta : FaboUtion de la qualité de serf, la faculté 
de rembourser les droits seigneuriaux, Tabolition des juri- 
dictions seigneuriales, la suppression des droits exclusifs 
de chasse, colombier, garenne; le rachat de la dime, Téga- 
lité des impôts, Tabolition des privilèges des villes etc. A 
partir de 1789 la commune u a plus à défendre sa propri- 
été contre Tusurpatiou du seigneur, mais contre celle de 
ses membres, quelquefois contre Tétat et toujours contre 
la stérilité; c* est maintenant Fensemble des dispositions lé- 
gislatives qui forme Thistoire du bien communal, c*est au 
bulletin des lois qu'il faut Tétudier. Ces lois ont générale- 
trois objets : t^ assurer la propriété de la commune; 2*" en 
régler le mode de gestion ; S"" amener la mise en état des 
biens incultes ; nous en rapporterons les plus importantes 
dans Tordre chronologique , en indiquant quelques dispo- 
sitions spéciales aux marais, bois et bâtiments communaux. 

Terrains communaux en général. — Loi du H dé- 
cembre 4789. Art. 50. Les fonctions propres au pouvoir 
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municipal , sous la surveillance et Tinspeelion des assem- 
blées administratives sont : nde régir les biens et revenus 
ndes communes) des villes, paroisses et communautés, m 

Loi du ii novembre — 4'^ décembre 4790. Art. 2. «Les 
w chemins publics, les mes et les places des villes, les 
n fleuves et les rivières navigables, les rivages, tais et relais 
11 de la mer, ports, havres, les rades et en général toutes 
nies portions du territoire national qui ne sont pas suscep- 
ntibles d^une propriété privée, sont considérées comme 
ndes dépendances du domaine public, u 

Néanmoins, d'après Tarticle 538 du code civil, les che- 
mins, les rues et les plixces des villes qui ne sont pas à la 
charge deVÈlat, restent propriétés de la commune ^. 

Loi du 43 — 20 avril 4794. Les articles 7, 8 et 9 con- 
firment le décret du 4 août i789, en ce qu'il est défendu 
aux seigneurs de s'approprier les terres vaines, landes etc« 
dont ils s'arrogeaient autrefois la possession, à compter 
de la publication du décret ci-dessus ; néanmoins ils de- 
meureront propriétaires des terres dont ils auront pris pos* 
session , en vertu de statuts ou usages locaux , en faisant 
inféoder ou arrenter, clore de murs, haies ou cultiver. 

Lois du 44 août 47 9i. L'assemblée législative décrète en 
principe que les communaux autres que les bois seront 
partagés. 



* Par ua arrêt de la cour de Colmar du 3 juin 1806, tout empla- 
cement qui se trouve dans l'enceinte d'une commune est censé, «i 
moins de litre contraire, appartenir à la commune s'il n'est ni clos ni 
aborné. 
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Loi du S5— 28 août 4792. Art. 3- mTous corps d^héri- 
ntage cédés pour prix d'affranchissement de la naain morte, 
M soit par les communatUés soit par les particuliers, et qui 
tfse trouvent encore exister entre les mains des ci-^levant 
M seigneurs seront restitués à ceux qui les auront cédés, et 
nies sommes de deniers promises et non encore payées ne 
n pourront être exigées. 

Malgré Tédit de 1662 et les décrets de l'assemblée 
(1 5mars, 26 juillet, 1 3 avril 1791), beaucoup de détenteurs 
de biens communaux étaient parvenus à se maintenir dans 
la jouissance de ceux qu'ils possédaient, la loi du 28 août, 
44 septembre 4792 devait restituer complètement aux com- 
munes leurs droits : 

L'article 4"^ abolit le droit de triage établi par l'article 
4 du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts de 
1669, et annule tous les édits, déclarations etc. qui ont 
autorisé des triages, au profit des seigneurs et au préjudice 
des communautés. Pour rentrer dans leurs droits, les com- 
munes sont tenues de se pourvoir dans un délai de 5 ans 
par-devant les tribunaux. L'effet de ce droit n'est maintenu 
que dans le cas où les communes ne sont qu'usagères et 
où ce droit et réservé au seigneur dans le titre primitif de 
concession, qui devra être représenté. 

D'après V article 8, les communes qui justifieront d'avoir 
anciennement possédé des biens ou droits d'usages quel- 
conques, dont elles auraient été dépouillées en totalité ou 
en partie par les ci-devant seigneurs, pourront se faire ré- 
intégrer dans la propriété et possession des dits biens ou 
droits d'usage nonobstant tous édits, déclarations etc. 
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Par V article 9, les communes doivent se pourvoir devant 
les tribunaux dans un délai de 5 ans pour être déclarées 
propriétaires des lerres vagues dans leur banlieue, à moins 
que le seigneur ne prouve sa propriété par titre régulier 
ou par jouissance exclusive de 40 ans. 

Les législateurs de 89 se préoccupèrent particulièrement 
de la commune et de sa propriété ; toutes les lois en faveur 
de la dernière sont faites en admettant l'usurpation féodale ; 
néanmoins il est à remarquer qu'elles ont un caractère 
moins démocratique que Tédit de 1 662 du roi absolu. 

La Constituante voulut fonder la liberté mtmicipale et 
assurer l'avenir de la commune, considérant cette dernière 
comme l'élément principal de toute organisation sociale. 

La Convention suivit d'autres principes ; obéissant à ses 
instincts de centralisation , pensant favoriser les masses et 
augmenter la production agricole, elle décréta la loi du 
iO juin é79Sj sans se soucier des générations futures et de 
l'avenir des communes *. 

Cette loi autorise les communes à partager par tète 
d'habitant les communaux de toute nature susceptibles de 
partage , sauf les bois , places , promenades , les terrains 
renfermant des mines (arts. 3, 4, 5, 9). Les revenus des 



^ Le besoin d'unité, la même tendance, qui consistait à ne consi- 
dérer que deux espèces de propriétés, avait déjà fait rendre la loi du 
^4 août 1792, qui ne put être exécutée; l'article 91 porte, tout Tac- 
tif des communes, «pour le compte desquelles la république se charge 
«d'acquitter les dettes, excepté les biens communaux et les objets des- 
tftinés aux établissements publics, appartient des ce jour à 1^ nation, 
•6Jusqu'à concurrence des dites dettes. 
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biens que la commune renoncerait à partager, doivent 
être donnés aux habitants par tête. 

La loi statue en inémc temps sur la part des commu- 
naux qui revient à TÉtat; elle décide (art. 12) que la par- 
tie des communaux possédée par les bénéûciers ecclésias- 
tiques, les ordres religieux, ou les émigrés, revient à Té- 
tât; mais (art. 14) elle accorde aux communes le droit de 
rachat pour les biens communaux et patrimoniaux par elles 
aliénés forcément en temps de détresse. Elle ordonne que 
les contestations qui pourraient s*élever entre les com- 
munes et les particuliers, à raison des biens communaux, 
par des droits d'usage ou pour tout autre prétention, se- 
ront jugées par des arbitres. L'arbitrage donna .presque 
toujours gain de cause aux communes , et quelques-unes 
devinrent propriétaires de biens sur lesquels leurs droits 
étaient douteux '. La loi de 1793 exécutée même légale- 
ment et avec mesure , était essentiellement contraire aux 
intérêts de la commune, et elle pouvait devenir désastreuse 
comme cause permanente d'usurpation de la part des ha- 
bitants, puisqu'au bout de quelque temps, il devenait im- 
possible de reconnaître quelle portion de communaux avait 
été attribuée à tel ou tel particulier en vertu des partages, 
et jusqu'où on avait étendu cette portion. Le grand nombre 
de lois et de décrets qui furent rendus pour prévenir les 
usurpations et atténuer les effets de la loi de 1793, mon- 
trent quels désordres cette dernière avait généralement en- 



* L'arbitrage forcé fut aboli par la loi du 9 ycntose an lY. 
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gendres en France. La loi du ii prairial an IV (9 juin 
1 796) reconnaît en partie les funestes effets de l'exécution 
liilérale de la loi de 4793, et décide qu'il est sursi à toute 
action dérivant de Texéeution de cette loi. La loi du 9 veti- 
iose an XII (^9 février 1804), déclare nuls les partages 
dont il n'a pas été dressé acte, mais donne aux détenteurs 
la faculté de rester propriétaires, moyennant un prix d'es- 
timation. 

Par le déc7'et du 9 brumaire an XI H (3 1 octobre 1804) 
on arrêta Texécution de la loi de 1793 en décidant que le 
mode de jouissance des biens communaux ne pourrait être 
changé que par un décret ; mém^ il fut donné latitude aux 
conseils municipaux (art. 4) de revenir sur les partages 
faits. 

Detix décrets de 4808 annulent des partages faits, aprè» 
la promulgation de la loi du S4 prairial an IV* 

Un avis du conseil d'État du 3 juin i809, porte que 
toutes les usurpations depuis la loi du 40 juin 1793 jus* 
qu'à la loi du 9 ventôse au XII, seront du ressort des con-^ 
seils de Préfecture. 

Une ordonnance du 93 juin 48i9 invite les municipali- 
tés à rechercher les anticipations, et les autorise à mainte- 
nir les détenteurs comme propriétaires, moyennant le 
paiement des 4/5 de la valeur des fonds ou une redevance 
annuelle égale au SO""® du prix du fonds ainsi évalué et ré- 
duit à dire d'experts. 

Dans le Bas-Rhin les municipalités se montrèrent plu» 
sagesque les législateurs, on ne fit que très-peu de partages 
à titre irrévocable suivant la loi de 1793; d'ailleurs dan» 
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presque toutes les communes existaient déjà des partages 
temporaires moyennant redevance. 

Pour les communes des autres départements où la loi de 
1793 fut appliquée, les habitants paient aujourd'hui en 
droits d'octroi et en centimes additionnels les avantages 
faits à leurs ancêtres. 

A peine la propriété communale est-elle sortie de la 
crise de 1793 qu*ellc court de nouveaux dangers ; elle re* 
çQit le contre coup des malheurs du pays ; après les dé- 
sastres de 1812, pour équilibrer le budget, ou s'en prit 
aux biens des communes ; la loi du 20 mars 484S prescrit 
les mesures suivantes : 

Article premier. nLes biens ruraux, maisons et usines 
, Il possédés par les communes, sont cédés à la caisse d'amor- 
ittissement, qui en percevra les revenus à partir du 1^' jan- 
ttvierl813. 

Art, 2. nSont exceptés les bois, les biens communaux 
^proprement dits tels que pâtis, pâturages, tourbières et 
it autres dont les habitants jouissent en commun , ainsi que 
nies halles, marchés, promenades et emplacements utiles 
ftpour la salubrité et Tagrément; sont également exceptés, 
nies églises, casernes, les hôtels de ville, lessalles de spec- 
titacle et autres édifices que possèdent les communes et qui 
tf sont affectés à un service public. 

Art. 3. N Les communes recevront, en inscription 5 "/^ 
M une rente proportionnelle aux revenus des biens cédés, 
«d'après la fixation qui, en sera déterminée par un arrêt du 
ti conseil. 14 

L ordonnance du roi, 6 — 46 juin 484 é, reconnaît lutilité 
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des dispositions de la loi de 1 8 1 3 tant pour TÉtat que four 
les communes et prescrit de faire sans retard Tinscription 
au grand livre, des rentes accordées aux communes; la 
rente fut achetée à 75 fr. 

D'après le décret du 6 novembre 4845^ ces rentes doivent 
être établies de la manière suivante : sur la redevance an- 
nuelle des biens établie et constituée, il sera fait déduction 
pour les biens ruraux : 

1^ du montant des contributions ; 

2® d'un dixième de revenu brut pour réparations et en- 
tretien divers ; 

3^ d*un dixième pour le culte, à prendre sur la somme 
restant après la première déduction. 

Pour les maisons: 1*^ du montant des contributions; 

2^ du quart du revenu brut pour réparations et entre- 
tien divers; 

3^ du dixième pour le culte, à prendre sur le revenu 
brut, déduction faite des contributions. . 

Pour les usines : 1° du montant des contributions; 

2° du tiers du revenu brut pour réparations et entre- 
tiens divers ; 

3^ du dixième de ces revenus pour le culte, déduction 
faite des contributions. 

Voici ce que dit M. Thiers, au sujet de la loi de 1813, 
dans rhistoire du Consulat et de TEmpire, vol.XY, p. 280 : 

ff II restait en effet une propriété mainmortabU à dépos- 
nséder et à indemniser avec des rentes, et ce propriétaire 
M c'étaient les communes. Dans presque tous les départe- 
if meiits, et particulièrement dans quelques-uns, les com- 
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nmunes possédaient des biens considérables et mal admi- 
wnistrés. 

nS'il eut fallu porter la main sur tous ces biens sans dis- 
ntinction, la chose eut été non seulement inique, mais im- 
ti praticable et infiniment dangereuse, car Ton se serait 
n exposé à des séditions. Mais on pouvait distinguer entre 
nies propriétés communales et on y était fort disposé; au 
n nombre de ces propriétés, il y avait les bâtiments servant 
11 aux usages communaux, tels que les hôtels de ville, les 
nécoles, les hôpitaux, les églises, les places publiques, les 
tf promenades, dont il était impossible de songer à s*emparer. 
nCette première exception allait de soi. Il y avait d*autres 
ti biens dont Texception quoique moins indiquée, était encore 
nplus nécessaire, c'étaient tous ceux dont la jouissance prise 
tien commun constituait une des principales ressources du 
ti peuple des campagnes, comme les pâturages où les pay- 
fisans envoient paître leurs bestiaux, les bois où ils prennent 
nleur chauffage, les tourbières dont ils <îonsomment ou 
n vendent la tourbe. Enlever ce bien dans un moment où la 
^conscription commençait à pousser les campagnes au dés- 
n espoir, c'était dans certaines provinces s'exposer à une 
^nouvelle Vendée ; quant à ceux-là Texception était encore 
M inévitable, car la dépossession eut été non seulement bar- 
ttbare, mais souverainement imprudente. 

tt Restait une troisième espèce de biens la seule qui pût 
nétre Tobjet d une* mesure financière, nous voulons parler 
ndes propriétés affermées par les communes et ne repré- 
Msentant pour elles qu'un revenu en argent, dont elles ap- 
npliquaient le montant à leurs dépenses. 
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«^ Comme après tout, il ne s'agissait pour elles que d'un 
V* produit en argent qui contribuait à alléger le poids de 
n leurs impôts, peu leur importait que cet argent vint d*un 
it fermier ou de TÉtat, Texactitude à payer étant ni moins 
Inégale. « 

nLes communes ne devaient pas même s*apercevoir du 
it changement , et TÉtat devait y gagner, outre une res- 
11 source aetuelle dont il avait besoin, la mise en valeur de 
If biens , fonds considérables et aussi mal administrés que 
11 sont tous les biens de mainmorte. Quant à la valeur totale 
11 des biens dont il 8*agit, on estimait qu'ils pourraient se 
11 vendre environ 370 millions tandis qu'ils ne rapportaient 
11 pas plus de 8 à 9 millions aux communes. 

nEn supposant qu'on les vendit en effet 370 miHions, 
net cette estimation ne semblait pas exagérée, il devait res- 
nter en prélevant les 232 millions nécessaires à TÉtat envi* 
nron 138 millions qui au taux actuel des fonds publics 
11 (le 5 7o se vendait 75 fr.) devaient produire les 9 mil- 
11 lions de rentes dont on avait besoin pour indemniser les 
n communes. 

11 De la sorte l'État allait même trouver gratis la ressource 
M qui lui était nécessaire. 

iiAinsi présentée la mesure n'avait que des avantages et 
11 il n'y avait pas lieu à hésiter sur son adoption, mais, sous 
11 un autre point de vue, il s'élevait des objections de la plus 
M grande gravité. Premièrement le droit de propriété est 
11 atteint, dans une certaine mesure, bien qu'il s'agisse ici 
iide propriétés collectives, sur le sort desquelles l'État exerce 
«une action qu'il ne peut prétendre sur aucune autre. 
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n Ainsi il peut supprimer un couvent, une association, 
«lune commune et dans ce cas il est amené à disposer de 
ti leurs propriétés, tandis qu'il ne peut supprimer un par- 
ti ticulier et même, quand il lui ôte la vie au nom des lois 
ilil ne fait qu'ouvrir sa succession sans avoir le droit de se 
n saisir de ses biens. 

n Secondement il y avait un dommage pécuniaire très- 
nréel, quoique lointain causé aux communes, car si dans 
nie moment on leur procurait un revenu plus certain et 
ftplus facile, on leur donnait, une propriété qui devait se 
ndéprécier tous les jours par le changement des valeurs, 
ti contre une propriété réelle de la terre qui au contraire 
naugmente sans cesse par la même cause. Troisièmement 
non froissait les administrations municipales, qui habituées 
nà gérer des domaines communaux, les regardaient comme 
ftleur propre fortune. Quatrièmement enfin l'aliénation 
If même en l'exécutant avec beaucoup de prudence, ne 
Yfpouvait manquer d'être difficile et lente, car il fallait in- 
Dventorier ces biens, les évaluer, les transférer à l'État, 
«les remplacer par une rente proportionnelle, les vendre, 
fi en retirer le prix, ce qui devait exiger beaucoup de temps ; 
fi et comme les besoins du trésor étaient immédiats, il en 
11 résultait la nécessité d'anticiper, par l'émission du papier, 
iisur le produit de la vente, u 

On pourrait ajouter que cette loi, comme celle de 1 793, 
méconnut le caractère de la commune (chap. 1); il est aussi 
peu permis aux membres d'une commune de se partager 
en toute propriété le bien commun, qu'au pouvoir d'alié- 
ner ce bien à son profit ; et, ne donner que le revenu capi- 



talisé pour un bien dont le propriétaire par négligence ou 
par tolérance retire un intérêt inférieur à la valeur, est 
une mesure, qui ne peut être excusée que par les circons- 
tances difficiles dans lesquelles on se trouvait alors. 

Les ventes furent faites dans la plupart des communes du 
Bas-Rhin possédant des terrains de Tespèce en question, 
mais avec assez de difficultés, à cause des exceptions pré- 
vues. 'Les habitants d*un grand nombre de communes 
jouissent de terrains anciennement partagés entre eux, 
moyennant une redevance insignifiante représentant la contri- 

m 

bution foncière ; le domaine voulut s*emparer de ces biens 
comme biens loués, les communes les réclamèrent comme 
biens jouis par les habitants ; quelques-unes parvinrent à 
éviter la vente, pour d'autres elle fut faite d'office. 

Ces aliénations faites à vil prix donnèrent lieu en outre 
à de nombreuses usurpations, on ne prit pas assea de pré- 
cautions pour prévenir la mauvaise foi, la spéculation s'em- 
para des terrains et revendit plus qu'elle n'avait acheté; 
dans ces derniers temps encore, nous avons vu des procès 
ayant pour origine les ventes de 1813 ; quelques restitu- 
tions ont eu lieu. ^ 

La loi sur les finances du 28 avril 4846 abrogea les lois 
du 20 mars 1813 et du 23 septembre 1814, par consé- 
quent les aliénations de communaux cessèrent ; on avait 
vendu dans toute la France pour environ 58 millions. Dans 
le Bas-Rhin la loi de 1813 eut pour eStt utile de livrer à 
l'agriculture une certaine étendue de terrains; nous n'a- 
vons pu déterminer cette surface, car dans la plupart des 
^ communes rurales, les pièces relatives à ces ventes ont dis- 
paru des archives. 
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Dispositions relatives à la mise en culture* — Pour 
rendre productives les terres incultes qui restaient encore 
aux communes, elles furent autorisées à mettre en ferme 
des' biens de cette nature par T ordonnance du 7 octobre 
4848. Par la circulaire du 34 octobre 4848 on leur recom- 
mande les baux de longue durée. 

A partir de cette époque , on essaya à différentes reprises 
d*arriver à ce résultat, sans déposséder les communes ; par 
une circulaire du 45 septembre 48i9 le Préfet du Bas-Rhin 
demanda aux maires des renseignements à ce sujet; plu- 
sieurs fois le Conseil général s*occupa de cette question. 

On peut aussi citer la loi du i9 avril 4845 sur les ir- 
rigations, les lois du 40 juin 4854, du 4 avril 4855 sur les 
drainages, les arrêtés du Préfet du Bas -Rhin des 47 et 
i8 mai 4855 comme devant faciliter les améliorations des ter^ 
rains communaux; mais la loi la plus importante sous ce 
rapport est celle des 49 et i4 juillet 4860 qui donne à l'ad- 
ministration le pouvoir de vaincre les résistances des com- 
munes pour les mesures utiles à leurs terrains, et de leur 
venir en aide pécuniairement pour Texécution de ces me- 
sures ; nous y reviendrons plus loin. 

La loi de 4837 conçue dans Tesprit des principes de 
1789 assure aux Conseils municipaux la gestion des biens 
communaux. 

Art. 17. nLes Conseils municipaux règlent par leurs dé- 
nlibérations les objets suivants: l"" le mode d*administra- 
tftion des biens communaux; 2° les conditions des baux à 
tiferme ou à loyer dont la durée n'excède pas 18 ans pour 
nies biens ruraux, et 9 ans pour les autres biens; y le 
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timode de jouissance et la répartition des pâturages, fruits 
11 communaux autres que les bois, a 

Suivant les articles 49 et 46 de cette loi, le Conseil muni- 
cipal délibère sur les cu^uisitions, aliénations et échanges 
de propriétés communales et le Préfet approuve jusqu'à la 
somme de 3000 fr. 

Un arrêté du Préfet du Bas-Rhin du ii août 4888 indique 
les formalités à remplir et les pièces à produire pour les 
acquisitions à faire par les communes et les aliénations de 
biens communaux ainsi que les échanges, ce sont pour les 
aliénations : 

1* une délibération du Conseil municipal, votant TaHé- 
nation, et expliquant les motifs; 

2® un procès-verbal d'expertise ; 
• 3° le plan de Timmeuble ; 

4^ un procès-verbal d'enquête de commodo^ et incom- 
modo ; 

^° les pièces relatives aux dépenses qui nécessitent Tà- 
liénation ; 

6° une soumission d^acquérir, quand l'immeuble est de 
peu de valeur; dans les autres cas il doit être procédé à 
une adjudication publique. 

Terrains marécc^eux. — Jusqu'au t8°** siècle aucune 
mesure générale ne paraît avoir été prise dans le Bas-Rhin, 
pour l'assainissement des terres communales inondées; les 
travaux se faisaient isolément dans chaque commune, à 
mesure que les populations augmentaient et que la culture 
s'étendait. 

Dans le Bas-Rhin il n'y a pour ainsi dire pas de marais 
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proprement dits, mais il existe dans les communes, le long 
du Rhin et dans le bassin de TIU, de grandes étendues de 
terrains communaux humides , quelquefois inondés et ac- 
tuellement à Tétat de pâturages (Rieht), 

Les plus anciens travaux d'assainissement ont été faits le 
long du Rhin S parce que là il s'agissait d*abord de se dé- 
fendre contre les inondations, et en rejetant les eaux du 
fleuve on obtenait par cela le dessèchement de portions de 
terres communales ; Tédit du mois de novembre 4687 a dû 
contribuer puissamment à ce résultat ; cet édit déclare que 
ceux qui auraient fait défricher des terres, bois et buissons 
dans les lies du Rhin et aux environs des places fortifiées, 
demeureront propriétaires moyennant une rente rachetable 
très-faible. 

Les premières dispositions générales prises pour l'assai- 
nissement des communaux sont renfermées dans la loi dw 
5 janvier 479i, qui prend pour base la cession forcée du 
terrain, moyennant une indemnité si le propriétaire ne veut 
ou ne peut faire le travail. 

La loi du 16 septembre 4807 conserve la propriété au 
possesseur, mais exige une indemnité de plus-value; elle 
statue que les dessèchements seront faits par TÉtat ou par 
des concessionnaires. Elle détermine la formation de syh- 
dicats qui pourront faire déclarer d'utilité publique les tra- 
vaux à faire • 

Cette loi avec celle du 4i floréal An XI reçoit dans le 

^ Convention entre Tabbé d'Ebersmiinster et les maîtres de Tendi- 
cernent du Rhin, au sujet des travaux de défense (1458) 
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Bas-Rhin une application journalière pour les curages des 
cours d*eaunon navigables ni flottables; elles ont contri- 
bué à augmenter la valeur de beaucoup de terrains com- 
munaux. 

La loi la plus complète sous ce rapport est celle du 
24 juillet 4860 dont nous donnons ci-dessous les principales 
dispositions : 

Art. l^^ tt Seront desséchés» assainis, rendus propres à 
ttla culture ou plantés en bois les marais et les terres tn- 
w cultes appartenant aux communes ou sections de com-^ 
^^munes. 

Art. 3. ttEn cas de refus ou d'abstention de la part du 
ti conseil municipal, comme en cas d'inexécutions de la dé- 
f» libération par lui prise, un décret impérial rendu en Gon- 
nseil d'État, après avis du Conseil général, déclare l'utilité 
ndes travaux et en règle le mode d'exécution 

Art. 4. TiLes travaux seront exécutés aux frais de la 
11 commune ou des sections propriétaires. 

11 Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne sont pas 
iifournies par les communes elles sont avancées par l'État, 
iiqui se rembourse de ses avances principal et intérêts, au 
11 moyen de la vente publique d'une partie des terrains 
11 améliorés, opérée par lots s*il y a lieu. 

Art. 5. 11 Les conununes peuvent s'exonérer de toute ré- 
11 pétition de la part de l'État en faisant l'abandon de la 
n moitié des terrains mis en valeur. 

Art. 7. nDansle cas prévu par l'article 3, le décret peut 
it ordonner que les marais ou autres terrains communaux 
iisoient affermés. Cette location sera faite aux enchères à 
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M la charge par l'adjudicataire d'opérer la mise en valeur 
M des marais ou terrains affermés, a 

D'après cette loi et celle de 1 807, l'État pourra, lors de 
la régularisation complète du Rhin, revendiquer une partie 
des terrains communaux assainis le long du fleuve. 

D'importants travaux ont déjà été faits dans le Bas-Rhin 
pour le dessèchement du sol et dont les terrains des com- 
munes ont largement profité ; déjà au commencement du 
1 7"*siècle,les communes de la Wantzenau, Hcerdt, Weyers- 
heim, Kilstett et Gambsheim ont fait établir un canal pour 
l'assainissement d'environ 3000 hectares de terres (arrêté 
préfectoral du 1 2 nivôse An XII qui cite nulle convention du 
14 décembre 1660). En 1790 les communes de Mutters- 
holz, Baldenheim et Mussig ont commencé la construction 
de digues pour protéger leurs terres contre les eaux de l'Ill ; 
ce. travail a été terminé en 1857 et s'étend maintenant à 
plusieurs autres communes. 

La commune de la Wantzenau a fait faire, il y a quel- 
ques années, des travaux pour dessécher 421 hectares de 
communaux (Projet approuvé le 17 septembre 1856). 

Dans la banlieue de Geispolsheim on est parvenu à assai- 
nir 347 hectares de terres, tant communales que particu- 
lières. 

* La commune de Meistratzheim a entrepris le dessèche- 
ment de 466 hectares de terrains communaux (Projet ap- 
prouvé le 6 mai 1857 montant à 7000 fr.). 

La commune de Schlestadt par des travaux bien enten- 
dus i a rendu productives de grandes surfaces de terrains 
communaux autrefois marécageux. 
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Des travaux généraux d'assainissement exécutés dans les 
communes de Soufflenheim , Schirrhain, Lauterbourg, 
Bischwiller, Rohrwiller, Gries, Kurtzenhausen, Weyers- 
heim, etc. ont aussi eu pour effet de dessécher des parties 
de terrains communaux. 

Nous citerons encore, comme étendant journellement 
la zone des communaux propres à la culture, les travaux 
de rectification du Rhin. 

Terrains baisés. — Les forêts forihent la principale ri- 
chesse de beaucoup de communes du Bas-Rhin ; par la na- 
ture de cette propriété, elle devait être plus que toutes les 
autres considérée comme inaliénable, et sa jouissance , à 
cause de la facilité des abus, soumise à des règles particu- 
lières, de la les lois spéciales qui forment le code forestier *■ . 

Nous ne dirons que quelques mots de l'histoire de ces 
biens. 

Il est certain qu'avant rétablissement de la féodalité la 
plupart des communes, qui existaient alors dans le Bas- 
Rhin, jouissaient sans trouble de grandes étendues de fo- 
rêts à leur proximité; les seigneurs francs, grands chas- 
seurs, restreignirent successivement cette jouissance à leur 
profit et la féodalité finit par se considérer comme pro- 



1 Les forêts de la Basse-Alscace divisées en districts ou Gereide 
(Mundat inférieur), dans lesquelles un grand nombre de communes 
avaient des droits d'usage, se sont trouvées de tout temps sous une 
juridiction spéciale remontant peut-être aux tribus firancques. D'a- 
près un règlement de 1750, elles sont administrées par une cour dite 
Gereidstuhle, composée de 1^ juges choisis parmi les usagers et prési- 
dés par un prévôt. 



93 

priétaire exclusive des forêts ; néanmoins pour fixer les po- 
pulations, il fallut faire des concessions ; les droits d*usage 
accordés aux communes devinrent quelquefois équivalents 
à la propriété; plus tard des cantonnements eurent lieu, 
des communes achetèrent des forêts dont elles n*avaient 
que la jouissance, et c*est ainsi que deux siècles avant la 
révolution de 1789, beaucoup de communes se trouvaient 
déjà propriétaires de forêts. 

L'ordonnance de 4669 accorda aux seigneurs le droit de 
demander la distraction , à leur profit, du tiers des bois 
communaux , qui provenaient de leur concession gratuite 
sans charge de cens , prestation ou servitude , et pourvu 
que les deux tiers restants fussent suffisants pour Tusage de 
la commune. Ce droit de triage fut aboli par la loi du 
38 mars 4790 et les triages irréguliers faits depuis 30 ans 
furent annulés. 

Quelques communes héritèrent de bois confisqués par 
la nation ; et aujourd'hui, par les cantonnements, qui se 
font, d'autres changent, en propriété incommutable, des 
droits d*usage, quelles tenaient des ci-devant seigneurs 
remplacés par l'État. 

Par le décret du %7 avril 4864 Tutilité publique peut 
être déclarée pour le reboisement de certains terrains, Texé- 
cution de ce décret augmentera la valeur de la propriété 
forestière de quelques-unes de nos communes de la mon- 
tagne ; environ 790 hectares de terres vagues sont suscep- 
tibles de reboisement dans le Bas-Rhin. 

Bâtiments communaux. — A la révolution de 1789 la 
plupart des communes du Bas-Rhin possédaient en propre 
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un bâtiment destiné aux délibérations des notables (Laub)^ 
les églises et les presbytères appartenaient généralement à 
des établissements ecclésiastiques. 

Par la loi du 48 germinal An X (8 avril 1802), par 
Tavis du Conseil d*État du 2 pluviôse An II, du 4" janvier 
4805 les églises et presbytères doivent être considérés 
comme propriétés communales; par l* article /" du décret 
du 9 avril 4844, concession gratuite fut faite aux dépprte^ 
ments et communes de la pleine propriété des édifices et 
bâtiments nationaux alors occupés pour le service de l'ad- 
ministration, cours et tribunaux et de Finstruction publique. 



CHAPITRE VU. 

Renseignements statistiques. — Considérations sur 
la nécessité d'un changement dans le régime des 
communaux. — Division des terrains en trois 
catégories. 

Renseignements statistiques. — D'après le recensement 
de 18S6 la population du Bas-Rhin est de 563,855 âmes. 

Suivant les données du cadastre la superficie totale du 
département est de 455,034 hect. 44. 

Savoir pour les arrondissements 
de Saverne 1 1 4022'* 57 soit 25 7^ de la superficie totale. 

deSchlestadt 116116 99 — 25,57o — 

de Strasbourg 1 44476 08 — 31 ,7 % — 
deWissembourg 80418 80 — 17, 7^^ — 

Ce qui fait en moyenne par habitant 80 ares 70. 
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Cette surface se répartît de la manière suivante : 
Terres labourabl. 1 87774** 1 4 soit 41 ,26 ^o de la snpcrScie totale. 

Prés et herbages 58509 94 — 12,857o — 

Vignes 15209 29 — 2,907, — 

Bois, 110165 85 -24,217, — 

Vergers, jardins 6468 02 — 1,407, — 

Oseraîes,aulnaies 1052 40 — 0,237« — 

Carrières etmines 80 73 — 0,01 7o — 
Mares, canaux d*ir- 

rigation, etc. 28 54 — 0,0067o — 

Canaux de navigat. 252 42 — 0,057, — 
Landes, tourbiè- 
res, rochers, 

terres vaines 15537 01 — 3,417, — 

Étangs 78 51 — 0,01»/, ^ 

Terrains militaires 401 71 — 0,087^ — 

Chemins,rues,etc. 9132 51 — 2,007, — 

Rivières, ruisseaux 7668 17 — 1,687, — 
Forêts nat. et do- 

mainesdel'État 39508 92 — 8,657, — 
Cimetières, églises 
bâtiments d'uti- 
lité publique 594 92 — 0,087, — 
Autres terrains 

surbâtis 4975 56 — 1,097, — 

D'après les relevés de statistique faits par Y ad- 
ministration en 1 845, la surface des forêts 

comm. est de 68000' 00 soit 14,947, — 

et 45,427«deiasaperf.desfoFêU. 
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Terrains commu- 

nauxnonboisés 25875** 00 soit 5,667o(ieli8iipcricietaUlc. 
Savoir : 

Terrains affermés 6597 39 — 24.,507odela8np.descmMioB. 

— partagés 9141 82 — 35,307o — 

— vagues 10136 43 —39,20% — 

Ces derniers chiffres représentent le bilan de la fortune 
territoriale actuelle des communaux (les forêts non com- 
prises), c'est pour ces biens qu'il s'agit de trouver le meil- 
leur mode de gestion. Pendant Tépoque allemande où ces 
terrains vagues étaient infiniment plus considérables, plu- 
sieurs tentatives ont dû être faites pour en restreindre re- 
tendue; mais c'était le rocher de Sisyphe à remonter; 
le régime d'alors et les troubles continuels ne permettaient 
pas de progrès durables. 

Ce n'est que 50 ans après le traité de Munster que l'a- 
griculture reprend définitivement possession du sol; les 
travaux d'assainissement faits par les communes, les par- 
tages temporaires, les concessions de terrains, les locations 
etc. diminuèrent rapidement la surface des communaux in- 
cultes ; les progrès faits dans un siècle ont été immenses 
tant sur les terrains des particuliers que sur ceux des com- 
munes ; en 1 697 la population du Bas-Rhin étaitde 1 36, 500 
et la surface des terres incultes d'environ 180,000 hect.; 
en 1 750 la population est déjà de 236,000 ; en 1 792 elle 
est de 418,132 ^ et la surface des terres incultes tant 

^ Les chiffres de 1750 et 179S sont le icsnltat de recensements of- 
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communales que particulières n*est plus que d* environ 
75,000 hect. 

Aujourd'hui la surface des communaux vagues dans le 
Bas-Rhin est réduite à 10,136 hect. 43. 

Ce résultat est dû moins à l'initiative des communes qu'à 
la force même des choses : la nécessité de suppléer à l'in- 
suffisance des revenus communaux, l'augmentation de la 
population, l'extension et les progrès de la culture etc. 

Nécessité d'un changement dans le régime des com^ 
munaux. — Mais ce n'est pas au temps que la commune 
doit laisser le soin de rendre productifs des biens qui restent 
sans valeur entre ses mains. Elle doit elle-même et dès 
maintenant entreprendre cette œuvre, non seulement son 
intérêt le lui commande; mais, comme propriétaire, elle 
a une mission sociale à remplir, la stérilité d'un terrain étant 
une perte pour la société. 

Division en trois classes, — Les moyens à employer, 
pour donner aux terrains communatux: en général toute la 
valeur dont ils sont susceptibles, varient suivant la nature 
de ces terrains ; nous diviserons ces derniers en trois classes 
comme plus haut: les terrains affermés; les terrains par- 
tagés temporairement et les terrains vagues. 



ficiels, mais on a de la peine à s'expliquer que la population ait pres- 
que doublé en 42 ans ; on comprend mieux Paugmentation entre 1697 
€t 1760. 
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CHAPITRE Vin. 
Terrains affermés. — Mesures à prendre. 

Terrains affermés. — La plupart des communes du 
Bas-Rhin possèdent des terrains en rapport de diverse na- 
ture, qu'elles afferment régulièrement par des adjudications 
publiques pour une durée de 9 à 37 ans* La surface to- 
tale de ces terrains est de 6897 hect. 39, à-peu-près le 
quart du total des communaux ; ils sont en parcelles isolées 
ou en lot groupés ensemble et proviennent de défriche- 
ments de forêts ou de communaux incultes mis en valeur; 
on donne ordinairement à chaque lot 20 ares ; les lots de 
cette contenance se louent de 12 à 30 francs; dans quel- 
ques cas les fermiers sont chargés du paiement des contri- 
butions, des droits de mainmorte (62 1/3 ^o du principal 
de la contribution. Loi du 21 février 1849) et des frais de 
curage des fossés. 

Généralement on accorde une diminution de fermage 
égale au quart de la perte, dans le cas de dommages cau- 
sés à la récolte par la grêle , sans toutefois que cette ré- 
duction puisse dépasser le quart du fermage. 

Ces terrains sont fort recherchés des cultivateurs et trai- 

* 

tés par eux comme leur propriété ; il y a peu de chose à 
faire pour leur amélioration, ils sont généralement en assez 
bon état relativement à la position de Tagriculture locale. 
Mesures à prendre, — Dans quelques cas on peut en 
augmenter le revenu en subdivisant des lots, en diminuant 
la durée des baux, en donnant la plus grande simplicité 

7 
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aux adjudications, en encourageant les fermiers à faire 
quelques travaux de drainage, à entretenir les fossés d*as- 
sainissementy en accordant même une réduction de fer- 
mage à ceux qui par leurs travaux, auraient notamment 
amélioré leurs lots. 

4!n général la durée des baux doit être en raison inverse 
de la qualité du sol ; quant à retendue des lots on ne peut 
indiquer de règles générales, les circonstances locales d'ha- 
bitudes, de topographie, de culture, peuvent seules la dé- 
terminer *■ ; pour la commune qui aurait à affermer en bloc 
un terrain d'une grande étendue et de qualité inférieure, 
on pourrait lui recommander de faire insérer dans le bail 
une clause analogue à celle que M. Matthieu de Dombasle 
avait stipulé dans son bail de Roville ; cette clause donne 
au fermier le droit de prolonger sa jouissance, s'il offre au 
propriétaire une augmentation sur le fermage primitivement 
<ronsenti, et elle impose au propriétaire en cas de refus une 
indemnité proportionnelle à l'augmentation offerte. 

CHAPITRE IX. 

Communaux partagés. — Origine. — Législation. 

— CondilioM des concessions. — Régime actuel. 

— Changement à introduire. — Exemple. — 
Règlement à établir. 

Communaux partagés. — Dans le Bas-Rhin les par- 

^ Nous connaissons une ou deux communes, où, à cause de la trop 
grande étendue des lots, la longue durée des baux, les terres restent 
pour ainsi dire dans les mêmes familles à des prix dérisoires. 
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tages de communaux en toute propriété entre les habitants 
ont toujours été fort rares, même après les lois de la eon- 
vemion qui les autorisa ; mais de tout temps , il s*opéra 
dans les communes des partages temporaires qui ont pris 
de nos jours un caractère particulier. 

Origine. — L'origine de ces partages remonte à l'époque 
gauloise (chap. I); dans la commune du Moyen-âge on 
partagea des cantons de communaux à mesure que la po* 
pulation augmentait, avec le consentement du seigneur qui 
souvent prélevait le tiers du terrain; quelquefois des 
terres, sur lesquelles le seigneur et la commune avaient des 
prétentions, étaient données aux habitants, défrichées et 
cultivées par eux, moyennant une redevance au seigneur 
(dimes novales) * . 

Les partages furent favorisés par l'administration fran- 
çaise, qui intervint quelquefois en place du seigneur '. 

Législation, — Conditions des concessions. — Les 
concessions de cette espèce ne sont réglementées par au- 
cune loi générale, les conditions en sont déterminées par 
l'autorité locale, les actes primitifs de partage existent ra- 
rement; dans les pièces qui s'y rapportent (délibérations 
de notables, règlements locaux) il est ordinairement dit 
que les habitants jouissent de ces communaux depuis un 
temps immémorial ; la propriété de la commune est tou- 
jours réservée et il est fait défense de diviser, vendre ou 
hypothéquer ces terres ; elles sont transmissibles en ligne 

* Arrêt du Conseil souverain d'Alsace, du 24 septembre 1738. 
2 Ordonnance de M. de la Galaizière, intendant d'Alsace, 1784. 
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directe, on données seulement ad dies vitw avec retour à 
la commune à la mort du détenteur ; après un certain laps 
de temps le renouvellement doit être fait par voie de sort. 

Ces principes sont consacrés par diverses ordonnances et 
notamment par un édit de 1769. 

Régime actuel des communaux partagés. — Mais des 
améliorations ayant été faites, beaucoup de lots ayant été 
plantés en vignes ou changés en jardins ou vergers, on a 
cessé de faire les renouvellements au sort ; les derniers re- 
montent à une quarantaine d'années. 

Ces terrains considérés comme propriété communale et 
inscrits cpmme telle aux livres terriers, restèrent affectés à 
rtiabitation ; ils en augmentent Timportance, en suivent les 
destinées, se transmettent avec elle, par voie de succession 
ou par vente et forment pour ainsi dire des majorais, non 
au profit deTindividuou de la famille, mais du centre d'ex- 
ploitation rurale représenté par Thabitation. 

Dans nos campagnes, comme c'est toujours au fils aine 
que Ton cède l'habitation, estimée ordinairement au-des- 
sous de sa valeur, c'est à lui que deviennent les commu- 
naux qui y sont affectés ; nous retrouvons ainsi des traces 
du droit d'aînesse là où le smœurs ne l'avaient jamais en- 
tièrement admis. 

Dans quelques cantons de la plaine les partages n*ont pas 
pris un caractère aussi absolu, les droits de la commune et 
d'une partie des habitants ont été mieux sauvegardés : à 
la mort du chef de famille la commune dispose de son lot 
au profit du plus ancien habitant. 

La contenance totale des communaux partagés est de 
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9141 bect. 82; les parcelles sont de 2 ares KO à 20 ares ; 
les lots se eornposent souvent de plusieurs parcelles 
et ont jusqu'à 60 ares, la redevance par les détenteurs est 
généralement de 2 à i fr. par arpent de 20 ares; cette 
rente insignifiante établie primitivement, soit pour repré- 
senter rinipôt foncier dont la commune restait chargée, 
soit pour constater dans Tavenir la propriété de la commune 
n'a généralement pas varié depuis Tépoque des conces- 
sions, tandis que le fermage réel des terres a été plus que 
triplé depuis 1789 ^ 

Il s*en faut de beaucoup que tous les membres de la 
commune aient part à ces avantages ; la majeure partie des 
communaux se trouve entre les mains de quelques fa- 
milles, souvent les plus riches, qui les conservent à perpé- 
tuité; un autre fait à remarquer, c'est que la fortune de la 
commune est souvent en raison inverse de retendue des 
communaux concédés : à côté d*une population aisée, nous 
voyons une commune pauvre, qui ne peut suffire à ses dé* 
penses de première nécessité. 

Les concessions quf existent dans le Bas-Rhin oeca<* 
sionnent aux communes rurales une perte annuelle d'au 



* Dans les comptes de Thospice de Bonxwillei*, nous trouvons qu'un 
bien à Ringendorf de 7 hect. 375 qui rapporte aujourd'hui 1270 fr. 
était affermé avant 1789 pour une redevance de 10 réz. de froment 
et 7 1/2 réz. de seigle, soit une valeur d'environ 3 fr. 50; qu'un autre 
à Bosselsliansen de 2 hect. 86 afiTermé aujourd'hui pour 330 fr. rap- 
portait autrefois en nature une valeur d'environ 101 £\ 

Dans un mémoire de 1787 par Gilbert, professeur à Alfort, nous 
trouvons des chiffi^es encore plus faibles, d'après lui, les fermages va- 
riaient en France entre 10 fr. et 32 par hectaiie. 
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moins 400,000 fr. et sont une cause permanente de dés- 
union entre les habitants; journellement Tadministration 
est saisie de réclamations provenant de ceux qui sont pri- 
vés de communaux ; ils demandent leur part de jouissance 
au bien commun, les Conseils municipaux, dont les mem- 
bres sont déjà pourvus, refusent ordinairement de céder les 
terrains vagues qui restent, sous prétexte qu'ils sont néces- 
saires au parcours du troupeau communal ; une solution 
satisfaisante est toujours difficile à trouver, car, si d*uncôté 
réquité demande qu'on fasse droit aux réclamations, d'un 
autre côté, â notre époque, en face de dépenses toujours 
nouvelles imposées aux communes, sans augmentation de 
revenus, devant les exigences croissantes et légitimes de 
l'agriculture, il devient aussi impossible de concéder gra- 
tuitement ou avec réduction de fermage, que de laisser in- 
cultes des terrains, pour l'utilité problématique de la dé- 
paissance commune. 

Quelquefois les Conseils municipaux acceptent une trans- 
action en cédant, sans forme de location, aux habitants 
qui ne jouissent pas de communau?^ une certaine étendue 
de terrain pour une durée de 18 à 30 ans, mais sous des 
conditions toujours moins avantageuses que celles des pre-* 
miers partages. 

Changements à apporter au régime actuel. — Dans 
l'intérêt de l'ordre et de la justice, en vue de la prospérité 
descommunes, il conviendrait de changer l'état des choses ; 
trois moyens peuvent être proposés : 

1° la revendication parla commune des lots concédés; 

S"" l'augmentation des redevances de façon à les mettre 
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dans le même rapport qu^autrefois, avec le loyer réel de 
la terre; 

3^ le retour aux anciens usages par la répartition des 
lots entre les habitants à intervalles égaux. 

La remise des communes en possession de leurs terrains 
ne peut se faire que lentement au fur et à mesure des ex- 
tinctions ; mais on peut accorder aux détenteurs actuels le 
droit de rachat moyennant un prix égal aux 4/5 de la va- 
leur du fond pour tenir compte des améliorations faites, 
ou une redevance annuelle égale au 20"* du prix ainsi 
évalué et réduit à dire d'experts (ordonnance du 33 juin 
1 8 1 9) ; nous allons donner un exemple de cette première 
manière de procéder, en racontant Thistoire des terrains 
partagés d'une de nos communes rurales les plus impor^ 
tantes, celle de Bouxwiller. 

* Exemple tiré de l'histoire des communaux partagés de 
Bouxwiller. — Déjà en 1784 chaque bourgeois de cette 
localité tenait de la commune de temps immémorial, mo- 
yennant une rente annuelle de fr. 30 à t fr. un lot de 
terrain de 2 ares SO à 10 ares (Allmengarlen), qui pas- 
sait à ses héritiers comme une propriété privée ; par une 
ordonnance de Tintendant d^Alsace, M. de la Galaizière, 
en date du 24 décembre 1784, les habitants de Bouxwil- 
1er furent autorisés à défricher un autre terrain communal 
au Bastberg, pour être partagé entre eux par lots égaux 
(les lots eurent une contenance de 10 ares environ), à 
condition de payer à la commune une redevance annuelle. 
Cette autorisation ayant donné lieu à des abus, en ce que 
plusieurs habitants disposèrent du lot qui leur était échu 
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eomme de leur propriété privée en l*aliénant, l'intendant 
rendit, sur la plainte du prévôt de la ville, une deuxième 
ordonnance interprétative de la première, qui décide que 
le terrain reste propriété de la commune, que la conces- 
sion est faite seulement ad dies vitœ , que chaque bour- 
geois jouira d*un lot, mais qu*à son décès le lot retournera 
à la commune, pour en être disposé en faveur d'un de ses 
héritiers s*il est bourgeois et qu'il n'en ait déjà, ou en faveur 
de tel autre bourgeois qui n'en aura pas, suivant son rang 
d'ancienneté; qu'à l'égard des lots couverts en vignes, 
ceux auxquels ils seront donnés, seront tenus d'en boni- 
fier les frais de plantation et d'amélioration, à la succes- 
sion du premier, suivant estimation faite, soit à l'amiable 
soit à dire d'experts. 

Le mode de jouissance fut réglementé dans tous les dé^ 
tails par un arrêté du bailli du 27 janvier 1787 et par une 
délibération du Conseil municipal du 23 ventôse An IX; une 
vie honnête était une des conditions exigées de ceux qui 
aspiraient à entrer en jouissance d'un lot communal. 

La redevance par lot était à-peu-près égale à la contribu- 
tion foncière, à partir de 1796 cette contribution, qui 
était soldée précédemment par la commune fut mise égale- 
ment à la charge des usufruitiers. Les redevances furent de 
tout temps assez irrégulièrement payées, d'après les plaintes 
contenues dans divers rapports. Les lots étaient devenus 
héréditaires et les habitants en jouirent paisiblement jus- 
qu'en 1813, époque où l'administration fit une première 
tentative pour reprendre ces biens ; néanmoins gr&ce aux 
démarches de l'autorité municipale, rien ne fut changé à 
l'état des choses. 
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En 1817, à la suite d'un rapporl de M. Reboul, inspec- 
teur des finances, qui constate que les biens communaux 
cédés, d'un produit de 960 francs seulement par an, pour- 
raient donner un revenu de 10,000 francs, on songea sé- 
rieusement à changer une situation qui n'était plus en rap- 
port avec Faugmentation de la valeur des terres. Une esti- 
mation fut faite de tous les communaux partagés , et le 
Conseil municipal décida qu'au décès des délenteurs qui 
n'auraient pas consenti à acquérir au prix d'estimation, les 
lots retourneraient à la commune; par les ordonnances 
royales du 3 juillet 1822 et du 12 mars 1823, ces dispo- 
sitions furent approuvées. 

Une partie des lots furent acquis aux conditions posées 
et les autres reviennent successivement à la commune à la 
mort des détenteurs; il n'en reste plus qu'environ une 
vingtaine entre les mains des habitants ; grâce à l'initiative 
d'un fonctionnaire, à la sagesse et à l'énergie de l'autorité 
municipale, la commune est rentrée dans ses droits et a vu 
ses revenus augmenter d'un chiffre considérable. 

Nous ne pouvons pas espérer un résultat aussi complet 
dans toutes les communes; les lois de 1793 et de 1813 
ont été impuissantes à faire lâcher prise aux détenteurs, 
dans les localités où les lots sont affectés aux habitations, 
et nous croyons toujours les Conseils municipaux peu dis- 
posés à les laisser rentrer dans le domaine commun. 

Cependant nous pensons que l'on peut obtenir une aug- 
mentation de redevance et un mode de transmission, qui 
fera cesser les réclamations des nouveaux habitants, en leur 
permettant d*espérer à leur tour la jouissance de ces biens ; 
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un commissaire par canton nommé par l*administration s*en- 
tendrait avec les Conseils municipaux, en commençant par 
ceux qui paraissent le mieux disposés aux réformes, et pour 
les communes dont la position financière les rend néces- 
saires; il leur ferait comprendre que, par suite de l'aug- 
mentation générale de la valeur des choses et de la dimi- 
nution des valeurs métalliques, les redevances payées par 
eux ne représentent qu'une portion minime de celles payées 
par leurs ancêtres, qu*ils profitent d'une situation illé- 
gale et contraire même à Féquité, qu'il y aurait pour eux 
un acte de justice à remplir envers leurs concitoyens, en 
consentant à un changement; que d'un autre côté les be- 
soins de la commune exigent pour ses revenus une augmen- 
tation, dont ils profiteront eux-mêmes par les améliora- 
tions qui en résulteront. 

Règlement à établir. — Un règlement dressé parle Con- 
seil municipal de concert avec le commissaire fixera la 
nouvelle rente foncière, qui devra être au moins quadruple 
du chiflFre actuel, et devra être modifiée après chaque pé- 
riode de 18 ans suivant les besoins de l'époque ; il établira 
la transmission suivant les anciens usages de quelques 
communes , c'est-à-dire que le lot sera conservé à l'héri- 
tier direct qui cultive le domaine auquel le lot est affecté, 
s'il n'en est pas déjà pourvu, et qu'à défaut d'héritier direct 
le lot retournera à la commune qui en disposera au profit 
du plus ancien habitant de la commune, ou qui l'affermera 
à son profit. 

On peut aussi n'accorder que la jouissance viagère et à 
la mort de l'usufruitier ne considérer que les droits d'an- 
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cienneté. Il est devenu inutile de stipuler une indemnité 
pour amélioration, les terrains en question étant depuis 
longtemps en bon état de culture. 

Ce règlement adopté par le Conseil municipal sera ap- 
prouvé et servira de base à Tavenir pour tout ce qui re- 
garde les communaux partagés. 

Nous trouvons un exemple de dispositions analogues 
dans une délibération prise le 26 juin 1790 par les no- 
tables de la commune dlmbsheim sous la présidence de 
M. de Gailin d'Acltheim ; on augmenta de fr. 40 les. lots 
d'une contenance de 2 ares iO et de fr. 80 ceux de 
4 ares 80 et on imposa en sus une redevance annuelle de 
2 fr. à chaque bourgeois possédant des communaux. 

Ces réformes ne peuvent se faire brusquement dans 
toutes les communes ; elles doivent être amenées successi- 
vement isous rinfluence de personnes considérées dans le 
pays et par l'exemple des communes favorablement dispo- 
sées; et là, où les moyens proposés ne pourront vaincre la 
résistance systématique du Conseil municipal, l'administra- 
tion devra procéder d'office ; comme nulle part les droits 
à la propriété des terrains en question ne sont contestés à 
la commune, nous croyons que l'autorité est armée de 
moyens légaux suffisants, pour changer une situation aussi 
anormale. 
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CHAPITRE X. 

Terrains vagues. — Slatistiques , mesures à prendre 
pour la mise en valeur. — Aliénation. — Examen 
au point de vue financier. — Examen au point de 
vue moral. — Conséquences de Valiénation. — 
Partages. — Amodiation. — Résultats pécu- 
niaires. — Application. — Dispositions générales. 
— Détails. — Exemples. — Opposition des com- 
munes. — Morcellement. — Terrains à laisser à 
Vétat de pâturages. — Cause réelle de Vopposi- 
tion. — Résultats moraux de l'amodiation. — 
Lois de i 837 et de 1 860. — Parcelles disséminées 
dans la banlieue. — Aliénation. — Résultats. — 
Anticipations. — Répression. — Terrains indivis. 

Terrains vagues. — Dans le Bas-Rhia tous les com- 
munaux laissés incultes, ou par la négligence des communes 
ou parce qu^ils servent de pâturages, sont pour ainsi dire 
ioimédiatement susceptibles de revenu. 

Les uns sont de bonne qualité et n'attendent que la char- 
rue pour produire, d'autres d'une nature sablonneuse ou 
pierreuse peuvent être plantés d'arbre fruitiers ou forestiers, 
ou peuvent être affermés par petits lots et rendus fertiles 
par les efforts individuels des cultivateurs; d'autres enfin 
de nature humide peuvent être assainis par des fossés d'é- 
coulement ou par des travaux de drainage, auxquels en 
vertu des lois du 10 juin 1854, du 14 avril 1855, du 
^4 juillet 1860 l'État prêtera un concours efficace. 
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Statistiques. — D'après les relevés des commissions can- 
tonales de statistiques faits en 1854, la surface totale des 
communaux vagues dans le Bas-Rhin est de 1 1 462 hect., 
diaprés les renseignements pris par l'administration en 
1843 elle n'est que de 10156 hect. 43; nous adopterons 
ce dernier chiffre *. 

Cette surface forme les 39 ^/^ de la totalité des commu- 
naux et 3 "^/o de la superficie du département ; elle donne 
1 are 80 par habitant; d'après les statistiques de 1^54, 
l'hectare peut être évalué à 1 OOfr. soit le tout à 1 01 3643fr. 
Le produit annuel de ces terrains servant de pâturages 
ou de toute autre manière ne peut être estimé à plus de 
»0,000 fr. 

Par la mise en culture ils prendront en peu de temps 
une valeur d'au moins 1 SOO fr. l'hectare , soit le tout 
1 8204050 fr. et le revenu à 50 fr. l'hectare sera de 
806800, soit une augmentation de 466800 fr. 

Mesures à prendre pour la mise en valeur. — Pour 
arriver à ce résultat deux moyens sont possibles : la vente 
ou Y amodiation; nous écartons le principe de Y exploitation 
directe par la commune, à l'aide d'ouvriers salariés, ce 
mode de gestion est incompatible avec les fonctions des 
autorités municipales , exige une surveillance impossible à 
exercer et soumet les recettes de la commune à des éven- 
tualités qu'un budget régulier ne peut admettre. 

Aliénation. — La mesure qui au premier abord parait 



^ Nous croyons que dans les chiffres de 11462 hect. figurent des 
propriétés particulières. 



110 

la plus expéditive et la plus avantageuse à la commune, 
consisterait à mettre en adjudication par masse ou par lots 
tous les terrains communaux qui sont susceptibles de vente 
et à en placer la valeur en rentes sur TÉtat; les communes 
seraient déchargées d'une gestion souvent embarrassante et 
leurs biens rapporteraient 4,60 ^^ au lieu de 2,50 ou 3 ""/o 
qu'on en retirerait en les affermant. 

Ce mode a été proposé par plusieurs Conseils généraux 
dans Tenquéte de 1843 ; et au point de vue de Tagricul- 
ture , il trouve des partisans , qui aiment encore mieux le 
partage que le régime actuel ; voici comment s'exprime à 
ce sujet M. de Lavergne. 

ffCinq millions d'hectares ont été frappés de stérilité et 
n d'immobilité, le dixième du territoire, autant du moins 
tique le pouvait la loi, car des aliénations volontaires en ont 
M depuis diminué beaucoup retendue, mais le principe sub- 
it siste toujours avec ses tristes conséquences, tandis qu'en 
it Angleterre et en Ecosse toutes les terres autrefois incultes 
«sont aujourd'hui cultivées. 

itEn France même les pays où les communaux ont été 
«partagés soit avant 1789 soit depuis, sont sans contredit 
ttplus riches et plus peuplés que ceux qui ont conservé 
ttde grandes étendues de terres communes, u 

Nous ne contestons pas le fait, mais nous ne l'admet- 
tons pas comme «onséquence du partage ou de la vente des 
communaux, M. de Lavergne ne tient pas compte d*un élé- 
ment essentiel de prospérité, l'industrie des pays dont il 
est question ; la mise en culture peut être obtenue sans alié- 
nation. 
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Examen au point de vue financier. — L'avantage pé- 
cuniaire que doit produire la vente ne nous parait pas aussi 
grand qu'il semble d*abord ; malgré les précautions qu'on 
prendrait pour la vente successive des communaux , dans 
quelques communes riches en terrains, il se produirait 
immédiatement une dépréciation assez grande ; nous avons 
vu en 1 793 et en 1813 les effets désastreux de la mise en 
vente d'une quantité trop considérable d'immeubles. Sup- 
posons même que les aliénations se fassent dans des con- 
ditions normales, il n'est pas sûr cependant qu'elles donne- 
ront un revenu plus élevé ; certains terrains exigent encore 
pendant quelque temps une culture laborieuse à laquelle 
l'acheteur aura égard pour ses offres; d'autres par leur 
position, ne pouvant être acquis que parles habitants de 
la commune, pourraient dans l'enchère n'arriver qu'à un 
prix inférieur à leur valeur. 

D'un autre côté l'aliénation ne donnera toujours qu'un 
bénéBce momentané, car la valeur des terres augmente ra- 
pidement, depuis 60 ans elle a doublé et le loyer a triplé, 
tandis que le capital subit une déprécation continue ; cette 
loi est constante et fatale, c'est un contrepoids à l'inégalité 
entre le loyer de la terre et celui de l'argent. 

Ainsi nous croyons que sous le rapport financier la me- 
sure doit être écartée, elle profiterait plutôt à la spéculation 
qu'aux communes ; au point de vue agricole nous verrons 
qu'elle est inutile. 

Examen au point de vue moral, — Des considérations 
d'un ordre plus élevé nous engagent à la combattre. De 
tout temps on a senti la nécessité de garantir le bien des 
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communes contre les aliénations non justifiées; cette préoc- 
cupation existe non seulement chez le législateur, mais à 
un plus haut degré encore, dans la municipalité et la popu- 
lation elle-même. 

Dans la commune romaine se trouve un représentant 
de Tautorité centrale qui contrôle les dépenses et dont 
l'autorisation est nécessaire pour Faliénation d'un terrain 
communal ; dans le code germanique et le code français se 
trouve inscrite partout la défense d'aliéner et accordé le 
droit de rachat, pour les aliénations faites dans des temps 
de détresse. De tout temps on a compris que la fortune 
immobilière seule était au-dessus de tout risque, qu'elle 
était, pour les communes comme pour les familles, la meil- 
leure garantie de force et de durée; dans la société féo- 
dale, ce principe donna lieu à une foule de privilèges con- 
servateurs : le droit d'aînesse, Yindivisibilité , le retrait 
lignager *, la masculinité, etc. 

Le sentiment de la propriété du sol développé chez tous les 
hommes prend chez le cultivateur une énergie remarquable; 
mais la propriété privée n'a pas seule le privilège d'inspi- 
rer ce sentiment, Thomme le ressent, quoiqu'à un degré 
inférieur, pourlebien de la communautédontilestmembre ; 
la conscience d'avoir part aussi à la propriété de cette terre 
acquise et défendue par ses ancêtres souvent au prix de 
leur sang, de cette terre sur laquelle il fait paître ses bes- 
tiaux, qu'il voit produire, dont il cultive une partie lui- 

* Droit d'un parent de celui, auquel un héritage appartenait, de le 
racheter de l'acquéreur. 
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même, doit lui rendre odieuse toute tentative de transfor- 
mer cette propriété visible et palpable en une propriété 
pour ainsi dire abstraite de rentes ou de droits. C'est à Tin- 
fluenee de ce sentiment, qu*est due Ténergie avec laquelle 
nos aïeux défendirent leur bien commun, et parvinrent à 
acquérir leurs franchises. 

C'est à notre époque pour les municipalités des com- 
munes rurales le lien le plus puissant qui les attache à 
leurs fonctions; parmi les questions, qui touchent la com- 
mune, celle des terrains a toujours le privilège de présen- 
ter Tintérét le plus vif aux populations de nos campagnes ; 
la loi de 1813 fut accueillie avec déplaisir par elles, mal- 
gré les avantages apparents pour les communes; elle suscita 
une opposition générale et ce n*est qu'en luttant contre la 
résistance des communes qu'on parvint à vendre environ le 
sixième de ce que l'on avait prévu ; cette loi fut plus pré- 
judiciable à nos communes'que celle de 1793 parce qu'elle 
imposa l'aliénation tandis que l'autre ne fit qu'autoriser le 
partage. 

La loi moderne a pris les plus grandes précautions pour 
empêcher les aliénations inconsidérées (Lois de 1837, 
1841, 1852); les ventes ne sont autorisées qu'après une 
série assez longue de formalités (chap. VI) ; les Conseils 
municipaux sont appelés plusieurs fois à donner leur avis, 
l'opinion publique est consultée ; cependant malgré la dé- 
faveur avec laquelle de pareilles propositions sont accueil- 
lies par l'administration, on a peut-être vendu dans le Bas- 
Rhin depuis la loi du 28 avril 1816 (chap. YI) une surface 
trop grande ; ainsi quelques communes ont aliéné des blocs 

8 
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de 2 à 3 hectares de bons terrains, d'autres ont écorné des 
surfaces compactes , pour en distraire des parcelles, au 
profit d'un intérêt particuKer *. 

Conséquences de t aliénation. ^^ Admettons que la for- 
tune de la commune soit transformée en inscriptions de 
rentes ; le mobile le plus puissant, qui intéresse encore les 
municipalités- et les populations rurales aux affaires com- 
munales, disparait et est remplacé par une indiSérence fa- 
tale aux destinées de la commune. L*aliénation des rentes 
sur rÉtat est soumise aux mêmes formalités que celle des 
immeubles; mais elle touchera peu le cultivateur, tandis 
que lorsqu'il s'agira d'un terrain il se résoudra peut-être à 
un sacrifice personnel, pour conserver à la commune son 
patrimoine. L*^liénation se fera quelqueffoîs en vue d^'un be- 
som momentané ou pour laire face aune dépense peu utile, 
et la fortune de la eommtune bAtie sur le sable s'en ira 
peu-ii-peo par morceaux. 

Toute demande d'aliénation doit être accueillie avec la 
plus grande défiance ; l'administration devra s*éclairer de 
renseignements pris sur les lieux par des membres de la 
Commission d'agriculture résidant dans le canton, l'archi- 
tecte d'arrondissement, le percepteur, l'agent-voyer ; l'au- 



^ Cette observation s'applique à une époque assez éloignée déjà. 

Depuis plusieurs années nous remarquons que dans le Bas-Rbin la 
ipnidence la plus scn^ufeuse préside à Tinstructiaii des questions d'a- 
liénation, toutes les précautions que nous indiquons sont à-peu-près 
observées. 

On compte que pour toute la France il entre annuelleraent dans le 
commerce 5,000 hectares de terrains cooununaux. 
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torîsation de vendre ne devra être accordée que pour un 
besoin réel, dans Tintérét de l'avenir et quand tous les autres 
moyens seront épuisés. 

Partages. — Par tout ce qui précède on voit qu'il ne 
peut plus être question de partages, tels que les entendait 
la loi de 1 79^ ; cette loi qui était tout simplement un at* 
tentât à une propriété aussi sacrée que celle* du citoyen et 
qui aurait ruiné la commune sans enrichir ses membres , 
révolta le bon sens des populations ; elle resta sans effet 
dans le Bas-Rhin ; si dans quelques départements tels que 
la Creuse, les Landes, la Corse elle a été partiellement mise 
à exécution, il faut l'attribuer à des circonstances particu- 
lières; les partages ont eu lieu principalement pour des 
terrains à-f eu-près stériles et éloignés des habitations. 

Pour appuyer le partage à titre irrévocable, on a supposé 
que les communes ont eu pour origine une famille ou une 
association de familles , qui ont constitué de leur propres 
deniers sur fond commun ; voici ce que répond à cette ob- 
jection le Conseil général du Bas-Rhin dans son rapport de 
la séance du 30 août 1843 (p. 201) : 

nll est vrai que la constitution historique des communes 
lien France présente un double caractère : beaucoup de 
11 communes n'étaient dans l'origine qu'une association pri*- 
nvée, et le patrimoine communal n'était qu'une copropriété 
11 indivise entre les familles qui avaient originairement formé 
11 cette association. L'on trouve dans certains départements 
Il encore aujourd'hui des associations de cette nature qui 
11 ont conservé un caractère entièrement privé. M. Dupin 
naine a publié, il y a deux ans, des données fort intéres- 
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lisantes sur une telle association de famille dans le Niver- 
unais : dans cet ordre, dit-il, les affouages, la jouissance 
n gratuite ou le partage des communaux se justifient plei- 
finement; cependant illest certain que cet état de choses 
^^est tout'àrfait incoficiliable avec la constitution actuelle 
^^deslcommunes en France. 

^^ Celles-ci ont entièrement perdu leur caractère privé; 
^^sous certains rapports, elles ont même perdu leurs ca* 
^^ractères de personnes tnorales, en tant que des intérêts 
ne( des droits privés concouraient autrefois à le leur 
adonner. Il n'y a plus de droit de bourgeoisie ; chacun 
V acquiert les droits communaux par le seul fait du domi- 
vcile, et celui-^i n'est soumis à nulle condition préalable 
^d'admission. Dans une telle situation les avantages pri- 
^vés, qui sont restés au patrimoine des communes, au lieu 
n d'être un avantage, ne sont plus pour ces communes 
^y qu'un inconvénient très -grave. Il n'a plus d'autre effet 
^)que d'attirer dans ces communes une population pauvre, 
fyqui s'y fixe uniquement en vue des avantages privés 
^} qu'elle y trouve dans la fortune communale. 

nUn tel état de choses ne devrait pas se prolonger, il 
nconviendrait de ne plus laisser aujourd'hui aux communes 
fi que leur caractère légal, celui d-une personne morale et 
fi juridique, mais dont la nature a cessé d^avoir un caractère 
wprivé et n'a plus conservé que celui d'une personne pu- 
iiblique. Dès lors le patrimoine communal et les ressources 
nqu'il offre ne peuvent et ne doivent servir qu'aux intérêts 
11 de la commune comme telle, et non pas à l'intérêt des 
iipersonnes privées qui y résident. Or le partage des com- 
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Hinunaux est uae mesure diamétralement opposée à la na- 
nture communale et à la nature de son patrimoine, u 

Amodiation. — H reste done YamodicUion comme le 
régime le plus propre à donner aux terrains communaux 
toute la valeur dont ils sont susceptibles ; la commune re- 
tirera 1 1/2 ^'/o à 2 °/o de moins qu'en réalisant en argent; 
mais cette différence n'existera que pendant quelques an- 
nées; à Texpiration des premiers baux, la terre, par la 
culture et la nature même des choses, aura augmenté de 
valeur, et le revenu finira par égaler 5 7») sinon plus, du 
capital auquel la terre aurait été vendue primitivement. 

Résultats pécuniaires . — Dans Tenquéte faite en 1843 
la plupart des Conseils généraux ont proposé ce mode ; le 
Conseil général du Bas-Rhin, non seulement par des motifs 
tirés de l'intérêt des communes, mais par des considéra- 
tions politiques, repoussa avec énergie Taliénation et la 
vente (session du 30 août 1843); il s'exprime ainsi dans 
la conclusion du rapport : 

nLes communaux doivent donc être affermés au profit 
11 de la commune, et le fermage doit être employé à des 
11 dépenses communales^ tel est le principe général et ab^ 
iisolu.u 

Application. — Dans l'application de ce principe nous 
croyons qu'il est convenable de laisser à l'autorité munici- 
pale, conformément à la loi de 1837, une assez grande 
liberté d'action. Les communes du Bas-Rhin se trouvent 
dans des positions très-différentes quant à la fortune, au 
climat, au sol, au genre de culture; et dans la même com^ 
mune les causes qui influent sur les conditions du fermage 
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sont Irès-variées ; le terrain change de canton à canton 
(GewafuU)^ Texposition est autre, la distance au centre 
d'habitation est plus ou moins grande. C'est au Conseil 
municipal à mener à bien cette œuvre; c'est une affaire de 
ménage, suivant Texpression que nous avons trouvée dans 
une délibération sur la même question : wir mûsgen eine 
bessere Hamshaltung fûhren (sic). 

Dispositions générales. — L'administration devra se 
contenter de guider les municipalités qui comprennent lu- 
tilité de la mesure proposée ; le Conseil municipal sachant 
apprécier les différentes circonstances que nous avons énu- 
mérées, connaissant les besoins de Tagriculture locale trou- 
vera le mieux quelles sont, dans les détails, les dispositions 
à prendre pour Tamodiation la plus avantageuse. Un état 
des communaux à mettre en culture sera dressé pour 
chaque commune par un délégué de la Commission d'agri- 
culture de l'arrondissement de concert avec le Conseil mu- 
nicipal, cet état indiquera en même temps les terrains à 
conserver pour le parcours des troupeaux; l'administration 
donnera des instructions générales dans un cadre qui pourra 
s'appliquer aux divers cas; à l'aide de ces documents le 
Conseil municipal rédigera un règlement qui sera approuvé 
et qui spécifiera la destination de tous les terrains vagues 
dont la commune dispose. 

Nous avons indiqué au chapitre VIII , à propos des ter- 
rains affermés, les conditions dans lesquelles les adjudications 
doivent être faites, nous revenons ici sur cet objet, parce 
qu'il doit avoir une grande influence sur le succès de l'o^ 
pération. Pour les terres de bonne nature, les terres lé* 
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gères qui usent beaucoup d'engrais, celles ou les améUora- 
tions sont peu durables, qertains prés naturels» les terrains 
plantés d'arbres fruitiers en bon rapport etc, la durée d^s 
baux ne devra pas dépasser neuf ans ; pour les terres hu- 
mides, pierreuses, celles à sousrsol argileux qui exigent un 
labour profond, celles que la qulturç doit modifier, celles 
enfin où des travaux préparatoires sont nécessaires , les 
baux devront aller jusqu'à 18 même 27 ans. La sur&çe 
Hiaximun) devra être de 20 ares, dans beaucoup de com- 
munes on ne devra pas dépasser 1 ares ; suivant la nature 
dxL sol el le rapprochement des habitations on pourra des- 
cendre jusqu'à S ares sans craindre de morceler.- 

Les adjudications devront être annoncées, non seulement 
dans l'endroîl même, mais encore dans les communes voi* 
sines, car souvent il arrivera que ces terrains situés à T ex- 
trémité de la banlieue seront plus rapprochés des com- 
munes limUw^hes. 

On imposera aux locataires la condition de planter des 
arl^res fruitiers de bonne espèce, de veiller à la conservation 
des bornes, de maintenir en bon état les rigoles d'assainis- 
sement, de faire certains travaux de nivellement etc., le 
fermier jouira des fruits des arbres, mais il devra rçinpl»- 
eer ceux qui meurent et lai^er le boi^ à la conrniiune, Op 
pourra insérer dans le cahier des charges » comme on le 
fait pour quelques établissements, rpbligatiqn pour la 
commune d'accorder une réduction de fermage à ceux dont 
les recollas auraient souffert par la grêle. A l'expiration de 
chaque bail, le Conseil municipal aura la latitude de rece*- 
voir les soumissions du fermier qui aura augmenté la va-* 
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leur de soa lot *. Moyennant ces précautions la concur- 
rence s'établira pour les adjudications, et les terrains de la 
commune seront rapidement améliorés. 

Détails techniques. — Nous insisterons encore sur quel- 
ques détails techniques, qui pourront paraître oiseux, mais 
qui cependant ont leur importance pour le bon ordre, la 
facilité de la culture et par là, comme stimulant de la con- 
currence. 

La première chose à faire , quand il s'agira d'affermer 
un terrain vague, sera de régler la question des limites 
conformément au décret du 6 février 1861: «Art. 21. 
M Avant de procéder à Tassainissement et au dessèchement 
itdes marais communaux et des terrains incultes apparte- 
Muant aux communes, il est procédé à la délimitation, et 
M au besoin, au bornage des dits marais et terrains incultes. 

nÂrt. 22. En conséquence, un expert à ce désigné visite 
ttles lieux, à l'effet d'appliquer aux marais et terrains in- 
ncultes dont il s'agit, les matrices et plans cadastraux, et 
If les titres produits tant par les communes que par les pro- 
itpriétaires voisins. 

M Art. 25. La visite des lieux est annoncée au moins 
ti quinze jours à l'avance dans chaque commune, par af- 
n fiches placées à la porte des églises et des mairies. Les 
tv résultats de l'expertise sont communiqués, par bulletin 
11 particulier, à tous les propriétaires limitrophes des pro- 



^ Pour les terrains de peu de valeur et de grande étendue la clause 
indiquée au cliapitre YIII (Terrains affermés) pourra être utilement 
stipidée. 



121 

Mpriétés communales 9 avec invitation de faire connaître 
11 leurs observations. 

11 Art. 24. Le travail de Texpert et les observations des 
biparties intéressées sont soumis aux délibérations des Gon- 
iiseils municipaux ou des syndicats représentant les sec- 
iitîons de communes, et adressés au Préfet avec Tavis des 
11 dits Conseils ou syndicats. 

11 Art. 25. Lorsque les communes .et les propriétaires 
iilimitrophes sont d'accord, il est procédé à un bornage 
fipar voie amiable. Dans le cas contraire, s'il y a lieu, la 
ticommune est autorisée, conformément aux lois, ou à 
11 plaider, ou à transiger avec les propriétaires voisins, u 

Le plan du terrain sera levé à une échelle de 1 millim. 
par mètre au moins ; on placera des bornes numérotées là 
où il en manque, et ces bornes figureront sur le plan avec 
leurs chiffres ; nous recommandons du reste cette opération 
pour les communaux de toutes les catégories, car dans bien 
des endroits les bornes ont disparu, ce qui donne lieu à des 
empiétements de la part des limitrophes et à des conQits 
journaliers ; dans quelques communes de notre connais- 
sance on a fait faire les plans, on a même acheté les bornes, 
mais on a négligé de les placer. 

Le plan qui sera dressé servira et faire la division et à 
déterminer exactement la surface des lots qui sera de 5 à 
20 ares suivant les communes. 

La direction en long des limites des lots sera détermi- 
née par Tes circonstances topographiques ; généraleipent , 
jusqu'à 5 centimètres de pente par mètre, on la trace paral- 
lèlement à la plus grande pente du terrain, pour faciliter 
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l*écouleinent des eaux'; au-delà de cette pente on admet 
des directions intermédiaires de façon à ménager cet éeou- 
lement sans cependant rendre trop difficile le labourage à 
la remonte; on devra éviter de donner aux lots plus de 
ISO mètres de longueur. 

Les limites seront représentées sur le plan et fixées sur 
le terrain par des pierres bornes de faible dimension, et 
pour chaque hectare on placera une pierre borne plus 
grande numérotée sur les deux faces. 

Il se feit encore quelquefois des divisions sans opération 
préalable, sans bornes, ce qui a l'inconvénient d'établir 
des lots de eontenances inexactes, dé donner lieu à des 
empiétements et à des procès entre les fermiers, et de 
leur permettre de s*étendre sur les côtés aux dépens de la 
commune. 

Dans beaucoup de cas la commune devra établir de nou^ 
veaux chemins pour Texploitation des terrains affermés ; 
ces chemins seront tracés de manière à rendre abordables 
les cantons ou Gewand par le haut et par le bas; on pourra 
les faire d'une façon économique et durable en leur don* 
nant 3 mètres 50 de largeur, en les encadrant de chaque 
côté par une bordure en pierres et en remplissant l'inter- 
valle avec du cailloulis , du gravier ou des scories ; nous 
avons vu de ces chemins dont le mètre courant ne revenait 
(ju'à Ofr. 45. 

Exemples. -^ Plusieurs communes du Ba8»-Rhin sont' 
déjà entrées dans la voie de l'amodiation, celles 'que nous 
avons citées dans le chapitre VI, après avoir mis en état de 
grandes étendues de teiirains, les ont affermées. Nous poui^ 
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rions encore citer à Tappui du mode que nous proposons, 
les communes d'autres départements : en 1 839 le Conseil 
général des Côtes-d'Or dressa un projet pour cet objet et 
en recommanda Texécution aux communes, en 18S5 on 
appliquait déjà ce règlement à 1 i 5 communes et on avait 
créé un revenu de HOGOO fr. pour 3738 hectares; en 
1848 les communes du Doubs affermèrent 7200 hectares 
pour 26S000 fr., celles de la Haute-Saône 2437 hectares 
pour 91000 fr. 

Opposition des communes, — La mesure proposée sera 
généralement acceptée plus favorablement que Taliénation; 
mais on rencontre encore dans quelques communes du 
Bas-Rhin une résistance systématique à tout changement à 
introduire au régime actuel ; cette opposition ne vient pas 
de la masse qui ne demande pas mieux que de pouvoir 
louer des terres et étendre sa culture, mais de la part des 
Conseils municipaux, de ceux mêmes dont la mission est 
de veiller aux intérêts de la commune et d*y favoriser le 
développement de Tagriculture. Chaque fois qu*il s'agit de 
mettre en culture une partie du communal, on objecte 
Timpossibilité d'élever des moutons ou des porcs * si on 
diminue retendue des pâturages ; nous avons aussi entendu 
reprocher à la division par lots de favoriser outre mesure 
le morcellement des terrains ; nous croyons devoir présen- 
ter quelques observations à ce sujet dans l'intérêt des ré» 
formes à faire . 



^ L'habitude de conduire au pâturage le gros bétail, si ce n'est eq 
automne, a presque disparu dans le BasTRhin. 
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Morcellement, — Dans le Bas-Rhin la division parcel- 
laire est très-grande; sur une superficie de 437981 hect. 
34 ares *, le nombre de parcelles est de 23383399 ce qui 
donne une contenance moyenne par parcelle de 18 ares. 
Le nombre de parcelles augmente toujours, mais c'est aux 
dépens des terres vaines et des forêts défrichées ; la surface 
de la parcelle au contraire ne diminue pas. Ce morcelle- 
ment ne date pas du Gode civil ', car d'après .les livres ter- 
riers que nous avons consultés on trouvait déjà longtemps 
avant 1789, dans quelques communes des centaines de 
parcelles de S ares et même de 3 ares 5 ' ; si le morcelle- 
ment consiste dans le rapport de la surface totale cultivée 
au nombre de parcelles, on pourrait même dire qu'il était 
autrefois plus grand, ce qui s'expliquerait par la moindre 
puissance des moyens dont disposait Tagriculture. Dans un 
procès jugé à Golmar le 31 janvier 1737, on indique en- 
core une autre cause de morcellement. 

ifLes terres de chaque saison sont divisées en très-petiles 



^ On a retranché, de la superficie totale, les terrains non numéro- 
tés au cadastre, tels que chemins, rivières etc. Si on admet la sur£ice 
totale, on trouve 19 ares 50 pour la surface de Ik parcelle. 

^ Gode civil article 815 : «nul ne peut être contraint à rester dans 
«l'indivision ; et le partage peut toujours être provoqué nonobstant 
«prohibitions contraires.» 

^ «Le nombre de petits propriétaires est si prodigieux,» dit Arthur 
Jung, «que je crois bien qu'il comprend un tiers du royaume. » 

Dans un rapport secret adressé à un intendant du siècle dernier on 
lit : «Les successions se subdivisent d'une manière égale, et chacun 
«voulant avoir de tout et partout, ces pièces de terre se trouvent divi- 
«sées à l'infini et se subdivisent sans cesse. 
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tipariies à cause de la fertilité du terroir; tel n'en possède 
tfqu*une pièce de trois quarts d'arpent, tel d'un demi, d'un 
N quart et même d'un demi-quart. Si la prétention des ha- 
(tbitants avait lieu, ces petites pièces de terre seraient sou- 
tivent comme exemptes de dîmes dans les années moins 
nabondantes, et ils auraient grande attention, pour frustrer 
nies décimateurs, que chaque propriétaire n'eût pas de 
nchamps contigus ni chaque pièce d'une grande étendue; 
ne' est ce qu'ils pratiquent déjà depuis un temps, par des 
Il divisions multipliées dans les partages de famille, et par 
«des trocs, ventes et échanges faits entre eux pour morce- 
nier leurs héritages et faire qu'ils soient séparés, pour frau- 
nder la dime.u 

Nous avons examiné les plans et livres cadastraux d'une 
centaine de communes, et nous avons pu nous assurer que 
la division des propriétés telle qu'ejfle existait lors de la 
confection de ces pièces, existe encore à-peu-près intacte *; 
il faut croire que dans la plupart des communes cette divi- 
sion est arrivée à sa dernière limite, surtout dans celles 
adossées contre les Vosges où le sol arable est plus précieux; 
cette limite est déterminée par la nature méfne et dépend 
de la valeur du sol, du genre et des moyens de culture, de 
la facilité d'exploitation, des distances etc. Il serait intéres- 
sant d'établir en chiffres les rapports qui existent entre ces 
éléments et la surface de la parcelle. 

^ Pendant les opérations du cadastre on fut frappé de l'extrême 
division du sol ; la loi du 16 juin 1824, abrogée depuis, devait Êivo- 
riser la réunion des parcelles en exemptant des droits de mutation 
l'échange des parcelles con ligues. 
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Aujourd'hui cette surface tend à s'accroître ; elle s'étend 
sur le communal, elle s'est réunie à la parcelle contigue ; 
nous avons vu récemment vendre d'un coup 70 parcelles 
dans une même banlieue, et la majeure partie de ces pièces 
ont été achetées par les propriétaires limitrophes. 

Dans un mémoire de M. Wolowscki, présenté en 1857 
à l'Académie des sciences morales et politiques, il est établi 
qu'en France le nombre de parcelles rurales a diminué 
depuis 18S1 et que l'augmentation de la valeur vénale de 
la propriété immobilière de 1831 à 185 1 est de 50 % ^^ 
celle du revenu de 66 ^o* 

Terrains à laisser à l'état de pâturages. — Nous ne 
devons donc pas craindre de diviser pour mettre en valeur; 
quant à la première objection, elle correspond à un besoin 
de l'agriculture et nous l'avons prise en considération dans 
la marche que nous proposons de suivre pour la mise en 
culture ; chaque fois que la résistance aura pour motif ap- 
parent ou réel les difficultés apportées à l'élève des bestiaux, 
la Commission d'agriculture devra déterminer la partie des 
terrains à laisser à la jouissance commune. Beaucoup de 
cultivateurs admettent l'inutilité complète des pâturages ; il 
est reconnu qu'en général l'élève à domicile est préférable; 
néanmoins par des motifs d'hygiène il est nécessaire de 
conserver un emplacement non pour la pâture mais pour 
le parcours, pour donner aux bestiaux de l'air et du mou- 
vement. Les terrains de moindre valeur seront naturelle- 
ment réservés à cet objet, et ces terrains mêmes sont sus- 
ceptibles d'une certaine amélioration et d'une production 
directe; quelque mauvaise que soit la nature du sol, il est 
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toujours possible d'y feire croitre certaines essences d' arbres ^ 
souvent des arbres fruitiers ; nous citerons comme exemple 
le plateau du Baslberg où presque partout le rocher afBeure 
et qui est entièrement planté d*arbres fruitiers ; ce terrain 
autrefois improductif a rapporté en 1860 à la commune 
de Bouxwiller une somme de 300 fr. par la vente des fruits; 
en même temps il sert de parcours à un troupeau d'envi- 
ron 200 moutons qui y trouvent de Tombre en été et un 
peu plus d'herbe qu'autrefois; nous indiquerons encore les 
petites communes de Griesbach et de Riedheim où le pro« 
duit des arii>res plantés sur les communaux monte souvent 
è 350 fr. 

Par nos conseils nous sommes parvenu à étendre ces 
plantations dans quelques communes; le concours de ht 
Société d'arboriculture du Bas-fthin aiderait puissamment 
è cette œuvre. 

Cause réelle de l'opposition. — Il faut atlrS)uer à une 
eause plus persotmeUe la répugnance qu'éprouvent les 
Conseils municipaux pour la mise en culture des terrains 
vagues. La population de la plupart de nos communes ru- 
rales est divisée en trois classes , comme la société sous 
Tancien régime ; les cultivateurs qui labourent avec des 
chevaux, ceux qui se servent de bœufs et enfln ceux qui 
n'ont cpi'une paire de vaches; la manière doutées éléments 
sont combinés dans une eqmmune peut donner, dans une 
certaine mesure, une idée de l'aisance et de l'instruction 
de la population. Le possesseur de chevaux a ses clients 
parmi les cuhivaieurs à vaches , ce sont ses ouvriers qui 
travaillent ses terres , «pii font sa récolte , qui battent en 
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grange pour lui ; mais si la culture et Taisance des derniers 
s'étendent, Touvrier devient plus rare, son salaire aug- 
mente, il vient même lui faire concurrence pour la location 
des terres et des herbes ; il peut faire apprendre un métier 
à son fils, lui faire donner de Tinstruction s*il se trouve à 
proximité d*un collège et c'est un ouvrier de moins dans 
la commune. 

Dans nos villages il se trouve donc un parti naturelle- 
ment opposé à l'extension de la petite culture, mais, par 
cela même, il favorise un état de choses qu'il commence à 
redouter, l'émigration vers la ville; car la propriété ou la 
jouissance de la terre est et sera toujours le lien le plus 
fort pour attacher l'habitant de la campagne à son village; 
n . . . . au milieu de ce mouvement, si favorable à la pro- 
iipriété mobilière, la propriété foncière n'en demeure pas 
témoins en France non seulement la plus considérable mais 
it toujours la première dans le jugement et dans le désir des 
nhommes. Ceux qui la possèdent s'adonnent de plus en 
ttplus à en jouir; ceux qui ne la possèdent pas se montrent 
tide plus en plus ardents à l'acquérir. . . . Les paysans ne 
nsongent qu'à ajouter un champ à leur champii (Guizot). 

Ainsi faisons comprendre aux autorités municipales, que 
la mise en culture et la concession par lots, pour la jouis- 
sance de tant de terrains inutiles actuellement, ne peuvent 
que leur être avantageuses personnellement, et que cette 
mesure aura pour résultat immédiat et direct d'augmenter 
les ressources de la commune et le bien-être des habitants. 

Résultais moraux de l* amodiation. — Le résultat mo- 
ral est encore plus digne de considération ; en facilitant la 
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jouissance du sol aux pauvres ilotes de la campagne, nous 
les affranchissons du vasselage du riche propriétaire , nous 
les rendrons même plus honnêtes; n . . . « mais lorsqu'ils 
ff partagent cette terre à des gens qui n'avaient pas de terre, 
tialors le bien qu'ils font est très-grand , car ils font des 
nprofH*iétaires, c'est-à-dire d'honnêtes gens, selon Corne 
nde Médicis : navec trois aunes de drap,» disait-il, nje fais 
nun homme de bien,u avec trois quartiers de terre il au- 
lirait fait un saint, u (Paul Louis Courrier, Lettres.) 

En appliquant l'augmentation de revenus obtenue par la 
commune au développement de l'instruction primaire, à 
la création de bibliothèques communales, à l'amélioration 
des chemins, b des embellissements même, on rendra le 
sol natal plus cher à l'ouvrier de la campagne et on ralen- 
tira ce courant qui entraine ses enfants vers la ville. 

Lois du 48 juillet 4837 et du ià juillet 4860. — L'op- 
position dps Conseils municipaux a trouvé jusqu'à présent 
un appui dans l'article 17 de la loi du 18 juillet 1837, qui 
leur donne le droit de régler l'administration et le mode 
de jouissance des biens communaux; les Conseils d'arron- 
dissement du Bas-Rhin ont demandé à plusieurs reprises la 
modification de cet article; nous ne croyons pas que la 
chose soit opportune, ce serait enlever au Conseil munici- 
pal une partie de son mandat et amoindrir ses fonctions 
d'une façon dangereuse pour l'esprit des communes. 

Du reste cette modification n'est pas nécessaire, la loi du 
24 juillet 1860 (chapitre VI) sans toucher aux droits de 
l'administration locale, donne à l'État le droit d'empêcher 
la commune de laisser se perdre des ressources précieuses; 

9 
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elle a spécialement en vue les terrains marécageux d*une 
grande étendue, dont le régime peut influer sur les înlé- 
rets généraux du pays, et où il s*agit moins de vaincre la 
résistance delà commune, que de venir au secours de son 
impuissance ; cependant elle s'applique également aux ter- 
rains vagues qui existent dans le département nelle embrasse 
4fen même temps dans ses dispositions, conformément aux 
4fvues de votre Majesté la mise en valeur des terres com- 
tfmunales vaines qui pourront être enlevées sans inconvé- 
4mientsà la jouissance commune, a (Rapporta TEmpereur, 
17 janvier 1860). 

Nous espérons que l'application des mesures d'office ne 
sera pas nécessaire dans notre département, que Tintelli- 
gence de nos populations, l'exemple de ce qui a déjà été 
fait, Tintervenlion personnelle des administrateurs guide- 
ront nos communes dans la voie du progrès. Pour faire 
comprendre l'importance des réformes proposées et l'es- 
prit qui doit diriger l'exécution de la loi de 1860, nous ne 
pouvons mieux faire que de citer une partie du rapport du 
Conseil des ministres à l'Empereur (17 janvier 1860)- 
11 Mais souvent aussi cet intérêt est toujours tout-à-fait se- 
iicondaire et c'est en pure perte que les communes re- 
^moncent à disposer à leur profit, de propriétés, qui, sou- 
Ytmises à une meilleure gestion, pourraient devenir pour 
«elles une source de richesses. 

^Quoiqu'il en soit, les habitudes des populations rurales 

une sauraient être modifiées qu'avec la plus grande réserve, 

nies mesures à adopter dans chaque commune, devront 

^ toujours être subordonnées aux convenances, aux be- 
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>i soins, aux intérêts de la localité et la transition à un nou- 
tfvel état de choses sera dans tous les cas soigneusement 
19 ménagée. , . , . . 

Il Tant de précautions et de garanties doivent rassurer 
VI pleinement, sur l'usage qui sera fait d'une faculté dont le 
lY^ouvemement ne peut évidemment se servir^ que dans 
«tFintérét des communes et pour le bien public. u 

Parcelles de petite étendue disséminées dans la ban- 
lieue. — Dans la catégorie des terrains vagues il faut ran- 
ger les parcelles disséminées dans la banlieue et non cul- 
tivées, parce qu'elles sont d'une surface trop petite ou 
qu'elles bordent des propriétés particulières, ou qu'elles 
s'y trouvent enclavées; elles proviennent généralement 
d'abandon ou de rétrécissements d'anciens chemins, ou 
sont restées comme coupures, à la suite de cessions faites 
par lots et par cantons réguliers. 

Aliénation. — Pour cette espèce de terrains la ques- 
tion n'est pas douteuse , ils doivent tous être vendus, ils 
ne sont qu'un embarras pour la commune, sans aucune 
utilité, et dans le département ils forment un ensemble 
assez important perdu pour l'agriculture. Ils ne peuvent 
généralement pas être aliénés par voie d'adjudication pu- 
blique, parce qu'ils se trouvent grevés d'un droit de pré- 
emption en faveur des aboutissants, qui quelquefois en 
jouissent déjà, indûment ou moyennant une redevance. 
Les ventes de terrains de cette espèce sont assez fréquentes 
et partout, où se trouve une autorité intelligente et ferme 
les préempteurs soumissionnent sans difficultés à des prix 
avantageux pour la commune. 
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Résultats. — Celle mesure aura pour effet de régula- 
riser les limites et de mettre une barrière aux anticipations. 
Autrefois quand les communes devaient incessamment dé- 
fendre leur patrimoine contre la ruse et la force brutale, 
une surveillance plus grande était exercée par les munici- 
palités et même par les habitants entre eux ; on avait fait 
dans quelques communes des règlements très-sages * pour 
la conservation des bornes, tant sur la propriété particu- 
lière que sur la propriété communale ; aujourd'hui la com- 
mune s* en rapporte à Tadministration du soin de défendre 
sa propriété, et il existe dans quelques localités une négli*- 
gence très-grande pour cet objet. L'antique usage de relever 
les pierres bornes, de traeer solennellement chaque année 
les limites des terrains communaux , disparait peu-à-peu. 

Anticipations* — Dans bien des endroits les bornes 
n*existent plus, les limites sont devenues indécises, et na- 
turellement cet état de choses n'est pas à l'avantage de la 
commune. Nos paysans ne craignent plus d'errer la nuit 
comme les feux follets de Hebel • (allemanische Gedichte)^ 
et si le Code pénal les empêche de déplacer une borne, ils 
ne se font pas scrupule de pousser la charrue au delà de la 
limite du champ. Une poursuite est-elle intentée, la ques- 
tion préjudicielle de propriété est soulevée et elle empêche 
une répression efficace. 



^ Recueil des arrêtés de la principauté de Hanau-Lichtenberg. 

^ D'après une ancienne superstition de nos campagnes, ceux qui 
déplacent une borne sont condamnés, après leur mort, à r rrer la nuit 
dans les champs sous la forme de feux follets. 
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Répression, — Ils nous semble que, sans exercer uae 
surveillance inquisitoriale , les autorités de la commune 
pourraient facilement arrêter les envahissements ; la limite 
de la possession privée et de la culture est toujours nette- 
ment tracée, et si elle ne coïncide pas avec la limite Ugale 
de la propriété elle est en anticipation sur cette dernière» 
de sorte qu'on admettrait provisoirement la limite visible 
pour poursuivre tout changement apporté à Tétat des choses. 
Ensuite quand la détermination de la limite légale peut 
donner lieu à une action par devant les tribunaux , quand 
après des recherches préalables faites par Tadministra- 
tioQ, le droit de la commune est certain, elle devra être 
autorisée à plaider quelque minime que soit retendue dq 
terrain en litige. 

Terrains vagues indivis. — Quelquefois les terrains 
vagues se trouvent encore à Tétat d'indivision entre plu- 
sieurs communes ; il semble que cela ne devrait avoir lieu 
que pour les communes faisant autrefois partie d*uo même 
fief; cependant il y a des exceptions ' : ainsi les communes 
d'Ohnenheim (B.-Rh.), Elsenheim (B.-Rh.), Orsehvtriller 
(B.-Rh.), S'-Hypolite (H.-Rh.), Guémar(H.-Rh.)etRibau. 
ville (H.-Rh.) ont possédé jusqu'à ces derniers tempsèFétat 
d'indivisiende vastes terr»n«dans la plmiede nU, non seu- 
lement ces communes faisaient partie de seigneuries diffé- 
rentes, mais encore ces terrains étaient traversés pur ^n 
fossé séparant la Haute-Âlsaee de la Basse^Alsiee, et coin- 



^ Gda prouve uae £h$ de plus ffoe k pcepiiété eounaunalo est an- 
térieure à la supériorité territorûde des seigneui^s. 



cidant à-peu-prës avec la limite actuelle entre les départe- 
ments du Haut- et du Bas-Rhin. Ce communal indivis Ge- 
metnmarcAravait son administration et sa juridiction propres : 
un magistrat dit Obermarcker, des échevins dits Marck- 
schàffen pris parmi les usagers réglaient les affaires relatives 
à la jouissance commune et veillaient à la conservation des 
limites ' • 

Les terrains indivis sont ordinairement situés à l'extré- 
mité et alors il existe des solutions de continuité des ban- 
lieues dans la ligne séparative de ces banlieues *. 

Les avis du Conseil d*Ëtat du 20 juillet 1807 et du 26 
avril 1808 tracent la marche à suivre, poqr le partage des 
terrains communaux, dont on veut fair ecesser l'indivision. 
Il est à désirer que ces partages se fassent sans que Ton ait 
recours aux tribunaux, que^ dans le cas de désaccord, Tad- 
ministration puisse amener les communes à s*en rappor- 
ter à des experts et que la division soit faite suivant la dé- 
cision de ces arbitres, approuvée par le Préfet. 



^ Nous avons encore trouvé dans une commune l'institution des 
Marekschàffen et l'usage de relever chaque année les limites du com- 
munal était, il y a quelques années, encore général. {AmvandFiirche 
fahrtji), 

^ n y a un £iit remarquable à constater : c'est la délimitation com- 
plète et précise, qui existe entre les banlieues déjà au 17»^ siècle, peut 
être même longtemps avant. Ces lignes séparatives des banlieues se 
sont formées successivement des limites de fieÊ, des limites de com- 
munaux, de certaines lignes naturelles etc. 
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CHAPITRE XI. 

Influence exercée par la possession de biens commu- 
naux. — La population rurale chez les Gaulois. 
— Chez les Romains. — Les populations rurales 
au Moyen-âge. Trois espèces de communes. — Les 
droits féodaux. — Constitution de la commune 
au \ 7°** siècle. — Condition de la population ru- 
rale au 17""* siècle — au 18"* siècle. — Fin de 
r ancien régime. — Les populations rurales à par- 
tir de 1 789. — Coup d'œil sur la situation actu- 
elle des communes. 

Influence exercée par la possession de biens commu- 
naux. — D'après le résumé historique, que nous avons fait 
des biens communaux, et les développements que nous 
avons donnés sur les améliorations à introduire dans la con^ 
dition des terrains, l'on voit que le sort des populations 
rurales est intimement lié à l'existence de ces biens; mais 
cette influence varie suivant l'époque et suivant le régime 
fait à ces derniers, soit par la nature des choses, soit par 
les lois ; d'un autre côté la condition morale et matérielle 
de l'habitant de la campagne et les progrès de l'agriculture 
dépendent encore de causes plus générales et plus puis- 
santes ; la position politique et commerciale du pays , l'état 
légale des personnes et de la propriété, la position topo- 
graphique du pays et la nature du sol, l'état de la viabilité 
rurale et vicinale, la facilité des débouchés par les grandes 
voies de communication etc. 
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Nous essayerons de discerner la part d*influenee qui re- 
vient à Texistence de biens communaux, influence moins 
forte, mais plus directe sur la vie et les mœurs des cuiti* 

vateurs. 

La population rurale chez les Gaulois. — Dans la 
commune gauloise ou germanique T agriculture est à Tétat 
d*enfance ; nos ancêtres sont pasteurs ou chasseurs ; la pro- 
priété communale domine la propriété privée et elle est 
essentielle à la vie de T individu, auquel on assigne chaque 
année une autre part du bien commun, pour Fcmpécher 
de s*attacher au sol et le lier davantage à la communauté ; 
suivant César, chez les Germains on convertit en désert le 
terrain qui entoure le canton cultivé et on isole ainsi la tribu 
par une bande de terrain inculte, qui sert de parcours au 
* troupeau commun. Ces habitudes expliquent la rudesse des 
mœurs de nos ancêtres et la résistance opiniâtre qu'ils op- 

« 

posèrent aux Romains. 

Chez les Romains, — Sous ces derniers les terres cul- 
tivées empiètent sur les pâturages, les forêts s* éclaircissent; 
la propriété privée s'est établie, la propriété des biens 
communaux devient motos nécessaire à l'individu, la com- 
mune est constituée, la gestion des biens communaux est 
réglementée ; Tagriculture fait des progrès, elle est en hon- 
neur chez les Romains (Pline, Golumelle), c'est à eux que 
nous devons l'introduction dans notre pays de beaucoup 
de plantes utiles ; le Gaulois devient cultivateur, sa vie de- 
vient plus facile, ses mœurs s'adoucissent. 

La populcUion rurale au Moyen-âge; trois espèces de 
communes. "— Pendant la période du Moyen-4ge il y a 
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trois espéees de comBounes en Alsaee : l** la ctnnmune ru- 
rale ou paraisse; elle s^est formée à Tabri du donjon du 
seigneur ou du cloeber du couvent ' ; elle ne vit et ne pos« 
sède des biens communs que par tolérance. Les entraves 
des droits seigneuriaux et féodaux s*om>osent à tout pro- 
grès de Tagriculture ; la principale ressource des popula* 
tions consiste dans de maigres bestiaux que le seigneur lui 
permet de faire paître dans de maigres pâturages; le sort 
du paysan est pénible ; il reste esclave jusqu'au 1 5"* siècle * • 
Sous la tutelle des couvents, dont les terres étaient mieux 
cuUivées que celles des seigneurs, la condition des popu- 
lations a dû être meilleure. 

i"* La cofMnune libre ou jurée à laquelle le seigneur ou 
TEmpereur a donné des franchises par chartes, urbaires 
(Schweerbrief) (Erstein, Barr, Rhinau, Benfeld, Wasse- 
lonne etc.). 

Cette commune administre elle-même ses biens, mais 
elle en est souvent dépossédée par la violence, elle est pres- 
que toujours en procès avec le seigneur ou avec lés limi- 
trophes ; ces procès se terminent quelquefois par la voie 

* Nous avons vu (chap. V) que beaucoup de communes rurales ont' 
eu poiur oi'igine des concessions de terres, qui ont Êirmé la colonge 
ferme Meierho/f, ffiibe. Les fermes agglomérées (viUx) relevaient d'une 
ferme primitive cour colongere, Dinghoff, qui représentait le seigneur 
territorial. Le maire, Meier avec. quelques fermiers ffubner, géraient 
les afiaires relatives aux redevances et aux terres communes. 

3 Dans le ducbé de Baden le servage {Seif, Glebœ adscriptus, ieièh 
eigen, plus tard Tassai, Landsas, Lehensmami) ne fut aboli qu'en 
1793, en Prusse en 1809, en Autriche en 1793, enSaxe pour k Lu- 
sace en 1833, dans le Mecklenbourg en 1820. 
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de Farbitrage d* autres fois ils sont jugés par ies régences 
impériale d*Ensisheini ou épiscopale de Saverne ou même 
sont portés devant la chambre impériale de Spire (établie 
en 1495). Les impôts sont collectifs, pour les payer il 
faut aliéner quelquefois une partie des terres communales « 
d*autres fois les habitants sont obligés de se cotiser. Cette 
commune prend le nom de ville, elle est entourée de rem- 
parts ; elle obtient un marché et une organisation munici- 
pale ' ; rhabitant devient propriétaire libre, il peut posséder 
une terre non grevée de droits seigneuriaux ou frane^Ueu. 
Dans le dictionnaire géographique de Baquol, article Reichs- 
hoffen, nous voyons que souvent le sort de la commune 
élevée au rang de ville, n'est guère préférable à celui de 
la commune rurale, elle passe de main en main comme 
celle-ci nqui le donna en fief à Tévèque de Strasbourg. Ge- 
iilui-ci réleva au rang de ville, et y construisit un château, 
wqui, après avoir été inféodé aux Fleekenstein et à d'atUres 
^% familles nobles, fut donné ainsi que la ville, sous la di- 
ftrecte de 1 evéché et à Texclusion des ducs de Lorraine, à 
^^Ifk famille d'Ochsenstetn, à laquelle succédèrent les comtes 
tt£/e Bitsche. Après Fextinction de ces derniers, ce fief fit 
^^retour à l'évéché, malgré les réclamations du comte de 
itHanau-Lichtenberg, héritier du dernier comte de Bitsche, 
net, en 1664, l'évêque Egon de Fûrstenberg vendit cette 



1 La condition d'ane enceinte fortifiée parait avoir été nécessaire : 

Kœnigshoven C. IV, § LXVII a ^an bi sinen Ziten wart Tarn- 

bach und Berse umbmuret, da worent vormals D'ôrfere* 

Le droit de marché était important, il entraînait qnelques privilèges 
en fait de juridiction 
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npetiteviUe au dac Charles IV de Lorraine; celui-ci la 
t) donna au prince de Waudemont, qui la vendit à son tour 
wen 1708, à l'abbé Suart; les nièces de celui-ci, le duc 
^Léopold fils de Léopold possédèrent Reichshoffen dont 
niediiide Dietrich Ammeister de Strasbourg, fit facquisi- 
ntion en 1 761 . Il faut ajouter que le seigneur Souart avait 
nvendu ce fief au seigneur de Tûrckheim et que le duc de 
^Brinighoffen tuteur des enfants de ce dernier le vendit au 
viseignemr de Vorstat (1 7 1 4) . u 

3** La cité impériale ou la république du Moyen-âgé, 
Strasbourg et les villes de la décapote; elle possèdent des 
droits de souveraineté, sous le patronage de T empereur ; 
c'est un état s^administrant par ses propres lois, battant 
monnaie, faisant la paix et la guerre. 

L'histoire de ces petites républiques et leur croissance 
rapide nous montrent d*une manière remarquable Faction 
puissante et directe exercée sur le développement de la 
commune et le bien-être de ses habitants, par Tesprit d'as- 
sociation et la propriété de biens communs. 

Quelques familles de chasseurs ou de pécheurs se réu- 
nissent un jour pour Texploitation des forêts ou des rivières 
à proximité de leurs habitations ; leur nombre augmente 
par les avantages de l'association basée sur la jouissance 
commune de certains droits et d'une certaine étendue de 
terre ; la commune est formée ; sa fortune fait sa force et, 
sa force augmentant, elle augmente ses richesses ; elle s'en 
sert pour se défendre contre les empiétements des puis- 
sants, et maintient son indépendance au milieu de Tas- 
servisseraent général. Elle traite d'égal à égal avec les sei- 
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gneurs ; elle vieol quelquefois en aide à l'empereur et est 
protégée par lui (chap. X). 

La lutte qu'il est obligé de soutenir pour son indépen- 
dance, le sentiment de son droit et de sa force basée sur le 
nombre et la richesse , développent chez le bourgeois du 
Moyen-âge à un haut degré l'énergie et le patriotisme mu- 
nicipals ; tout le monde prend part auxaffaires; laeommune 
est généralement régie par des lois sages ; on fait des tra- 
vaux d'assainissement, une partie des communaux est mise 
en culture ; l'agriculture n'est pas gênée par les servitudes 
imposées aux communes rurales; l'industrie prend aussi 
un certain développement ; la société fait des épargnes ; oa 
n'a plus à se préoccuper exclusivement des besoins maté- 
riels, on s'occupe de littérature, de peinture. L'on peut 
dire que les villes libres du Moyen-âge, grâoe à leur indé- 
pendance fondée sur leurs possessions territoriales, ont re- 
pris des couvents, pour nous le conseiTer, l'héritage de 
l'intelligence, en même temps qu'elles transmettaient à la 
génération actuelle les plus grandes fortunes communales* 

Les droitf féodaux. — Pour étudier le sort de la popu- 
lation rurale et la position de l'agriculture, dans les années 
qui suivirent la réunion de l'Alsace à la France, il sera utile 
d'indiquer quelle était la constitution de la eommune et 
d'énumérer les principales servitudes auxquelles la terre et 
les personnes étaient encore soumises ^ 

P— "i— ■ l'-l lllllllll. — ■« Il II III- Il I I .IIP.!. I II 

^ La carte publiée par M. le comte Hallez-Glaparède, les Tableaux 
des dilTérentes seigneuries et des divisions territoriales, publiés par 
M, Heitz et le Dietiomaire géograpliîque de Boquol donnent les di- 
visions féodales du territoire de l'Alsace à différentes époques. 
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Ces droits sont féodaux ou seigneuriaux; les uns ont 
pour origine une convention ou la nécesnié de subvenir 
aux dépenses publiques, les autres ont pour origine Tusur- 
pation du seigneur, ou sont un empiéteinent sur les droits 
du souverain. 

1^ Le cens (Bodenzins, GûUè)^ redevance perpétuelle 
en nature ou en argent affectée à la possession de certains 
immeubles ; le cens est imprescriptible ; dans le cas de 
vente-, upe propriété privée peut être reprise au prix de 
vente par celui qui jouit de la rente {Ding-Hoff) ; ce der- 
nier droit s'appelle le retrait eensuel * . Le cens et les re- 
traits eensuels et lignagers étaient établis sur toutes les 
classes de propriétés et entravaient les transactions. 

S'' Les différentes espèces de dimes (Zehnte) , prélève- 
ment sur les produits bruts des biens. Cet impôt se prélève 
au profit du seigneur, de TÉglise, de F État, de la commune 
etc.; la perception en est quelquefois affermée ^. 

5^ La corvée (Frohn)^ elle était due au seigneur et au 
souverain ; au seigneur pour ses travaux agricoles et pour 
Tentretien des cb^nins ; au souverain pour la construction 
des routes, des bâtiments publics, les transports de troupes, 
de forçats etc. Gc droit était arbitraire et souvent appliqué 



^ Arrêts dn Conseil souverain d'Alsace du 16 décembre 1690, du 
4 jniUet 1692, du 5 mars 1604. L'article &30 du code civil supprime 
les rentes à perpétuité, néanmoins il reste des traces de cet usage. 

s Édit dtt mois d'aMii 1635. Édit du 17 novembre 1730. Édit du 
12 juin 1682 qui défend au fermier des dîmes de donner un repas aux 
habitants de la commune, lorsque la dfme est affermée. 
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de la manière la plus cruelle ' ; la moitié des jours de Tan- 
née se passaient à faire des corvées; la distance èi parcourir 
était souvent de 50 kilomètres ; on fournissait de la paille 
pour le coucher des hommes et de la litière pour les bes* 
tiaux ; quelques intendants font à Turgot le tableau le plus 
navrant de la prestation; quelquefois les hommes mouraient 
à la tâche. Les arrêts du Conseil d*État du 4 avril 1683 et 
du 24 décembre 1683 fixent à 10 jours et à 13 jours le 
maximum exigible par les seigneurs et mettent et 30 sous 
le prix de la journée de deux bétes et à 1 sous celui d*un 
homme; le nombre des jours dus à TÉtat reste indéterminé^. 

4® Saltzgeld, droit payé pour convertir une terre en 
vigne ou réciproquement. 

5** Les droits de vente. Ils étaient du 30"® pour les im- 
meubles et du 50"* pour les meubles ' . 

6® Todtfall, droit de mainmorte ^ . 

7^ Abzug, droit levé sur les biens de ceux qui quittaient 
le pays * . 

8° Ohmgeld, droit sur les vins '. 

9° Le droit de filage , droit de lever une dot sur ses vas- 
saux '. Primitivement ce droit était payé en nature par une 

* Plainte adressée au Conseil d'État par les habitants de 300 vil- 
lages du duc de Meilleraye (seigneuries de Béfort, Thann etc.). 

^ Dans la Haute- Alsace le nombre de jours exigible était de Ô, arrêt 
du 29 décembre 1698 ; on fournissait aux prestataires deux livres de 
pain et du vin, jugement du Conseil souverain du 12 septembre 1694, 
du 121 juillet 1696 etc. 

3 Lettres patentes du mois d'avril portant règlement des droits 
de M. le comte de Hanau. Le droit de filage à imposer était de 1200 
livres (argent) pour chaque fille du seigneur. 
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eertaine quantité de chanvre filé (2 livres par famille). 

1 0^ Le droit d'alimentation y le droit d' annate{At2geld)^ 
droit du seigneur de se faire héberger avec sa suite ; ce 
droit a pour origine les plaids annaux (JDorfgerichte, Hoff* 
geriehte) tenus par les seigneurs; il était généralement payé 
en argent ^ 

1 1*" La taille (Leht, Gnewerf). La taille est censée rem- 
placer l'obligation de servir comme soldat. La taille était 
collective, arbitraire, variant d'une année k Vautre et très- 
pénible pour les populations rurales; comme il y avait beau- 
coup de privilégiés, cet impôt retombait en grande partie 
sur les plus pauvres. 

12° La capitation (Kopfgeld). Par un édit du 18 jan- 
vier 1695, la population de la France fut divisée en 
33 classes,, payant de 1 livre jusqu'à 2000 livres. 

1 3** Le droit de relief, droit du par la terre d'un vassal 
à chaque mutation; ce droit était égal au revenu d'une an- 
née en Allemagne et en France à la moitié de ce revenu. 
Le nouveau vassal devait se présenter au seigneur suzerain 
dans le délai d'un an et un jour et faute de reprise le fief 
tombait en commise (Procès jugé par le Conseil souverain 
le r' juillet 1701 ». 



^ Procès jugés le 4 septembre 1720 et le 7 mars 1738 par le G)nseil 
soaverain d'Alsace. 

2 uDasz Hauptwerk aber, und der ente Grundsatz istfolgender, 
adasz der Herr nach seines WcLsallen Tode, dasz Lehn, ein Jahr lang 
ninne zii behalten berechtiget gewesenm (Hommel, Francfort 1758). 

Cet auteur donne la formule de foi et d'hommage prescrites par les 
ordonnances de S^-Louis : 



1 4® Les droits de Bauvin, péages S ponienage ^, d'ac- 
cise *, de bac, de marché etc. 

1 5° Le droit d'aubaine, droit du seigneur à la succes- 
sion des étrangers *. 

16® Droit de triage, droit du seigneur de distraire à son 
profit un tiers des terres communales ou de certaines terres 
particulières ^. 

17° Les Bannalités, pour le moulin, le four, le pres- 
soir etc. 

18^ Droit de parcours, droit joui par les seigneurs ou 
les communautés ; ce droit était très-préjudiciable à la cul- 
ture ; d*après un procès entre la commune de Bourrogne 
et le seigneur de Brinighofeni ce dernier prétendant avoir 
le droit de faire parcourir le ban par un nombre illimité 
de moutons (10 juin 1695); à la suite d*un autre procès 



«n doit jointes mains dire : Sire je dewieng Yostre homme et vous 
«doi séante dorénavant comme à mon seigneur, envers tous hommes 
«qui puissent vivre ne morir, tele redeuance comme li Fies la porté 

«en faisant vers vous de votre Rachapt comme vers seigneur 

«et li Sires doit présentement répondre : Je vous reçois et preing à 
«home, et vous en bèse en nom de soy et sauf mon droit et autrui se- 
«lon l'usage de diuers pais. Et si li sire puet prendre large place de la 
umoitiédes rentes, se il ne sine du Rachapt, et aussi de releuoison. . . » 

^ Arrêt du Conseil d'État du 3 octobre 1680 qui supprime le péage 
à rintérieur dans le pays plat d'Alsace. 

3 Articles 9 et 10 des lettres patentes accordées k M. le comte 
de Hanau. 

' Ordonnance de 1686 qui supprime ce droit pour la ville de Neuf- 
Brisach. 

♦ Arrêts du Conseil souverain du 11 septembre 1694 et du iO juin 
1695. 
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entre un habitant de Gimbrett et la commune, il est fait 
défense au premier de changer un pré en vigne pour ne 
pas gêner le parcours du troupeau communal. L'usage de 
ce droit modifié, suivant les principes qui régissent actuel- 
lement la propriété, a été conservé parla loi du 6 octobre 
1791. 

1 9*" Les droits de chasse ^ , de pêche, de colombier et 
de garenne. 

20° Le droit de justice (haute et basse). Ce droit comme 
tous les autres était évalué en argent ; on l'estimait du ving- 
tième au diziéme des revenus du fief. Par les ordonnances 
du 1'''' septembre 1679 et du 17 octobre 1686, il est fait 
défense aux seigneurs de rendre la justice par eux-mêmes 
et il leur est ordonné de nommer des baillis gradués *. 
L'exercice de la plupart de ces droits devait rendre difiiciles 

^ I^e droit de ebasse fut réglementé par une ordonnance du mois 
d'août 1669 et par un arrêt du Cbnseil du 20 août 1739 dans lequel 

il est dit : « contenant que sur les difierentes plaintes qu'il reçoit 

«de toutes parts, des dégâts qui se font par ceux qui, abusant de leur 
«droit de chasse, chassent dans les terres ensemencées et vignes en 
«bourgeon.» 

^ Nous ne pouvons nous empêcher d'indiquer encore certains droits 
singuliers : quelques seigneurs octroyaient (probablement moyennant 
finance) à leurs vassaux l'autorisation de se marier ; par un arrêt du 
Conseil souverain le seigneur W. est condamné à une amende pour 
avoir fait emprisonner un homme qui s'était marié sans son consente- 
ment. * 

Le duc de Deux-Ponts avait droit dans la forêt communale de Wein- 
bourg à trois voitures de bois, une pour le four, une pour le poêle et 
une pour la cuisine. 

D'après une pièce notaiiée la commune de S. avait le droit de te- 
nir les assemblées de notables dans la maison d'un particulier. 

10 
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les innovations dans les procédés de culture : le seigneur 
d'une commune veut empêcher les habitants de couper les 
blés à la faux, parce que la paille donnée en dime n*a plus 
la même valeur. Un arrêt du Conseil d'Etat du 16 janvier 
1731 défend de changer une terre en vigne. Un arrêt du 
Conseil souverain fait la même défense pour ne pas gêner 
le droit de parcours. La culture de la pomme de terre 
donne lieu à des difficultés pour la perception de la dime. 
(Arrêts du 17 juin 1699, du 29 novembre 1709 etc.) 

Constitution de la commune au 47"^^ siècle. — Arrivons 
à la constitution de la commune rurale à cette époque ; elle 
est à-peu-près la même pour celle du roi que pour celle du 
seigneur; comme fonctionnaires et magistrats nous trou- 
vons : Un prévôt (Schultheiss), agent français sous les ordres 
du subdélégué ou de Tintendant, veillant à la perception 
de Timpôt du roi ; un bailli^ Amtmann, Vogt, nommé par 
le seigneur et rendant la justice; un maire ou hourgue- 
mestre; un receveur municipal ou Schaffner; \esSchôffen, 
échevins, souvent à la nomination des seigneurs assesseurs 
en toutes choses, les notables qui délibèrent sous un porche 
ou Laub, et dont la délibération reçue par uu tabellion n'é- 
tait généralement qu'un voeu ou un avis. 

Dans un rapport à l'intendant, un prévôt se plaint de ce 
que les notables et leurs subalternes ont pris une délibé- 
ration et ont commencé à la mettre à exécution (Boux- 
willer). 

Dans une délibération les notables d'une commune 
(Bouxwiller) exposent à l'intendant que le receveur, dans 
ses comptes, force les dépenses et oublie d'inscrire les 
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récoltes; pour faire droit à la réclamation, Tintendant rend 
une ordonnance qui décide que le receveur sera élu pour 
un an, qu*on lui adjoindra deux notables, que la gestion sera 
surveillée par quatre autres notables. 

La justice était rendue par le seigneur, le bailli, le maire, 
les échevins, le prévôt, Pofficialité, le chapitre de la no- 
blesse etc. *. 

Quelquefois T intendant ou le délégué juge d* office dans 
un procès entre particuliers; à propos d'un cas pareil, nous 
trouvons cette observation dans les notes d'arréis du Con- 
seil souverain : fiM. de Lagrange était grand intendant, 
ttmais parvenu par l'emploi d'ordonnateur, et ne venant 
ttpas du Conseil du roi, il ignorait les règles de la judica- 
wture et n'était pas même lettré; c'est ce qui s'aperçoit ai- 
ff sèment en cette cause, u 

Dans un arrêt du 3 décembre 1689 il est dit : if . . . le 
tuiommé Wilhelm, sergent royal à Morschwiller, fait en 
If même temps la charge de procureur fiscal dans la seigneu- 
ff rie de Haut-Landsberg, en telle sorte qu'après avoir donné 
uses conclusions dans les affaires civiles ou criminelles, il 
i»mel à exécution les sentences qu'il a fait rendre comme 
ff partie publique, ce qui est incompatible, u 

Condition de la population rurale au 47"^^ siècle. — 
Dans cette confusion de juridictions avec l'organisation im- 
puissante de la commune d'alors, dans cet inextricable 
réseau de servitudes féodales ' il n'est^pas difficile de se 

^ Pour les causes criminelles le droit d'appel était très-limité. 

2 (Hommel, Francfort (1768) : «lohann Thomas de mnrini liât in 
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figurer la condition^de la population rurale (ebap. V) et il 
est facile aussi de comprendre que Tagriculture ne devait 
guère améliorer ses procédés et ses produits. De grandes 
étendues de terrains restent en friche, on s'occupe peu des 
communaux, on ne sème que pour les premiers besoins; 
les plantes industrielles, sauf le chanvre, sont encore peu 
cultivées, la vaine pâture tient encore lieu de plantes^ four- 
ragères ; le sort matériel du cultivateur est à peu de choses 
près le même que dans les siècles antérieurs ; si le paysan 
a obtenu ses droits civils, si sa personne est affranchie, la 
propriété est encore asservie {Erbunterihànigkeii) et les 
effets sont les mêmes : nie paysan est toujours le mulet prêt 
nà recevoir toute charge, u dit un auteur contemporain. 
On peut voir dans les écrits de Turgot, de Vauban, dans 
des lettres de Mad. de Sévigné à quel degré de misère était 
tombé en France le peuple de la campagne ' . 

»Les doléances générales adressées au Conseil souverain 
nous font voir qu*en Alsace la condition des paysans n*était 
guère meilleure ; il faut excepter néanmoins les possessions 



«einem besondern Tractatis ûber hundert und zehn Sorten von ver- 
ttschiedenen Lehnen zusammen getragen, und mon hatfast in dem 
m Thier-Rekhe nichi so viêlFliegen und Raupen, àU es Arten Lehnen 
•gieht, n 

^ L'épître de Boileau à Lamoignon ne nous donne pas une haute 
idée du confortable des habitations de la campagne : 

«L'habitant ne connaît ni la chaux ni le plâtre, 

«Et, dans le roc qui cède et se coupe aisément, 

«Chacun sait de sa main creuser son logement. 

«La maison du seigneur seule un peu plus ornée 

«Se présente au dehors de murs environnée. » 



J 
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de quelques seigneurs intelligents où le sort de la popula- 
tion était supportable. 

Au 48^^ siècle. — Dès le eommeneement du 1 8'"'' siècle 
on peut constater une amélioration ; ainsi que nous Tavons 
fait remarquer, le gouvernement du roi tient assez peu de 
compte des droits qu'il confirme aux seigneurs et aux villes, 
et dans tous ses actes se montre Tintention de diminuer les 
privilèges ; cette tendance est favorable aux classes agri- 
coles; elles trouvent un appui dans le Conseil souverain 
d'Alsace établi en septembre 16S7 ' ; c'est à ce tribunal 
que le justiciable s adresse de préférence; les causes les 
plus minimes lui sont soumises '. 

L'action du pouvoir central et du Conseil souverain, Tin- 



^ Le Conseil souverain d'abord en dernier ressort, puis du i*es$ort 
du parlement de Metz comme cour provinciale fut de nouveau institué 
tribunal en dernier ressort par l'édit de novembre 1675. 

^ Règlement du 17 septembre 1741 : «nous avons été informés que 
«les affaires civiles qui s'élèvent journellement entre nos sujets de la 
«province d'Alsace, se sont tellement multipliées depuis quelques an- 
«nées, qu'encore que notre Conseil supérieur de la province tienne dès 
«audiences tous les jours de la semaine conformément à notre règle^ 
«ment du mois de décembre 1701, il ne peut trouver le temps néces- 
«saiie pour l'expédition des causes qui se présentent, et que les par- 
«ties dont les affaires n'ont pas été encore mises sur le rôle, sont obli- 
«gées d'attendre longtemps qu'il se £isse un nouveau, où elles paissent 
«trouver leur place. Nous savons même que les causes qui par. la mo- 
«dicité de leur objet, ne sont pas susceptibles de rôle et qui doivent 
«être appelées sur simple placet comme sommaires et provisoires, se 
«sont accumulées à un tel point, que l'expédition ne pouvant s'en 
«faire aussi proroptement qu'il conviendrait, les parties sont exposées 
«à voir périr le fond même de leur contestation par un retardement 
« presque inévitable . » ^ 
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fluence du capital roturier et de Tiadustrie, les édits sur 
les défrichements, les corvées etc. diminuèrent peu-à-peu 
les servitudes de la terre ; le nombre des propriétaires libres 
augmente, le salaire de l'ouvrier s*élève, la population s*ac- 
croit, la propriété de la commune s*affranchit, des partages 
sont faits entre les habitants et les parties les plus fertiles 
des terrains communaux sont cultivées ; ces partages furent 
un bien alors, ils augmentèrent Timportance des domaines 
ruraux et donnèrent plus d'aisance à Thabitant; Tesprit de 
famille et la moralité des cultivateurs ont du s'en ressentir. 

Les chiffres que nous avons donnés au chapitre X, sur 
l'augmentation de la population et l'extension de la culture, 
peuvent faire juger des progrès accomplis au point de vue 
agricole, au milieu du 18""^ siècle; la culture de la vigne 
s'est répandue, les pommes de terre, le tabac, le safran, 
le pavot ont pris rang parmi les productions ordinaires du 
pays. L'importance des communaux vagues comme pâture 
ou servant d'une autre façon à la jouissance commune, di- 
minue à mesure que l'agriculture s'étend et se perfectionne, 
et ces progrès de l'agriculture agissent directement sur le 
sort du cultivateur. 

Fin de l'ancien régime. — Vers les dernières années de 
ce qu'on est convenu d'appeler l'ancien régime, se fait déjà 
remarquer dans le Bas-Rhin comme dans toute la France 
le travail social qui enfanta 89 ; la révolution est déjà dans 
les mœurs (cahiers des 3 ordres aux États généraux) ; le 
droit d'aînesse n'existe plus pour la roture ; la division des 
terrains est devenue très-grande; les droits féodaux se 
paient généralement en argent moyennant un abonnement 
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des communautés avec les possesseurs de fiefs ^ ; la centra- 
lisation administrative est peut-être aussi forte que de nos 
jours ; une partie des institutions consacrées par la révolu- 
tion est déjà eif germe; en 1786 la commune est réorga- 
nisée sur les bases actuelles; en 1787 on institue les as^ 
semblées provinciales, types de nos Conseils généraux ; la 
Société royale d'agriculture établie par arrêt du Conseil du 
roi, le 30 mai 1778, qui rendit de grands services et qui 
avait des correspondants dans le Bas-Rhin, fonde les comices 
agricoles en provoquant des réunions de cultivateurs dans 
les villages sous la direction de ses commissaires ; elle s'oc- 
cupe de sujets réglés maintenant ou débattus encore aujour- 
d'hui : 

Les défrichements et desséchemenls ; 

L'unité des poids et mesures ; 

Les corvées seigneuriales ; 

La liberté de Tagriculture ; 

L'utilité des Sociétés d'agriculture; 

La.culture de la pomme de terre, du trèfle, des turneps ; 

Les prairies artificielles; 

L'introduction des plantes industrielles ; 

Les droits féodaux ; 



^ Les rentes perpétuelles sont indiquées de la manière suivante dans 
les livres terriers de l'époque : aist in das Stift....Dmg-hoff'allhier 
. . .und giht erjàhrlich. . . . Toutes ces rentes foncières confisquées sur 
les émigrés et les couvents ont été vendues en un bloc pour le Dépar- 
tement à M. Teutsch de Strasbourg, et étaient complètement rachetées 
vers 18S0. 



182 

Les causes de l'émigration vers les villes» moyen d'y re- 
médier ; 

Le morcellement des terres ; 

L'influence de Tagriculture sur Tindustrie et récipro- 
quement. 

Les populations rurales à partir de 4789. — Les pro- 
priétés territoriales des communes comme celles des par- 
ticuliers furent dégagées de toute servitude par la loi du 
28 septembre 1791 : 

Art. 1^. tiLe territoire de la France dans toute son éten- 
ttdue est libre comme les personnes qui Thabitent, ainsi 
ti toute propriété territoriale ne peut être sujette qu'aux 
ttusages établis oureconnus par la loi, et aux sacrifices que 
fipeut exiger le bien général, sous la condition d'une juste 
net préalable indemnité. 

Art. 2. 11 Les propriétaires sont libres de varier à leur 
M gré leurs récoltes et de disposer de toutes les productions 
M de leurs propriétés dans Tintérieur du royaume et au-de- 
iihors sans préjudice aux droits d' autrui et en se confor- 
nmant aux lois.u 

L'agriculture libérée vit encore son domaine s'agrandir ; 
la vente des biens des émigrés et de ceux du clergé, lui livra 
de grandes étendues de terrains jusqu'alors mal cultivés ; 
mais le pays ne put de suite profiter complètement de ces 
avantages ; l'exploitation rurale resta en souffrance pendant 
les guerres de la République et de l'Empire. 

C'est de 1815 à l'époque actuelle que les progrès les 
plus remarquables ont été faits; le tableau ci-dessous 
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(chiffres donnés par M . de Lavergne) indique pour toute la 
France, de 181 K à 1848, le partage du produit brut par 
hectare c 



• 


1789. 


1815. 


1848. 


Rente du propriétaire 


12 


18 


30 


Bénéfice de l'exploitant 


5 


6 


10 


Frais accessoires 


1 


9 


5 


Impôts fonciers et divers 


7 


4 


8 


Salaires 


35 


32 


80 



Totaux SO 62 100 

L*augmentation en faveur de Tagriculture a continué 
dans le Bas-Rhin depuis Î848, ainsi la valeur du produit 
brut est maintenant plus que le double de ce qu'elle était 
en 1815, les autres chiffres n'ayant pas progressé dans le 
même rapport, la différence porte sur le bénéfice de l'ex- 
ploitant. Ces changements ont nécessairement modifié la 
position du cultivateur; les fermiers proprement dits sont 
devenus rares en Alsace , le mitoyage a disparu , il n*y a 
plus que des propriétaires, les moins aisés d'entre eux sont 
obligés de parfaire, par le travail à la journée, Tinsuffisance 
de leurs récoltes ; nous nous occuperons spécialement de 
la position de ces derniers, ce sont ceux que nous avons 
nommés, dans un chapitre précédent, les prolétaires de la 
campagne. Ils ont trouvé dans la révolution de 89 le com- 
plément de leurs droits civils et le programme de leur po- 
sition sociale ; nous ne relaterons pas les mesures prises 
pour la réalisation de ce programme , par la sollicitude à 
laquelle sont dues les paroles adoptées par nous pour de- 
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vise ^; nous raconterons simplement les amélioralions sur- 
venues dans la condition de la masse agricole, améliorations 
dues en partie aux dernières années. Le paysan ne se nour- 
rit plus exclusivement de pain, de laitage, de choux et de 
viaode fumée. Quand il travaille à la journée, son salaire 
est de 1 fr. 60 à 2 fr. au lieu de 1 fr. en 1789, les den- 
rées qu'il peut vendre lui rapportent un bénéfice plus grand, 
les ressources de la culture actuelle lui permettent de va- 
rier son alimentation ; la faïence remplace les assiettes en 
bois ou les trous creusés dans la table; il s* habille encore 
de droguet en hiver (halblein)^ mais il a un manteau; il 
ne se sert de sabots que dans Tintérieur de la ferme , au 
lieu de morceaux de toile cousus autour du pied, il a de 
bons bas de laine ou de coton ; sa maison est devenue plus 
grande et mieux aérée, les fenêtres sont plus larges et sou- 
vent garnies de fleurs ; la pierre de taille ou la brique rem- 
place successivement le torchis, et le chaume a fait place à 
la tuile ; le sol de la cour est pavé ou macadamisé, les eaux 
pluviales ou ménagères ne restent plus croupissantes autour 
de rhabitation, elles sont rccueilUies par une fosse à purin 
fermée; les rues prennent partout. un aspect plus propre; 
les fumiers et les mares disparaissent, les chaussées s'éta- 
blissent avec des rigoles pavées, quelquefois des trottoirs ; 



^ Les lois sur le drainage , les terres marécagenscs et incultes, le 
crédit foncier, Tinstruction primaire, les nouvelles dispositions sur le 
recrutement de l'armée , les subventions données poiu* les maisons 
d'école et les églises, les concours régionaux, les comices agricoles, les 
traités de commerce, rétablissement de nouveaux chemins de îer etc. 



155 

on Q^est plus obligé de se servir d'échasses en hiver, comme 
il y a une trentaine d'années dans les rues d'un village de 
notre connaissance; les communications de village à village 
sont devenues plus faciles ; les secours de la médecine sont 
à la portée du plus pauvre. Non seulement la satisfaction 
des exigences matérielles est devenue facile à Thommede 
la campagne» et même il peut se donner certains aises qui 
autrefois étaient le monopole de Thabitant de la ville, mais 
il a été encore amplement pourvu aux besoins moraux par 

« 

Inorganisation de Tinstruction primaire sur une large échelle. 
Les droits arbitraires et multipliés, qui représentaient 
autrefois Timpôt S sont remplacés pour le paysan par une 
contribution unique dont il connaît d'avance le montant. 
On pourrait trouver encore un caractère de féodalité dans 
les obligations imposées par la prestation en nature, à ce 
sujet nous ne dirons que quelques mots : le maximum des 
journées exigées est de 3 ^, quelques communes n'en font 
qu'une ou deux, nous en connaissons où la prestation est 
supprimée complètement ; le cultivateur peut se racheter 
à un taux modique, S fr. 60 par jour pour un attelage à 
deux chevaux, voiture et conducteur compris, et on lui 
laisse un an , quelquefois plus , pour payer cette somme ; 
mais il aime mieux faire sa prestation, parce qu'il peut 
s'acquitter à la tâche à une époque qui ne le gène pas dans 



^ Pour la manière dont étaient recouvVés les impôts dus au roi, voir 
l'ordonnance de M. d'Âugervilliers , intendant de justice, police et 
finances en Alsace, en date du 18 mars 1717. 

2 I^i du 21 mai 1836. 
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ses travaux agricoles et parce qu*il sait qu*îl travaille pour 
lui et non pour le seigneur ou le roi» et il fait souvent plus 
qu*on ne lui demande * . 

Le sort matériel de la population s* est donc amélioré 
assez rapidement depuis 4789; mais le progrès accompli 
dans Tordre moral a été moins sensible ; le paysan est sobre, 
serviable , il est toujours disposé à donner Taide de son 
temps et de ses bras, nous avons généralement trouvé chez 
lui un grand fond de probité ; mais il a conservé , de ses 
temps d'oppression, une méfiance très-grande; longtemps 
il a été exploité par la force et par la ruse, aujourd'hui il 
voit pour ainsi dire un ennemi dans tout homme avec le- 
quel il doit débattre une affaire d'intérêt ; cette méfiance 
n'est comparable qu'à son âpreté, quand il 8*agit de terres; 
alors la notion du droit devient confuse en lui, et il fait as- 
sez aisément un accomodement avec son amour-propre et 
sa conscience. 

La population quadruplée, la richesse publique devenue 
peut-être cent fois plus grande (chap. X), la vie morale du 
peuple de la campagne agrandie et épurée, sa vie matérielle 
adoucie et prolongée, voilà le résultat des deux siècles écou- 
lés depuis la réunion de l'Alsace à la France, et nous pou- 
vons à bon droit en rapporter une partie à la mise en cul- 
ture de 170000 hectares de terres tant communales que 



^ Nous avons va quelquefois des maires dans rembarras parce que 
les prestataires ayant cherché plus de pierres qu'ils ne devaient, les 
ressources de la commune ne permettaient pas de payer complètement 
le fournisseur. 
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particulières effectuée dans le même laps de temps; mais 
Toeuvre n*est pas terminée; 10000 hectares de teires en- 
levés à la stérilité feront faire un pas de plus dans la voie 
du progrès. 

Coup d'œil sur la situation actuelle des communes rU'- 
raies. — Avant de terminer nous jeterons un coup d*œil 
sur la situation actuelle des communes et la répartition entre 
elles des terres vagues ' ; la moyenne pour chacune serait 
d'environ 20 hectares, mais la distribution est très-inégale, 
les unes possèdent seulemient de 3 à 4 hectares, tandis que 
d'autres en possèdent jusqu'à ISO et même plus. On peut 
diviser Tensemble de nos communes rurales en trois caté* 
gories de même que Ton partage le pays en trois régions 
d'après sa configuration topographique ou ses caractères 
géologiques (carte géologique de Bl. J3aubrée). 

l^ La zone de la montagne (les cantons de Ville, La 
Petite-Pierre etc. , une partie des cantons de Saverne , 
Wasselonne etc.); le terrain est peu fertile, il est formé par 
la désagrégation de roches primitives, quartz, chiste, grès. 
Les communes possèdent peu de communaux partagés ou 
vagues, la forêt absorbe tout. 

La culture se fait au moyen de vaches ; la population est 
généralement pauvre ; mais il existe dans ces pays quelques 
communes riches par les forêts qu'elles possèdent. 



^ Trois chiffres du râU de prestations et un chiffre de la matrice 
cadastrale au folio de la commune, peuvent donner a priori une idée 
assez juste de la position de chaque commune, au point de vue qui a 
Élit le sujet de notre étude. 
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S" Le pays de colline» (cantons de Truehtersheim , 
Hochfelden etc. , une partie des cantons de Haguenau , 
-Brumath etc.). Le terrain est calcaire ou argileux, le sol 
fertile ; dans cette zone il existe beaucoup de terrains par- 
tagés depuis longtemps, mais il y a peu de terrains vagues ; 
les bestiaux sont bien tenus ; on se sert généralement de 
chevaux et de bœufs pour le labour ; le sol est bien cultivé ; 
l'aisance est générale, les fortunes sont également parta- 
gées ; mais les communes ont peu de biens ; celles qui tou- 
chent à la montagne sont un peu plus riches et la fortune 
particulière encore mieux répartie; dans cette catégorie 
nous pourrions en citer quelques-unes de 600 à 800 âmes 
où il n'existe plus de communaux vagues , où par l'asson 
dation et par le travail on est parvenu à un degré remar- 
quable de bien-être ; nous y avons trouvé des écoles pour 
les deux sexes , une salle d'asile , une société mutuelle 
contre les incendies, une bibliothèque communale, une so- 
ciété chorale; des rues propres, des chemins en bon état et 
plantés d'arbres fruitiers etc. 

3° La zone de la plaine (cantons de Marckolsheim,Ben- 
feld, Bischwiller etc.), comprenant des terrains d*alluvion 
quelquefois trè^fertiles; dans cette région on trouve le plus 
de communaux vagues, les communaux partagés sont assez 
nombreux, mais ils ne sont pas affectés aux maisons. Les 
fortunes sont inégalement réparties pour les particuliers 
comme pour les communes ; on se sert principalement de 
chevaux et de vaches pour la culture. C'est dans cette der- 
nière classe de communes que, malgré les travaux d'assai- 
nissement exécutés, malgré les efforts déjà faits pour aug- 
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mentor retendue de la culture, on peut constater Tinfluence 
pernicieuse des grandes masses de communaux vagues; la 
faculté de laisser courir les troupeaux pendant toute Tan- 
née sur le communal, celle d*y chercher des broussailles, 
des roseaux, de Tosier, de la mousse, de Therbe de mau- 
vaise qualité etc. , empêchent la bonne tenue des bestiaux, 
et entretiennent parmi les populations des habitudes d'ir- 
régularité , même de négligence , contraires à Tunion des 
familles et à la bonne exploitation de leurs terres; sans 
compter que, par défaut d'écoulement, les eaux, dissémi- 
nées dans ces terrains, deviennent souvent préjudiciables à 
la santé publique *■ . 



' On pourrait eucore admettre une division ethnographique suivant 
le même cadre; la population de la première région parait descendre 
des tribus gauloises refoulées, elle se distingue des autres par des 
mœurs plus nomades, plus d'agilité dans les mouvements, le teint et 
les cheveux plus foncés, un profil plus aUongé etc. La population de 
la 2« zone paraît provenir d'un mélange de di£férentes races qui ont 
occupé le pays ; l'homme est d'une constitution robuste, il a le teint et 
les cheveux plus clairs que celui de la montagne ; il a des habitudes 
plus casanières. Enfin dans la 3^ zone on retrouve le type germain 
pur. 
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Rapport de I. E. Oppermann sur l'exploitation agricole de I. Schatlemnann 

à Boaxwiller. 



Messieurs, 

Nous nous sommes proposé de vous rendre compte de 
la visite qu'au nombre d'une vingtaine à peu près de 
membres de la Société des sciences, agriculture et arts et 
du Comice nous avons eu le bonheur et le plaisir de faire, 
le 13 juillet dernier, à l'exploitation de M. Scbattenmann, 
de Bouxwiller. 

Nous parlons de bonheur, parce que c'en est un véri- 
table de voir ce que peut produire l'intelligence, l'énergie, 
la volonté d'un homme, et notre plaisir a été tout entier 
dans la réception si bonne, si large, si affectueuse dont nous 
avons été l'objet. Gela ne surprendra d'ailleurs personne de 
ceux qui connaissent M. Scbattenmann. 

Le but de l'invitation que nous avions reçue était de 
nous faire voir les résultats obtenus 'par lui, d'après l'em- 
ploi des procédés qu'il conseille depuis plusieurs années, 
comme aussi de nous montrer la marche de divers instru- 
ments qu'il croit utile d'introduire dans les cultures de 
l'Alsace. 

Nous ne saurions mieux vous mettre au courant de ces 
procédés et des raisonnements sur lesquels il fonde sa pra- 
tique, qu'en vous donnant lecture de l'exposé fait par 
M. Scbattenmann lui-même; vous y trouverez des rensei- 
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gnements et des conseils que peut-être vous jugerez de va- 
leur à être répandus par voie de publication, d'autant plus 
qu'ils répondent aux questions mises au concours Tannée 
dernière par votre Société. 

Notice de M. Schallenmann. 

Pour expliquer de suite le procédé particulier qui vient 
d'être mentionné pour la plantation du tabac, nous ajou- 
tons ici la citation du passage suivant d'une lettre de M. Schat- 
tenmann à M. l'inspecteur de la culture, le 21 mai der- 
nier: 

nLes plants de tabac provenant de semis en couches 
nm'ayant toujours mal réussi, jai cette année-ci recours à 
11 un mode généralement connu en fait de jardinage, et qui 
11 consiste à repiquer les semis de couches. C'est une opé- 
ttration facile et peu dispendieuse, puisqu'une femme ou 
iiun enfant peut repiquer 500 plants par jour et que 500 
11 plants peuvent être repiqués sur un mètre carré. Ce mode 
11 de repiquage offre encore Tavantage de pouvoir réduire 
11 considérablement la surface des couches chaudes, 1 mèxre 
iicarré pouvant fournir 1 500 à 2000 plants à repiquer suc- 
iicessivement.u 

Dans les principes adoptés par M. Schattenmann pour 
sa culture, vousaurez sansdoute. Messieurs, reconnu comme 
nous, ceux déjà suivis et préconisés par un grand nombre 
d'agriculteurs les plus distingués * ; vous applaudirez vo- 

^■■■■MB ■lllll^MMI II ■■■■■■M !■■-■■ ^B^»^ ■■■■ W I» H — >M «—i^pM^i^ -■ ^^ i «^ ■ ■ ■ ■ > ■ .-^Mi^— ■ I I I I ., .^ 

* Bien qu'il y eût moyen de citer quelques tentatives isolées faites 
cKez nous déjà dans cette voie, c'est principalement ailleurs que dans 

n 
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lontiers aux louables efforts d*un homme qui eherebe har- 
dimeni à prouver par Texemple la possibilité d*une appli- 
cation également avantageuse de ces méthodes en Alsace. 
G*est d'une initiative aussi désintéressée qu'énergique que 
de se poser ainsi en jalon du progrès. Gomme malheureu- 
sement cela est trop rare, nous avons hâte d'en exprimer 
notre admiration, quoique par là nous anticipions sur les 
conclusions de notre rapport. 

Veuillez-nous permettre d'entrer dans quelques détails 
sur ce que nous avons vu *■ . 



notre province qu'on a reconnu la valeur des labours profonds et des 
cultures en lignes. 

' Une seconde excursion à Bouxwiller, le 1^ août, nous a permis 
d*ajouter à notre récit quelques nouveaux renseignements, entre autres 
sur le travail des faucheuses-moissonneuses 

Ceux qui désirent faire des recherches ou des études plus complètes 
sar ces sortes de machines, trouveront des renseignements sur les ré- 
sultats obtenus et des détaib sur leur constniction dans le Journed 
d'agriculture pratique, n" du 20 mai, 5 et 20 août et 5 septembre 
1861. 

L'un de ces articles contient même des opinions contradictoires et 
accorde la supériorité à la machine Manny . Les autres rapportent aussi 
des expériences pratiques, et d'après celles-ci c'est bien la machine 
•Peltier qui aurait donné les résultats les plus satis&isants. Ainsi la pe- 
tite machine Peltier à deux chevaux a coupé eu une heure 31 ares et 
celle (nouvelle) à trois chevaux 47 ares. {NB, Il s'agit d'un travail 
qui s'est étendu sur 120 hectares.) Le prix de revient du travail a été 
^e ô fr. 15 c. à l'hectare pour la première et de 4 fi*. 50 c. pour la 
seconde, chevaux, hommes et graissage compris. Le dernier aitide 
admet, dans son relevé des ti^avaux faits avec la machine Peltier, un 
résultat moyen de 2 1/2 hectares à la journée avec une dépense totale 
de 13 fr. 77 c. (ou 5 fi:. 50 à l'hectare) pour le fauchage de l'herbe,, 
et de 18 fr. 22 c. (ou 7fr. 28 à l'hectare) pour le fauchage des céi^éales, 
chevaux, hommes, graissage, entretien, et amortbsement compris. 
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Nous nous plaisons à constater que le colza, les pommes 
de terre, l'orge, la luzerne, le tabac, favoine et le froment 
de M. Schattenmann, surtout ces deux dernières céréales, 
se distinguent par leur vigueur et leur beauté sur les pro- 
duits des cultures environnantes. On verra plus loin qu*il 
y a eu bonne fumure sur certaine partie, mais sans excès 



Pour comparer en Alsace le coût du travail ordinaire à la main avec 
celui de la machine, il faut se rappeler que si Ton fauche de Therbe 
à 12 .fr. l'hectare, on ne trouvera pas à faire couper du froment à ce 
prix, mais qu'il faut payer de 15 à 20 fr., et que méme^ en certains 
districts il faut encore y ajouter la nourriture qui ne vaut pas moins 
de 8 à 10 fr. 

A notre avis, voici comment il convient de se rendre compte si l'on 
peut avec profit faire Tacquisition d'une machine à faucher. La dé- 
pense pour l'achat étant de 800 û*. , 

l'intérêt annuel de 40^ 

plus 5 <>/o d'amortissement 40 

Ensemble . . . 80^ 
doivent avant tout être couverts. En divisant cette somme de 80 fr. 
par le chiffre de la différence qui existe en faveur des machines quand 
on compare le coût du travail de celles-ci au coût du travail manuel 
employé jusqu'ici, on trouvera le nombre d'hectares qu'il faut avoir à 
&ucher pour qu'il vaille la peine d'employer une machine. Passé ce 
nombre d'hectares, commence le bénéfice. 

C'est ici le cas de rappeler à la culture moyenne de nos contrées 
qu'il y aurait utilité réelle de recourir à l'association. 

Le dit minimum d'hectares qu'il faut couper pour couvrir avant tout 
les 80 fr. d'intérêt et d'amortissement est d'environ 12 pour les prai- 
ries et de ô 1/2 à 6 pour froment, et dans ce calcul est comprise l'é- 
valuation du travail des chevaux, pour ceux qui se trouvent dans des 
circonstances où il faut faire entrer ces frais en ligne de compte. Si 
cela n'est pas urgent, c'est-4i-dire si l'on a à sa disposition cette force 
de deux ou trois chevaux sans recourir a des mesures exceptionnelles^ 
le bénéfice en faveur des machines sera d'autant plus marquant. 
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toutefois. Quatre hectares de colza planté en lignes ont 
rendu 85 hectolitres 30 litres de belle graine parfaitement 
nettoyée, plus 13,400 kilogr. de paille et 5000 kilogr. de 
cosses; ainsi 21 hectolitres 33 litres par hectare. Considé- 
rant le mauvais rendement du colza cette année-ci dans le 
reste du département, c'est là un très-beau résultat. 

Les pommes de terre ont paru à plusieurs d*ejitre nous 
être plantées un peu trop près les unes des autres ; mais 
M. Schattenmann pense qu'au moyen de la culture pro- 
fonde il devient possible à un plus grand nombre de pieds 
de se développer par tubercules *. Au surplus il nous a 
promis de nous annoncer plus tard le chiffre de sa récolte, 
et nous désirons beaucoup qu'il réponde à ses espérances ; 
particulièrement nous désirons qu'elle soit épargnée parla 
maladie dont on commence, depuis plusieurs jours, à re- 
connaître les symptômes en diverses localités. Un essai com- 
paratif à suivre. Tannée prochaine, sur le rendement des 
pommes de terre plantées à différentes distances, offrirait 
beaucoup d'intérêt. 

Toutes les cultures en lignes sont traitées par les ma- 
chines à sarcler et à butter soit à bras, soit à cheval; le ta- 
bac seul n'est cultivé qu'à la houe à main. Elles se présentent 
toutes dans un état de propreté très-satisfaisant. 



^ Elles sont à environ 50 centimètres de distance entre les lignes, 
et moins que cela dans le sens des lignes. L'usage le plus répandu est 
de mettre 50 sur 80 centimètres environ, quelquefois presque 1 mètre, 
excepté dans la montagne où les pommes de terre sont plantées fort 
serrées. 
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L'exploitation de M. Schattenmann vaut la peine, Mes- 
sieurs, d'être décrite. 

Le sol est formé, en quelques endroits, d'argile keapri- 
que, de lias; en d'autres, on rencontre un lœss jaunâtre, 
semblable à celui d'une grande partie des terrains compris 
dans notre région delà haute plaine. Cette dernière nature 
de terre est comme on sait, d'une culture peu difficile. 

Les bâtiments d'exploitation ne se trouvent pas tous ré- 
unis en un seul endroit, ni rapprochés des champs cultivés. 
Ce serait un inconvénient assez grave sans des circonstances 
spéciales qui ont permis d'utiliser des constructions déjà 
existantes. Du reste, il sont parfaitement appropriés à leur 
destination. Les chemins, en outre, qui sont entretenus 
avec les plus grands soins, et les facilités exceptionnelles de 
transport fournies par l'établissement industriel fort consi- 
dérable que dirige M. Schattenmann, sont d'autres causes 
qui diminuent l'inconvénient de la distance des terres au 
centre d'exploitation. 

Dans les étables toutes les précautions sont observées 
pour empêcher toute déperdition des résidus liquides. 

L'exploitation de M. Schattenmann s'étend sur 95 hec- 
tares soumis à un assolement biennal qui en partie est déjà 
ou va être ainsi divisé : 

Colza 10^ 

Tabac *. . . . . 8 

Pommes de terre iO 

Betteraves, carottes, rutabagas, topinam- 
bours 10 

A reporter . . . 38'* 
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Report . . , 35^ 

Froment 15** 

Seigle 5 

Avoine 10 

Orge 5 

38 



Ensemble .... 70 
Prés, luzerne et trèfles 2 S 

Total .... 95 
C'est sur ces derniers 25 hectares que 317 ares ont été 
consacrés h du houblon. 

A une époque antérieure , M. Schatteumann avait con-* 
verti en prés la plus grande partie de ses propriétés ; mais 
sentant la nécessité de donner l'exemple, il a remis ces 
prés en culture arable. Dès lors il n*a pas tardé à s'aperce- 
voir que les labours, tels qu'ils sont généralement exécutés 
chez nous, et plus spécialement ceux faits à façon, étaient 
insuffisants pour atteindre un maximum de rendement, et 
il a résolu de monter un train de labour avec les instru- 
ments aratoires les plus perfectionnés. Il en est aujourd'hui 
à la troisième année de ses labours profonds. 

Déjà longtemps avant cette détermination, il s'était oc- 
cupé d'améliorer les bestiaux de la contrée par l'introduc- 
tion et les croisements d'une des meilleures races de la 
Suisie, cetle du Simmenthal. On n'a pas de peine à véri- 
fier le succès de ces efforts, car on rencontre à Boux- 
willer, plus que dans bien d'autres cantons, de très-beaux 
bestiaux. 
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40 chevaux de radministration des mines, lesquels four- 
nissent, quand il le faut, du travail pour Tagricul- 
ture, 

1 chevaux destinés spécialement au train de labour, 

31 vaches et génisses, 

1 5 élèves, 

1 taureaux et taurillons, 

25 porcs de tout âge 
fournissent une production de fumier d^enùron 7000 quin- 
taux métriques qui, pour la précédente campagne, ont été 
répartis comme suit : 

1440 quint, métr. pour 3 hect. 00 ares tabac. 
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6029 quint, métr. it 12 hect. 25 ares. 

De plus, les purins ont été employés et des résidus four- 
nis par radministration des mines, savoir : 

398 quintaux métr. de criblures d*osr et résidus prove- 
nant des os de cuisine dégraissés , servant à la fabrication 
du noir d'os; appliqués à raison de 150 quintaux par hec- 
tare sur du froment. 

Puis comme amendements : « 

897 quintaux métr. de sulfate de chaux provenant de 
la décomposition du phosphate acide de chaux, répandus 
à raison de 150 quintaux sur céréales. 
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1743 quintaux métr. de sulfate de chaux provenaot de 
la fabrication de la potasse au moyen du sulfate de potasse, 
de carbonate de chaux et de houille, répandus à raison de 
300 qumtaux par hectare sur luzerne. 

Enfin 88S quintaux métr. de résidus de prussiate de 
potasse provenant de la combustion de matières animales, 
telles que déchets de cornes, chiffons de laine etc., dans la 
potasse ; appliqués à raison de 1 00 quintaux par hectare 
sur prés et trèflq. 

Pour faire correspondre la répartition des engrais d*é- 
tables avec Tassolement récemment adopté, M. Schatten^ 
mann se propose d*élever la production de fumier à 9000 
quintaux métr., afin de pouvoir en donner à 30 hectares 
par an, à raison de 300 quintaux à Thectare. Ce sera une 
mesure excellente, puisque, dans les circonstances actu- 
elles, il y aurait environ 100 quintaux seulement de fu- 
mier par an et par hectare cultivé, plus les purins et les 
quelques résidus d*os (les sulfates de chaux ne pouvant 
être considérés comme engrais). Or cette dose doit néces- 
sairement être augmentée quand on tend vers un accrois- 
sèment de fertilité, tout en maintenant une assez forte pro* 
portion de cultures industrielles. De plus, à moins d'avoir 
des prairies irrigables, est-il urgent de réserver quelques 
engrais pour pousser la production de fourrage. 11 faut au 
moins maintenir l'équilibre entre l'importation et l'expor- 
tation. M. Schattenmann se trouvera certainement bien de 
l'augmentation qu'il projette, et nous le prions de nous 
communiquer, d'ici à quelques années, ses nouvelles ob- 
servations à ce sujet. A présent plusieurs parties de ses 
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terres nous semblent se ressentir encore de leur repos à 
l'état de prés, mais cet effet se perdra et, à la longue, les 
labours profonds ne sauraient remplacer une insuffisance 
de fertilité. 

Voici la liste des instruments employés dans Texploita- 
tion : 

1^ Charrues Grignon, de différentes grandeurs, sans 
avant-train ni sabot. 

2"" Charrue fouilleuseDemesmay. 

3° Charrue bi-soc, avec avant^rain, de Grignon ^. 
« 1° Charrue tri-soc Grignon, pour déehaumage et labour 
superficiel *. 

S° Semoir Peugnot, à un cheval, ayant sept comparti- 
ments ou cases mobiles que Ton peut déplacer à volonté, 
prenant une largeur de l"", 50. 

6® Rouleau squelette, de Dombasle, à treize anneaux en 
fonte, reliés par des tringles, ensemble d'une largeur de 
80 centimètres et pesant 300 kilogr. Il est à brancards et 
conduit par un cheval ; employé pour briser les mottes de 
terre lors des façons préparatoires et pour comprimer ou 
obtenir une surface unie après tous les ensemencements, 
même après la plantation des pommes de terre. 



^ Employée au déehaumage et à la plantation de la pomme de terre. 
Selon le mode ordinaire de plantation en Alsace, quand on plante 
dans le sillon, c'est dans le troisième qu'on plante la semence. 

^ M. Schattenmann n'accuse que deux chevaux pom: la traction, 
hors les circonstances de défoncement de pré ou de luzerne où il £iut 
quatre chevaux. . 
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1^ Herse ordinaire, toute en fer. 

8® Brouette à sarcler, pour détruire les mauvaises herbes 
dans les lignes ; employée aussitôt que les plantes lèvent. 

9** Buttoire-brouette à bras. 

10° Houe à cheval, de Peltier jeune, pour sarclages su- 
perficiels des cultures en lignes. 

1 1° Houe à cheval, de Hohenheim, pour sarclages pro* 
fonds du colza et des pommes de terre. 

12^ Buttoir à cheval, de Hohenheim. 

13** Faucheuse-moissonneuse, de Peltier jeune , perfec- 
tionnée d*après le système Wood. * 

1 4*° Faneuse à cheval. 

15^ Râteau à cheval. 

1 6° Sapes de Flandre 

M^ Machine à battre, de Pinet, avec débourreur et net- 
toyeur séparé ; manège à quatre chevaux. 

18° Tonneau de 1200 litres, monté sur charette, avec 
tube d'arrosage en fer-blanc. 

1 Qu'Instruments de drainage. 

Nous avons vu fonctionner la plupart de ces instruments 
de manière à mériter la désignation de perfectionnés. C'est 
un choix judicieux de ce qu'il y a peut-être de mieux dans 
la foule d'engins agricoles annoncés chaque 'jour, et une 
bonne occasion pour ceux de nos agriculteurs qui vou- 
draient se renseigner sur le mérite de l'une ou de l'autre 
de ces machines. 

La machine à battre était installée sur les champs de 
colza niémes, et un peu plus tard au milieu des pièces de 
froment, sous une espèce de hangar mobile, fort peu 
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coûteux, formé par plusieurs poteaux de bois et recouvert 
d'une grande toile. 

Le battage du colza a duré quatre jours ; mats il a plu 
par intervalles, sans cela il aurait pu être achevé en deux 
jours. 

Le travail a pu être continué après la pluie, dès que le 
colza était extérieurement séché. Le transport des javelles 
s*est fait, sans ligature, dans deç toiles fort bien disposées 
pour réunir les quatre bouts et être emportées sur la tète. 
Il a fallu quatre chevaux et un charretier; puis : 
*3 honmies pour alimenter, 

1 n pour secouer la paille, 

3 ti pour botteler la paille et ramasser les cosses, 

i n pour ramasser la graine, 

3 n pour charger paille et cosses ; 

10 hommes, à 1 fr. 50 c. (salaire indiqué par M. Schal- 

tenmann) soit 13 — ^ 

Deux garçons pour passer le colza vers la machine 1 80 
Vingt filles pour le transport des javelles . . 18 — 

Ensemble . . . 32^80' 



Pour deux jours . . . 65' 60*^ 
Plus , dix journées d*hommes de nettoyage et 

criblage 13 — 



Total . . . 78' 60" 
Ce qui permet d*évaluer les frais à 1 fr. Thectolitre *. 



^ La machine Pinet est assez connue pour nous dispenser d'entrer 
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M. Schattenmann ne met pas en ligne de compte le tra- 
vail des chevaux, et il a raison; parce que ceux destinés à 
la culture sont le plus souvent disponibles à cette époque. 
Il en arrive de même dans les établissements ruraux en gé- 
néral où , pour un certain train de labour , un nombre de 
bêtes de trait de . . . est absolument nécessaire ; or rem- 
ploi utile de leur temps disponible c*est autant retrouvé sur 
les frais généraux indispensables. Passé ce nombre néces- 
saire, il s'agit seulement de compter le surplus de force 
employée. 

La faucheuse s*est produite avec avantage suc un champ 
de luzerne. Une seconde machine, du même introducteur, 
mais ayant reçu quelques récents perfectionnements *' , a 
été amenée pour la circonstance par M. Heylandt, de Gol- 
mar. Elle a de même parfaitement fonctionné. On a pu vé- 
rifier le temps mis à faucher la pièce en question ; la pluie 



à son sujet dans plus de détails, et elle est connue pour la simplicité 
et la solidité de sa construction autant que pour la perfection du tra- 
vail. Au moyen du distancement facultatif du batteur avec le contre- 
batteur, on a pu, comme nous voyons, s'en servii* pour le colza aussi 
bien que pour le froment; dans les deux cas le travail était excellent. 
Cette machine bat en bout ou en long et, comme toutes celles de 
cette classe, elle brise la paille — cependant pas au point qu'on puisse 
en faire un obstacle sérieux à son adoption. Toutes celles qui battent 
en travers et livrent la paille droite fournissent moins de travail par 
jour; mais plusieurs d'entre elles, d'une certaine puissance, donnent, 
à ce qu'on dit, un travail à-peu-près irréprochable. 

^ Entre autres dans le mode de débrayage ; puis la lame mobile 
portant les couteaux , glisse , dans son va-et-vient , sur deux saillies 
entre lesquelles les rivures fixant les couteaux sont à l'abri du frotte- 
ment. 
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est survenue; d'ailleurs cela n'était pas précisément une 
épreuve expérimentale, et M. Schaltenmann ayant eu occa- 
sion (Fapprécipr les services rendus par cet instrument pen- 
dant la fenaison, nous a assuré en avoir été très-satisfait. 
Cette faucheuse se transforme en moissonneuse au moyen 
de quelques préparatifs peu difficiles. Nous Tavons vue cou- 
per du blé avec une régularité qui ne laisse rien à désirer. 
Peut-être le travail du javéllage pourraitril paraître trop 
irrégulier à bien des cultivateurs, mais il ne faut pas, ce 
nous semble, mettre à cette opération une trop rigoureuse 
importance; Tinconvénient disparait en grande partie pour 
ceux qui font battre à la machine; ensuite quand le javeleur 
est une fois bien au courant de sa besogne , il parvient à 
une exactitude suffisante; enfin, au moyen de quelques ou- 
vriers supplémentaires, on arriverait à régulariser parfaite- 
ment les javelles; mais ce serait du luxe. 

En somme nous considérons la question comme résolue 
en faveur de ces machines et de leur véritable utilité; 
seulement, pour s'en servir, il faut bien se mettre en tête 
qu'un mécanisme aussi compliqué,, quand on le compare à 
celui de nos instruments ordinaires, demande à être étudié 
avec soin et mené d'abord avec la plus attentive précaution; 
il faut, en un mot, en faire un apprentissage complet. Une 
simple faux n'exige-t-elle pas de l'adresse aussi ? Et même, 
une fois qu'on est bien familiarisé avec la manœuvre des 
faucheuses, il faut encore se résoudre à prendre son temps 
pour donner un peu de graisse par-ci par-là, pour jeter un 
coup (l'œil sur les écrous, etc.; c'est peu de chose, et cela 
assure la durée du travail (on est bien obligé aussi d'ai- 
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guiser les faux); dût-on sacrifier une heure sur dix à ces 
détails, il reste encore économie de main d*œuvre; mais 
Taccélération du travail serait , à elle seuk, un avantage 
important. On peut compter, pour la faucheuse-moisson- 
neuse Wood , deux chevaux ; plus un conducteur et un 
homme pour la manœuvre de la machine, et pour barrager 
le plateau sur lequel vient tomber le blé coupé. Elle peut 
faire, en moyenne, 2 hectares par jour. Nous avons eu une 
nouvelle occasion, en cette circonstance, d*apprécier la per- 
sévérance, nous dirions presque T obstination de M. Schat- 
tenmann, à surmonter toutes les dii&cultés et su communi- 
quer sa persuasion à ses ouvriers ^ . 

Si la faucheuse rencontre encore bien plus d'incrédules 
que n'en a trouvé d*abord la batteuse, ce sera à des expé- 
rimentateurs aussi déterminés qu'on en devra la propaga- 
tion. Espérons qu'elle suivra sa devancière qui décidément 
commence à faire son chemin. La division des terres en 
parcelles disséminées est, il est vrai, considérée comme un 
obstacle sérieux à la vulgarisation de pareils instruments; 
mais avec l'esprit d'association, on applanirait bien des dif- 
ficultés. 

11 nous reste encore à réclamer de votre patience quel- 
ques moments pour la question des labours. 

M. Schattenmann emploie, de préférence à toute autre 



^ Si nous ne craignions de trop prolonger ce rapport, nous vous com- 
muniquerions la correspondance de M. Schattenmann avec M. Peltier, 
le constructeur ; elle témoigne de Tin tell igente activité qu'il a mise à 
corriger bien des points. 
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charrue, Taraire Grignon. Le choix est bon sous tous les 
rapports. Toutes ses charrues sont garnies, au bout du soc, 
d'une pointe acérée qui avance en forme de ciseau et as- 
sure, en toute circonstance, Tentrure en terre; c*est un 
moyen excellent usité dans diverses parties de la France et 
qui n'a pas encore été , que nous sachions, employé jus- 
qu'ici en Alsace. 

La fouilleuse suit dans le sillon tracé par la susdite char- 
rue et remue le sol à une plus grande profondeur , mais 
effectivement sans ramener la couche inférieure à la sur- 
face ; elle dépose la terre remuée sur le côté et au pied de 
la tranchée versée par la première charrue. Si la couche 
inférieure çt la supérieure ne sont pas confondues de cette 
manière, il est néanmoins évident que cette opération tend 
à en amener successivement et jusqu'à un certain point un 
mélange, plus particulièrement dans les terres meubles. 
La profondeur totale du labour atteint 35 centimètres, au 
besoin jusqu'à 40. 

Chacune de ces chaiTues n'était attelée que de deux 
chevaux; mais il en faut davantage nécessairement dans 
d'autres circonstances. Suivant Tassolement déjà indiqué, 
la façon à double profondeur ne doit revenir, sur le même 
champ, que tous les deux ans, car elle n'est pas donnée 
pour les céréales 4 Celte distinction entre les plantes qui 
puisenl leur nourriture principalement à la surface du sol 
et celles qui vont la chercher dans des couches inférieures, 
mérite d'être remarquée; elle est extrêmement judicieuse. 
On pourrait même encore établir des différences entre ces 
dernières plantes, et leur faire suivre une rotation qui cor- 
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respondrait au plus ou moins de profondeur à laquelle elles 
vont puiser, afin de rechercher successivement les prin- 
cipes de fertilité qui peuvent s'infiltrer par degrés dans les 
différents étages de couches. Dans une sage mesure les 
trèfles et, de loin en loin, la luzerne entrent avec avantage 
dans cette combinaison. 

Après les récoltes, les chaumes sont rapideijfient versés 
par les charrues à deux et à trois socs que nous avons vu 
manœuvrer, attelées de deux chevaux seulement. Il est 
également possible qu'en certain cas elles exigent une trac- 
tion plus forte. Leur travail est excellent et bien supérieur 
à celui obtenu par les scarificateurs. A ce labour succède 
un hersage; puis, en automne, les labours profonds, ou 
plus tôt quand il s'agit de colza; après ceux-ci, il ne reste 
plus qu'à donner les labours simples pour enfouir les fu- 
miers ou pour les ensemencements. Le rouleau intervient 
dans ces diverses façons chaque fois que cela est jugé né- 
cessaire. Nous ne citerons plus qu'en passant le travail des 
diverses machines à sarcler et à butter, pour constater 
qu'il se fait très-bien. On peut hardiment les recommander 
comme auxiliaires très-expéditifs dans les cultures en lignes; 
mais principalement nous recommandons cette méthode 
de culture, appuyée ou non des instruments en question, 
parce qu'elle offre des avantages certains, notamment pour 
le colza. Les nouveaux résultats obtenus par M. Schatten- 
mann sont là pour le confirmer. Rien n'empêche la petite 
culture d'en essayer; ce n'est pas du moins les dépenses 
d'instruments, il est possible à la rigueur de s'en dispenser. 
Ainsi que ceux qui ne peuvent pas faire l'acquisition d'un 
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semoir, se servent d'un rayonneur suivi d*une brouette à 
semer; que ceux encore dont la culture trop restreinte ne 
permet pas cela, donnent, après une préparation complète 
du sol, un dernier labour IrèsAéger pour semer le colza à 
main en sillon (les lignes espacées d'environ 50 centi- 
mètres) ou qu'ils piquent les plants comme en Flandre. Le 
surplus de peine se compense positivement * . 

Quant aux labours profonds, nous n'en saurions assez 
appuyer les principes et en proclamer l'excellence. D'ail- 
leurs, qui ne connaît pas les bons effets des défoncements 
pour la culture de la garance et du houblon? Qui encore 
n'a pas remarqué dans nos champs que régulièrement les 
places occupées par des silos se distinguent sur le reste, 
dans les récoltes qui suivent, par une végétation bien plus 
puissante ? L'objection qu'il faut une plus grande quantité 
d'engrais n'est pas fondée, et se trouve réfutée par les ex- 
périences pratiques que nous avons citées. Dé temps à 
autre on entendra bien admettre la justesse de tous les ar* 
guments; mais on n'en voit pas davantage de tentatives 
pour en essayer la pratique. C'est qu'on a généralement 
trop de voisins dont on craint les moqueries. 

Personne plus que nous n'est convaincu qu'en agricui* 
ture il ne peut y avoir rien d'absolu, qu'il n'y a guère de 



* Ici, comme toujours, nous ne pouvons nous empêcher de songer 
à ce que pourrait Tesprit d^association. Un semoir à cheval est une 
afiàire de 200 à 300 fr. Celui, spécial pour le colza, de Hohenh^im, 
coûte 80 fr. Parmi les brouettes à semer, les meilleures sont celles de 
Dombasle et de Muhl ; celte dernière fabriquée à Hohenheim au prix 
de 43 fr. Le rayonneur ne revient guère qu'à 12 ou 15 fr. 

12 
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procédé empirique qui trouve son application identique 
partout; aussi nous gardons-nous de prétendre l'emploi des 
labours profonds comme utile sans exception en Alsace ; 
nous ne voudrions même pas spécifier les parties dans les- 
quelles il faudrait s'en abstenir, nous croyons qu'il n'y en 
a pas tant qu'on le suppose; mais nous disons qu'il faut 
essayer et consulter les plantes elles-mêmes ; nous disons 
encore que ces essais doivent se faire d'abord sur une pe- 
tite échelle, pour plus de sécurité. 

Où serait le danger à ce compte et quand en outre on a 
devant les yeux les expériences de M. Schatlenmann, qui 
déjà forment antécédent au moins pour tous les terrains 
analogues? Qu'un essaie donc, que les cultivateurs les plus 
aisés suivent cet exemple et déploient une ardeur sem- 
blable; que, par degrés, d'autres imitent ces essais, et 
bientôt les faits parleront assez haut pour cntrainer la plu- 
part; la timidité cédera avec le nombre des expérimenta- 
teurs dès que l'amour-propre sera h couvert, car l'esprit 
de routine n'est pas aussi puissant en Alsace. Nous pouvons 
assurer que cette méthode de culture ne serait hors de por- 
tée pour aucun de nos cultivateurs , car la fouilleuse De- 
mesmay est aussi simple que bou marché, et les premiers 
essais faits par les agriculteurs les plus aisés., chacun ne 
tarderait pas à se procurer une charrue d'emprunt pour, 
à son tour, essayer d'abord. Sans doute l'ensemble de ce 
que nous avons vu exigerait des moyens exceptionnek de 
fortune et de posKion ; mais il offre une leçon pratique dont 
chacun peut prendre ce que ces moyens lui permettent d« 
profiter. 
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En riésumé » Messieurs , nous avons assisté à un ensei- 
gnement pratique des plus intéressants, que nous avons 
cherché à vous détailler de notre mieux. Nos désirs seront 
comblés si vous partagez notre manière de voir et si vous 
voulez bien vous associer à nos remercîments envers notre 
hôte; ici nous parlons au nom de tous nos compagnons 
dans ces deux charmantes excursions que nous avons faites. 
Tous, en le quittant, nous nous sommes réunis dans une 
expression unanime pour le féliciter de la noble et utile 
direction qu'il a su donner à son activité et pour le remer- 
cier de nous avoir fait participer à ses expériences instruc- 
tives. 



Rapport de M. lemaistre-Chabert sur Feiploitation rurale de M. le comte 

de Lensse à BeichshofieiL 



Messieurs, 

Nous venons vous rendre compte de notre mission à 
Reichshoffen au domaine de M. le comte de Leusse, où, 
selon le désir de la Société, votre Commission s* est trans- 
portée le 1 2 novembre dernier. 

Quatre membres seulement de la Commission ont pu 
prendre part à cette visite, MM. Saglio, Stoltz^ Clog-Mertian 
et votre rapporteur. 

Nous vous donnerons d'abord quelques détails sur Tex- 
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ploitation rurale de M. de Leusse : elle est considérable et 
d'une importance peu commune aujourd'hui en Alsace. 

La contenance totale est de 1 16 hectares, dont 70 hec- 
tares de terres labourables, 46 hectares de prés. 

A Farrivée de M. de Leusse à Reichshoffen, tout le bien 
était morcelé, et ce n'est qu'à force d'échanges et d'achats 
quMl est parvenu à reconstituer plusieurs grandes pièces 
sans enclaves. 

Mais la situation de la plupart de ces pièces étant très- 
éloignée de la ferme, les unes à 2500 mètres, 1 800 mètres 
et d'autres à 1000 mètres, pour en rendre l'exploitation 
plus facile, il a fallu commencer par faire 3 kilomètres de 
bonnes routes qui ont nécessité la construction de 3 ponts 
sur rivières et aussi plusieurs aqueducs. 

Par suite de la location de toutes les terres par parcelles 
de 20 ares à une foule de petits cultivateurs, elles étaient 
complètement épuisées. 

Une pièce de 1 hectares de terres fortes était en friche 
depuis bien des années et servait de pâturage aux troupeaux 
de la commune. 

Il y avait eu depuis bien longtemps et presque partout 
absence de fumure. 

C'est en présence de ce triste état de choses que M. de 
Leusse prit la résolution de reconstituer ce que nous ne 
voyons plus que bien rarement, ce qui malheureusement 
tend tous les jours à disparaître, un beau corps de bien, 
une vaste exploitation rurale. 

Après les échanges de terre effectués, les routes tracées 
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et établies, il fallait construire la ferme qui te compose au- 
jourd'hui de : 

Une maison d'habitation ; 

É tables pour 40 vaches ; 

Écuries pour 1 07 chevaux et 1 bœufs ; 

Greniers à grains et à foin, suffisants pour tout rentrer ; 

Une porcherie contenant 50 bétes ; 

Une bergerie de 300 brebis, béliers anglais, race South- 
Downs ; 

Une fromagerie parfaitement entendue, dont le débit est 
extrêmement actif et paie à M. de Leusse le lait des vaches 
de ses étables à 15 centimes le litre, en lui laissant encore 
des résidus pour la porcherie toute garnie de magniBques 
bétes anglaises. 

Un drainage a été exécuté sur 30 hectares environ de 
terres ou prés et 8 hectares de prairies ont été irrigués. 

Ce sont là d'importants travaux qui n'ont pu être entre- 
pris et établis qu'à grands frais et par des sacrifices dont 
chacun de nous peut se rendre compte. 

Les produits n'ont pas pu naturellement répondre de 
prime abord au montant des dépenses; de là, la construc- 
tion de la distillerie, sur laquelle M. de Leusse, suivant ses 
calculs, pense retrouver en eau-de-vie la vraie valeur de 
20 hectares de racines et de la quantité de grains qu'il 
achète pour les distiller, tous les résidus devant servir en 
plus à la nourriture du bétail; nous avons remarqué le bon 
effet de cette nourriture, il est impossible de voir des ani* 
maux en meilleur état. 

Quant à la distillerie , principal objet de notre visite à 
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Reichshoffien, autant que nous en pouvons* juger, elle est 
établie de la manière la plus complète. 

Une vaste salle comprend : 

l"" La machine à vapeur de la force de 5 ebevaux, don- 
nant le mouvement à tous les appareils de l'usine ; 

2° Le tonneau à cuire ; 

S'' Le macérateur; 

if" Les alaimbies ; 

5° Le chaufiFe-vin ; 

G"" Le réfrigèrent à serpentin ; 

7° Les pompes ; 

8° Le laveur de racines ; 

9** Le coupe-racines. 

Une salle contigue contient les cuves à macérer les pulpes 
ainsi que les conduits menant les jus aux alambics, dont les 
résidus, par d'autres conduits encore, vont rejoindre les 
étables pour servir à la nourriture des bestiaux. 

Le personnel se compose d*un distillateur, d'un journa- 
lier, d'un chauffeur aidant à toute besogne. 

Nous avons vu distiller de la pomme de terre. 

Il serait trop long d'entrer ici dans tous les détails de la 
préparation du travail et nous craindrions de ne pas suffire 
à les donner complètement. 

M. de Leusse, dans le Journal de Tagriculture pratique 
du 5 septembre dernier, a publié son travail d'une manière 
assez étendue ; iious ne pouvons mieux faire que renvoyer 
à ce journal. Ce que nous pouvons signaler, c'est le résul- 
tat obtenu par le travail d'une journée. 

Ce travail est ordinairement par jour de : 
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i 300 kilogr. d^ pommes de terre, à 5 fr. les 

lOOkilogr 65'—* 

80 kilogr. de seigle, k 23 fr. les 100 kilogr. 18 4S 

50 n de mail, à 38 fr. n 14 — 

Huile pour graisse 1 — 

3 hommes 6 — 

400 kilogr. de houille, à 9 fr. SO les 100 kil. 10 ~ 

7 litres de levure de bière 1 75 

Intérêt et amortissement du cap. de^0,000fr. 

à 8 7o'on comptant 300 jours de travail 8 — 

124' 10* 
En 1860, 120 fr. 

Pour 130 hectol. d'aloool à 100 degrés, re- 
présentés par de l*eau-de-vie à 63 ou 64° 
environ, le litre d*aleool à fr. 84 . . 109' 20* 

En 1860, 144 fr. 
Cette diffiérenoe provient du rendement en pommai de 
terre, beaucoup moindre cette année que Tan passé. 

M. de Leusse nous a fait observer que ses eaux^de*vie, 
par leur qualité, priment celles de Lorraine et qu*elles sont 
vendues comme boisson et non comme alcool. 

M. de Leusse estime les dépenses d'une journée de tra- 
vail à 124 fr. 10, les recettes en eau^de-vie à 109 fr. 90, 
plus les résidus pour la nourriture de 60 têtes de gros 
bétail. 

Messieurs, M. de Leu^e est au début de ses travaux; 
Tobjet même en est nouveau pour lui , il éprouve néces- 
sairement des difficultés communes à tous ceux qui com- 
mencent. 
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Les rendements ne sont pas tous les jours les mêmes, 
mats de jour en jour les opérations lui deviendront plus 
faciles ainsi que les appréciations, et, comme il le dit lui- 
même, il lui faut un an encore d'expérience et de travaux 
pour savoir bien exactement donner des détails cireonstan- 
ciés de cette industrie dont il fait Tapprentissage . 

On ne saurait trop louer tant d'initiative toute de pro- 
grès comme industrie et au point de vue agricole. 

Il est intéressant , curieux de voir fonctionner tous les 
appareils de la distillerie en même temps que tout le maté- 
riel agricole. Machine à battre de Pinet, moulin Bouchon, 
hache-paille, coupe-racines, tout marche par le même mo* 
teur, à volonté, ensemble ou séparément. 

Pour dire sur rétablissement de M. de Leusse tout ce 
qui s'y trouve digne de remarque, il faudrait d'abord être 
plus au fait de cette industrie , puis revoir plusieurs fois 
fonctionner l'usine dans tous ses appareils, en un mot l'é- 
tudier*, c'est ce qui ne peut se faire dans le peu de temps 
que nous avons mis forcément à notre excursion, mais nous 
en avons su voir et comprendre assez pour applaudir aux 
louables efforts de M. le comte de Leusse. 

Reconstituer une vaste exploitation rurale quand nous 
déplorons tous, les funestes effets du morcellement, est un 
véritable bienfait, c'est une œuvre d'intérêt général; joindre 
à cette entreprise agricole et bien considérable déjà, une 
industrie dont les travaux et l'étude sont nouveaux pour lui, 
c'est une œuvre sérieuse, il faut en convenir, qu'entreprend 
là M. de Leusse; c'est un grand exemple qu'il donne; ce 
n'est plus l'amateur, ainsi que pourrait le lui permettre et 
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le faire supposer sa position de fortune, c*est rindustriel, 
c*est le grand, le véritable agriculteur, et pour résumer 
notre opinion, nous regardons rétablissement de M. de 
Leusse comme méritant d*étre signalé à tous les agricul- 
teurs sérieux du département. 

En terminant, nous renouvelons Texpression de nos re- 
grets sur Tabsence de collègues plus compétents que nous 
pour pareille mission ; ils auraient pu rendre un compte 
plus exact d*une vi^te qui a été des plus intéressantes en 
même teitaps qu'elle a été une bonne fortune par la bien- 
veillante réception que M. le comte de Leusse nous avait 
préparée au sein de sa bien honorable famille . 
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Ouestioos mm au concours fm iUi. 



Les macbiaes sont devenue» indispensables à Tagrieul- 
Uire. Le manque de bras, la djmté de la main-il^œuvre en 
font sentir de plus en plus k nécessité. 

Dana les dix dernières années surtout, la méeanique 
agricole a fait de grands progrès* Plusieurê sortes de ma- 
chines donnent une ouUure perfectionnée; d* autres offrent 
une grande économie dans T exploitation. Mais presque tons 
ces instruments plus ou moins compliqués, sont d'un prix 
trop élevé pour les petits cultivateurs. Il importerait donc 
qu'il pût s'établir entre eux des associations pour les ache- 
ter en commun. Cependant il existe de grandes diflScultés 
relativement à Torganisation de pareilles sociétés, et aux 
dispositions réglementaires à stipuler, tant pour la conser- 
vation et la bonne direction des machines, que pour leur 
utilisation, à tour de rôle, par les participants. 

Pour arriver à une solution satisfaisante de ces difficul- 
tés, la Société a mis au concours pour 1863, les trois 
questions suivantes, lesquelles devront être traitées succes- 
sivement, dans le même mémoire : 

1"* Quelles sont parmi les machines agricoles perfection- 
nées les plus utiles, celles qui, par leur construction parti- 
culière, conviennent le mieux aux cultivateurs du départe- 
ment du Bas«-Rhin? Donner les raisons de leur préférence, 
et l'indication des fabricants et de leurs prix. 
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2"^ Quel serait l'avantage que trouveraient les cultivateurs 
dans remploi de ces machifies, comparativement au mode 
d'exploitation traditionnel, encore généralement en usage, 
en les achetant soit individuellement, soit en société pour 
en profiter à tour de rôle ? 

3^ D'après quelles bases, et sous qu'elles conditions 
spéciales, pourrait-on former une association dans ce but, 
soit entre des cultivateurs habitant la même commune, soit, 
selon l'importance des machines, entre des cultivateurs tle 
plusieurs communes voisines? 

Proposer à cet égard un pian d'organisation. 

Les mémoires des concurrents devront être adressés, 
franc de port, et suivant les formes académiques, à M. Os- 
terrieth , président de la Société , rue des charpentiers , à 
Strasbourg, avant le premier octobre 1863. 
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TABLEilll 

des membres composant la Société des sciences, agricoUve et arts 
du département du Bas-Bhin, au 25 avril ISd 



PRÉSIDENT D'HONNEUR. 

M. MiGNERET, C^, Préfet du Bas-Rhîn, Comniandear de 
Tordre pontifical de Sain t- Grégoire -le- Grand , de 
l*ordre de Saint-Michel de Bavière, du nombre ex- 
traordinaire de Tordre espagnol d*Isabelle-la-Calho- 
lique, de Tordre hessois de Philippe le Magnanime . 
(1^ classe), de Tordre badois du Lion de Zaehrin- 
gen (ii'« classe). 



BURËAl. 

Présideni, MM. OsTERRiETH. 

,,. nus i — Dahtein (de), Félix. 

Vwe- Présidents y _ r . 

( — Sengenwald, Jules, ^. 

Secrétaire général , — DuRRY, (Edouard). 

Secrétaires^ adjoints, ; 

( — Dracke. 

Trésorier y — Keller. 

Archiviste, — HeiTZ. 

Conservateur, — Lippmann, ^. 
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HE9IBRE» TITULAIRES. 

MM. AvùéoVD , Maire à Avolsheim , Membre de la 
Chambre consultative d'agricaltare. 

— Batistor, fils, Maire à For(-Louis^ Membre da Con- 

seil d^arrondissement. 

— Clog-Mertun, Propriétaire. 

— CoutAUXy Charles 9 ^^ Oépaté, Maire de la ville 

de Strasbourg, Membre du Conseil général. 

— CouMES, O^, Ingénieur en chef. 

— CouRBASSiER, O^, Chirurgien-inajor. 

— CoTARD, Propriétaire. 

— Dartein (de), Félix, Propriétaire. 

— Dartein (de), Théodore, Sfc. 

— D*£ggs, ^, Docteur en médecine. 

— DiEMER , du Murrhof , Propriétaire , Membre de la 

Chambre consultative d'agriculture. 

— Dracke, Vétérinaire en i^ au 6°>e régiment d'artil- 

lerie, pontonniers. 

— DuRRiEU, ^, Receveur général du Bas-Rhin. 

— l)uRRY , Chef de division à la Préfecture , Membre 

correspondant de la Société impériale et centrale 
d'agriculture. 

— ËHRMANN, Maurice, Propriétaire. 
Georges, Inspecteur des forêts. 

— GuiMAs, Directeur de la colonie d'Ostvirald. 

— Heitz, Imprimeur-libraire. 

— Imlin, Vétérinaire, Membre de la Chambre consul- 

tative d'agriculture. 

— Jacquemin, Professeur à l'École supérieure de phar- 

macie. 

— Keller, notaire. 

~- KiRscHLEGER , Professcur à l'École supérieure de 
pharmacie. 
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MM. Lauth, David, Propriétaire, Membre àe la Chambre 

consul tatiye d'agriculture. 
-^ LemmstrE'Chabert, Propriétaire, Adjoint au Maire 
de la ville de Strasbourg, Membre de la Chambre 
consultative d*agriculture. 

— Lereboullet, ^s Doyen de la Faculté des sciences. 

— Leusse (comte de), Propriétaire à Reichshoffen. 

— LiES-BoDARD, Professeur à la Faculté des sciences. 

— LiPPMANN, ^, Adjoint au Maire de la ville de Stras* 

bourg, Membre de la Chambre consultative d'a- 
griculture. 

— Maire, Chimiste. 

— Mallarmé, Avocat, Adjoint au Maire de la ville de 

Strasbourg, Membre du Conseil d'arrondissement. 

-* Messmer, ^, Directeur de l'usine de GrafFenstaden. 

— Meyer, ^, Docteur ès-sciences. 

— MoRLET (de), Oij^, Colonel du génie en retraite. 

— MiiLLER, Propriétaire à Schirmeck. 

— MuLLER, fils. Propriétaire. 

— MiiLLER , Martin , Arboriculteur , Membre de la 

Chambre consultative d'agriculture. 

— NoçTTiNGER, Propriétaire. 

— Oppermann, Propriétaire à Schiltigheim. 

— OsTERRiETH, Juge ^a Tribunal civil. 

— Pâsquat, atné. Fabricant à Wasselonne, Membre 

de la Chambre consultative d'agriculture. 

— Prost, Propriétaire, Membre du Conseil général. 
-^ Saglio, Alphonse, Propriétaire. 

— Saglio, Théodore, Propriétaire. 

^^ Sautereau du Part (le baron de), Directeur du dé- 
pôt impérial d'étalons de Strasbourg. 

— ScHATTENMANN, i^. Directeur des mines de Bouxwilr 

1er , Membre du Conseil général , Membre de la 
Chambre consultative d'agriculture. 
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— ScHAUENBURG (le baron de), O^, Membre du Con- 

seil général. 

— ScHBEiDER , Propriétaire -agriculteur au Steînerhoff, 

ban de la Wantzenau. 
MM. Sengenwald, Jules, ^, Négociant, Président de la 
Chambre de Commerce. 

— Stjbhling , Charles , Propriétaire , Membre de la 

Chambre de Commerce. 

— Steiner, Propriétaire. 

— Stoltz, %, Professeur à la Faculté de médecine, 

Membre du Conseil général. 

— Strometer, Négociant, Juge au Tribunal de com- 

merce. 

— Yam Merlen, Propriétaire. 

— Weter, André, Architecte. 
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NOUVEAUX MÉMOIRES 



DE 



lA SOCIÉTÉ DES SCIENCES, AfiRICULTURB ET ARTS 

DU BAS-RHIN. 



Séance publique du 21 décembre 1862. 



La Société, à laquelle s*était réuni le Comice agricole de 
rarrondissement de Strasbourg, a tenu sa séance générale 
à riiôtcl de la Préfecture. 

La salle où s'est tenue la séance avait été décorée comme 
les années précédentes. 

A une heure M. le Préfet est entré accompagné de 
MM. Osterrietli, Président de la Société d'agriculture, Le- 
maistre-Chabert, Président du Comice agricole, Durry,- 
Secrétaire général de la Société d'agriculture, et Imlin, 
Secrétaire général du Comice agricole. 

M. le Préfet a pris place au bureau, ayant à sa droite 
M. Ostcrrieth, à sa gauche M. Lemaistre-Chabert, et après 
avoir déclaré la séance ouverte, il a donné la parole à 
M. Oslerrietb, qui a prononcé le discours suivant : 

Monsieur le Préfet, Messieurs et chers collègues, 

J*obéis, en ce moment, ^ Tusage, inflexible dit-on, qui 
veut que le Président annuel de la Société d'agriculture, 
vienne ouvrir, par quelques mots du moins, sa sEéanee pu* 
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blique ^ sa réunion la plus belle ; celle qui est destinée h 
faire connaître les principaux résultats de ses travaux, et 
qui lui procure la satisfaction, bien grande > de signaler à leurs^ 
concitoyens les ouvriers intelligents et zélés qui, dans le 
rayon de son activité, ont mérité des distinctions spéciales. 

Notre fête d*aujourd*hui» trouve un éclat inaccoutumé 
dans le concours, tout spontané, du Comice de Tarrondisse* 
ment de Strasbourg, dont les efforts, par des moyens différ 
rents, tendent au même but que les nôtres. La Société dé- 
partementale se félicite de cette heureuse simultanéité qui 
fait présager des liens pins étroits , des communications 
plus fréquentes entre deux institutions également utiles au 
bien public, lesquelles, loin d*étre rivales, cherchent le eom* 
plément de leurs forces Tune dans Tautre, en s^instruisant 
mutuellement; car le Comice et la Société savent trop bien, 
que si la pratique éprouve plus que jamais le besoin d^étre 
éclairée par les découvertes de la science, toutes les spé- 
culations^ toutes les conceptions de Tintelligence : les plus 
séduisantes théories, les plus magnifiques inventions, ne 
peuvent trouver la garantie de leur succès que dans le creu- 
set de r expérience. 

Pourquoi dans la solennité qui nous rassemble, et qui 
fournit une preuve nouvelle de l'intérêt que les esprits 
ëciairés prennent à Tagriculture, ce point de départ, et ce 
jperpétuel point d'appui de toute civilisation, pourquoi 
notre Société nVt-elle pas, ici, a ma place, un représen- 
tant plus capable et plus digne ? 

Il y a un an fa peine , qu*un savant doyen , que nous 
eûmes le bonheur de voir présider la Société des sciences,. 



197 

agriculture et arts pendant sept années consécutives > cap- 
tiva au plus haut point Tattention de l*auditoirei en expo^ 
sant dans un langage facile et pur, les divers travaux a(>- 
eomplis dans Tannée précédente. Quand après une bien 
regrettable résolution de sa part, à la suite de laquelle il 
obtint un éclatant témoignage des sentiments de la Société, 
celle-ci dût faire un choix nouveau, une circonstance toute 
imprévue du moment, vous le savez, pouvait seule me dé* 
terminer 6 accepter la charge, aussi périlleuse qu*honorable, 
de présider une Société si riche en hommes distingués, 
tous plus méritants et mieux à même que moi de remplir 
le difficile mandat. 

Trop heureux si, comprimant autant que possible le 
sentiment de mon insuffisance, j*ai pu arriver à bon port 
par mon dévouement seul aux intérêts de la Société, sou- 
tenu parla bienveillante indulgence de mes chers collègues, 
et par la coopération plus directe, et toujours empressée, 
des honorables membres du bureau. 

Ayant eu Toecasion, par ma position même, de suivre 
tous les travaux multiples de la Société pendant l'année 
qui vient de s*écoulcr, j*ai pu d'autant mieux me convaincre 
de l'utilité réelle que ces travaux ont eu constamment pour 
objet. 

Par les éléments de sa composition actuelle, notre So- 
ciété a principalement pour but le progrès de Tagriculture. 
A cet effet elle recherche et examine le» découvertes et les 
procédés nouveaux ; et ce n'est qu'après leur avoir reconnu 
un avantage sérieux sur la pratique ancienne, et le plus 
souvent à la suite de nombreuses expériences, qu'elle se 
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met en devoir de les recommander et de les propager^ 
Nous savons que toute innovation n*e$t pas toujours, un 

ê 

progrès; etque» si incontestables que soient les perfection^ 
nements, que les découvertes contemporaines ont intro- 
duites, dans les exploitations agricoles, il n*arrive pas rare- 
ment, que le progrès se trouve encore dans une pratique 
réssucitéedu temps de nos aïeux. 

En faisant allusion ici à la prudence que j*ai vu régner 
dans toutes ses délibérations, je me sens d'autant plus au- 
torisé à constater que la Société s* est toujours montrée en 
véritable amie du progrès. 

L'homme constitué par Dieu pour trouver son bonheur 
dans le travail, a essayé dès Tenfance de l'humanité à en 
augmenter son bien-être. Si aujourd'hui le cultivateur est 
stupéfait devant les admirables instruments qui battent le^ 
grains et coupent les moissons, il ne Tétait pas moins assu- 
rément, quand furent inventés le simple araire, ou le fléau 
si actif encore dans la généralité de nos fermer. 

Le génie de Thomme, par sa tendance naturelle, a tou- 
jours cherché à s'affranchir de la matière en la dominant. 
De tout temps il a inventé des moyens pour substituer les 
forces matérielles extérieures, à ses forces physiques per^ 
sonnelles. De là ces merveilleuses inventions au profit de 
Findustrie, et plus récemment celles, non moins utiles, qui 
composent la mécanique agricole. 

Le véritable progrès, est chaque pas en avant dans la re- 
cherche de la vérité; et la vérité, dans Tordre physique 
comme dans Kplldre moral, se trouve au. fond de ces lois 
éternelles de \d( i^ature qui sont Texpressi<^n dé la volonté 
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dû Dieui Les reconnaître, el nouâ.y confomer en Uute 
cboUj tel doit élre Tobjel du travail intèlligeiitv qui^ eh 
•^vant rame vers son créateur, nous donne une meilleure 
tenséîence de nôus^tnémeâ, et avec là foi,, lé sentimem du 
-devQÎr qui en découle. 

De même que ce sentiment «st le fin» noble mobile de 
nos aetioné individuelles^ il eei la seule -base solide de t<yûle 
association^ qui, ienlbl&bk à la nôtre» ,n a en vue qtie le 
bien public. 

Dans nos rapports, plus noiAbrewc cette année» avec Tad- 
ministration départementale^ nous avoue eu encore h noife 
iiilieiter de la même bienvetliance dont nous avait honorés 
précédemment» le magistrat éminent qui. la dirige. Plu- 
sieurs questions de la plus haute importance pour Tagri- 
culture, qu'il voulut bien soumettre & nêtrê appréciation, 
furent pour la Société autant de preuves nouvelles du vif 
intérêt qu'il poMe à la prospéfité de nos oâmpagned» Chaque 
fois que, de son c6té» la Société prit riniiiative pour obtenir 
aide ou protection de redniinistratf()n, ce ftit toujours avec 
le plus sympathique empredseixieiit qu*elle répondit à son 
attente. Admirable unité d'iniemions» qui augtnelue les 
forces de part et d'autre, au profit des améliorations que 
nous poursuivons ainsi en tïommun. 

Et conïment pourrait-il en être autrement, Messieurs, 
quand nous savons que l'Empereur, dont le génie a su faire 
tant de grandes choses dans l'intérêt de notre pays, s*est 
constitué lui-même le haut protecteur de Tagriculture, en 
donnant au progrés agricole ce magnifique élan qui stimule 
au travail, et ouvre Tavenir à l'espérance ! 



Le moment est venu, Messieurs, de passer en revue les 
travaux accomplis dans Tannée. Mais avant de céder la pa- 
role à J* honorable membre du bureau qui, depuis plus de 
vingt ans qu'il remplit les fonctions de Secrétaire général 
de la Société, vous a habitués à un compte-rendu toujours 
aussi élégant que fidèle, il me reste encore à payer un 
juste tribut d*bommage à la mémoire d*un collègue, d*un 
homme de bien, que nous avons perdu il y a quelques jours 
seulement. 

La mort de M. Steiner a laissé un grand vide au sein de 
la Société. Cet aimable vieillard, qui savait si bien animer 
la discussion par ses judicieuses remarques, par ses con- 
naissances les plus variées, était, malgré son âge, un des 
plus assidus à nos séances et à nos commissions, auxquelles 
il apportait en abondance les fruits de sa longue pratique. 
Ce n*est point à moi qu'il appartient de vous initier dans 
les détails de sa vie si active et si bien remplie! Je voudrais 
seulement dire encore à Thonneur de notre regreUé cd- 
lègue, que dans notre Société aussi, nous avons été tous à 
même d'apprécier son aménité , son esprit de justice , sa 
fermeté, la noble indépendance de son caractère ! 
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Bapport de I. Dnrry, Secrétaire général, sur les travaux de Tannée 1S69, 
lu à rassemblée générale du 21 décembre. 



Messieurs, 

L*anDée 1862 s* est ouverte pour notre Société sous des 
auspices qui semblaient peu favorables à sa prospérité. 

Au moment de procéder au renouvellement annuel de 
son bureau, H. Lereboullet qui, depuis plusieurs années, 
avait bien voulu se rendre au vœu de ses collègues , en 
acceptant la présidence dont il a toujours rempli les fonc- 
tions avec une intelligence, un zèle et une aménité remar- 
quables, fit connaître par une lettre adressée à Tun de 
MM. les Vice-présidents, que ses occupations déjà si mul- 
tiples et qui venaient de s'accroitre par sa nomination au 
décanat de la Faculté des sciences, le forçaient de deman- 
der que le vote de ses collègues pour la présidence se 
portât sur un autre membre. La résolution de M. Lere* 
boullet, de ne pas accepter, était exprimée en iermfi» si 
formels, que malgré des regrets unanimes, la Société dût 
se préoccuper du choix d*un nouveau Président : M . Oster- 
rieth fut élu, et depuis bientôt un an, que cet honorable 
magistrat se trouve à la tète de notre Société, il a consacré 
avec le plus complet dévouement, tous ses instants de loisir 
à raccomplissement de la tâche qu il a bien voulu accepter, 
et il a donné à nos travaux une impulsion féconde en bons 
résultats dont je vais avoir Tbonneur de vous présenter le 
compte sommaire, en ee qui concerne les questions ayant 
quelque importance. 
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Comme les années précédentes, la Société a voté une 
somme de 50 fr. pour achat de plants de mûriers, destinés 
à être distribués gratuitement; elle attache le plus grand 
intérêt à propager le goût de Télève du ver à soie. Les 
progrès qu'elle obtient dans cette branche si importante de 
Tagriculture industrielle» quoique lents, se foAt remarquer 
cependant d'année en année ; la persévérance qu'elle méft 
à les encourager, fait présager que, dans un Avefiir peu 
éloigné, rAisace, cette contrée si favorisée sous tous les 
rapports, comptera un nouvel élément de prospérité. Déjà 
une partie de la graine de vers à soie recueillie par des 
éleveurs du département a été expédiée dans le Midi, où 
elle a parfaitement réussi, et les démarches qui ont été 
récemment tentées, donnent Tespoir que ce produit trou- 
vera un débouché avantageux dans un pays ou la maladie 
qui a envahi la graine, a forcé les sériciculteurs à -en de- 
mander de 1 étranger. 

M. Bés de Berc, directeur de Tasile de Stephansfeld, 
s'occupe avec soin et intelligence de Téducation du ver à 
soie ; il a communiqué k la Société les résultats qu4l a ob- 
tenus en 1863, lesquels se résument ainsi : 

La feuille des mûriers avait souffert par suite des. gelées 
du printemps et il a attendu que la seconde pousse fut 
assurée avant de faire éclore les vers. Le succès qu'il a 
obtenu « été complet ; il avait employé la graine récoltée 
en l86t, en y joignant une pincée de odle provenant de 
Buchare^; rtMMi et rafotre ont bien réussi ei- oh a ofccemi 
de très-beauX' produits ; eelleideStéphainafetd a donné 
11 kilogrammes de cocons, dont une grande partie isefa 
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i'éservée pour gttîne, destinée à être vendue dans le Midr. 
Les cocons provenant de celle dé Bucharest sont plus petits 
que les autres, mais non moins estimés. 

Les cocons non convertià en graine seront envoyés dans 
le Midi pour être filés. La soie toute préparée sera réexpé- 
diée sur Slephansfeld et soumise ensuite à Texamen de la 
Société. ^ 

M. Bès de Berc, d'après les expériences auxquelles il 
s'est livré, persiste plus que jamais à croire que la culture 
du mûrier et l'élève du ver à soie peuvent parfaitement 
réussir en Alsace, pourvu toutefois que ceux qui s'en oc- 
cupent ne hâtent pas trop Téclosion de la graine et atten- 
dent que les premières feuilles n'aient plus à craindre la 
gelée. 

M. F. de Dartein, dont les efforts sont incessants en vue 
de la prospérité de la sériciculture , a aussi fait part à la 
Société de ses remarques sur les résultats obtenus par les 
éleveurs qui ont reçu des primes d'encouragement. 

■ 

nL'éclçsion des vers, dit-il, a été retardée par une s^ge 
nprévoyance, jusqu'à l'apparition des feuilles de mûriers, 
tf Les jeunes vers se sont développés rapidement et ont subi 
tileurs diverses transformations sans accidents : La n^ontp 
ns'est accomplie dans les meilleures conditions et sans 
nautres pertes que celles qui accompagnent les éducations 
nies plus favorisées. Aucune trace de maladie n'a été 
nsignalée. , - 

fi Les éleveurs, ont eu ^rd ai l'avis 4111 leur avaitr été 
ifdonné : au lieu d'étouffer les côcoos, ils ont recueiUi la 
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ngraine, en assez grande quantité, et elle deviendra ane 
n précieuse réserve pour 1863. u 

Des plantations de Taîlante qui datent de deux ans, ont 
permis en 1862 de tenter réducation du Bombyx-Cyntbia; 
mais les premiers essais n'ont pas réussi par le motif que la 
graine étant parvenue tardivement, Téclosion des vers n*a 
eu lieu qu'alors que la feuille était trop avancée pour que le 
ver pût s'en nourrir: ces essais seront renouvelés en 1863 
et auront probablement du succès par suite de Téclosion 
des vers en temps opportun. 

M. le conservateur des forêts a fait connaître à la Société 
que son administration avait fait effectuer sur plusieurs 
points du département, des semis de graines d'ailante, 
dont les plants pourront être mis à la disposition des séri* 
ciculteurs. 

La Société, sur l'invitation de M. le Préfet, s*est occupée 
de l'examen d'une sonde œsophagienne contre la roétéori- 
sation , dont le sieur Joseph Arnold , d'Uberaeh , est l'in- 
venteur, et d'après le rapport de la commission instituée à 
cet effet, elle a exprimé l'avis suivant : 

nLa sonde œsophagienne du sieur Arnold, ne présente 
npas dans le traitement de la météorisation , Futilité que 
nson auteur lui attribue. 

11 Dans le cas de météorisation légère où elle a pu être 
tiemployée avec succès, il n'y a aucun avantage & la substi* 
11 tuer aux moyens simples en usage, à la portée de tous 
nies cultivateurs. 

nDttis les météorisations graves, elle est inefficace, 
11 même entre les mains des vétérinaires, et son emploi par 
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ndes personnes inexpérimentées, présente des dangers 
n réels et peut entraîner la mort de Tanimal sur lequel on 
Il opère .tt 

Une commission fut chargée il y a deux ans, d expéri- 
menter remploi , comme engrais , de la chaux provenant 
des épurateurs de Tusine à gaz; M. Pasquay, au nom de 
cette commission y a fait connaître le résultat obtenu par ce 
produit dans la culture, ainsi que Tanalyse chimique à la- 
quelle il a été procédé en vue d*apprécier sa valeur comme 
amendement. Le rapport de M. Pasquay se résume ainsi : 
«La chaux des épurateurs qui exige, de Taveu même 
nde Fauteur du mémoire soumis à la Société, des manipu* 
nlations répétées, pour lui enlever ses propriétés véné- 
iineuses et qui, en définitive, ne renfermerait qu*un peu 
nde chaux (peut-être à Tétat de sous-carbonate) mêlée h 
nune grande masse de matières, les unes inertes, les autres 
nnuisibles à la végétation, ne saurait être considérée 
ncomme un amendement utile et recommandable aux agri- 
Mculteurs.u 

Ces conclusions basées sur des données scientifiques, 
développées avec précision et clarté, et qui ne permet- 
taient aucune controverse, ont été adoptées par la Société, 
à Tunanimité. 

M. Schattenmann a demandé Tavis de la Société sur un 
projet dont la mise à exécution présenterait un grand 
avantage en vue de la statistique agricole; ce projet con^ 
sisterait dans rétablissement à la mairie de chaque com- 
mune, d'une matrice, laquelle, révisée annuellement, 
aurait pour objet le recensement des récoltes et du bétatt 
de chaque habitant. 



La eomaiission qui a étudié la question était d'avis d V 
dopler ce projet, mais après avoir entendu les observations 
de quelques membres qui se basaient sur les difficultés que 
rencontrerait à chaque pas Tapplication d'une mesure qui, 
n*ayant aucun <îaractère de légalité, ne serait obligatoire 
pour personne, la Société a ajourné son vote pour entendre 
préalabletmeât M. Scbattenmann sur les moyens qu il croie 
pouvoir être elnployés en vue delà réalisationdeson projet.; 

M. le Préfet a invité la Société à lui faire connaître quel 
est en moyenne, dans le département, le chiiFre de la dé^ 
pense qu'entraîne la culture d'un hectare de terre plantée 
en labac. 

La commission appelée à exprimer son avis, comprenant 
rimporiance du renseignement, s*est entourée de toutes 
les indications de nature k obtenir une scrupuleuse exacti* 
tude dans son travail. M. Diemer,. rapporteur de la com^ 
mission, a présenté à la Société un tableau indicatif de tous 
les frais dans lesquels il a fait entrer Tintérét de la somme 
représentant la valeur de Timmeuble, lesquels donnent un 
total de 1437 fr. 85 c. 

M. Scbattenmann a publié un mémoire sur la culture du 
tabac; ce mémoire a été communiqué à la Société qui Ta 
renvoyé à Texamen d'une commission , laquelle par Tor- 
gane de son rapporteur, M. Oppermann, a discuté avec 
grand développement les conseils donnés aux planteurs de 
tabacs et a résumé son avis eh ces termes : 

nLes conseils qui font Tobj^etikt mémoire de M. Scbat- 
ittenmann ne peuvent que conduira à de bons résultats; 
If l'ouvrage publié sous les aiispieesde M. Migncnet, Pfëftei, 
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tiet ayunt pour iiire Description du dipariemeni du Béu- 
^^Rhin, en cite quelques-uns. u 

Ijçs progrès accomplis par ragriculture, sous TinflueDce 
()es encouragements qu'elle a reçus depuis dix ans du gou- 
vernement impérial ; la nécessité ou elle se trouvç de ré- 
pondre s^ux besoins d'une consommation sans cesse crois- 
sapte et d'une exportation dont Timportance se développe 
de plus en plus chsique annçe« obligent cç(,te industrie, det 
multiplier le rendement de ses terres. 

C'est surtout aux engrais qu'on peut demander les res- 
sources nécessaires pour obtenir cette multiplication, et le 
gouvernement a dû dès lors s'occuper des moyens d*aug- 
menter la masse des substances fertilisantes dont l'agricul- 
ture^ malgré les progrès de la chimie, ne possède encore 
que des quantités insuffisantes. 

Â cet effet, S. Exe. le Ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics a institué^ près de son 
ministère, une commission composée d'hommes spéciaux, 
agronomes et chimistes, avec mission d*étudier la question ; 
et pour éclairer cette commission sur la situation exacte 
des besoins de ragriculturê, sur celle de la fabrication et 
du commerce des engrais, ainsi que sur la nature des res- 
sources que cette industrie, dans son état actuel, peut 
mettre à la disposition des cultivateurs, Son Excellence a 
déeidé qu une enquête serait faite dans tous les départe-' 
ments, en vue d'obtenir les indications de nature à élucider 
cés! importantes questions. 

' M. k Préfet, a invité MM. les présidents des Gomîee» 
ftgrieoles à procéder à cette enquèle, chacun dans son air-»^ 



308 

rondissementy et la Société d*agriculture à coordonner et à 
compléter, le cas échéant, le travail des Comices. 

Les divers renseignements demandés par le Ministre ont 
été recueillis avec soin et transmis à M. le préfet, qui les a 
soumis à notre Société. 

Une commission a été nommée, et son rapporteur, 
M. Oppermann, après avoir résumé, en les coordonnant, 
les réponses faites aux demandes exprimées par Son Excel- 
lence , mentionne les vœux émis par les Comices et qui 
sont ainsi libellés : 

1^ Remédier à la pénurie des fourrages, en utilisant les 
eaux de fumiers ou autres matières fertilisantes, et en re- 
courant, pour empêcher qu'elles se perdent, à des voies 
de répression basées sur les lois, en ce qui concerne les 
exhalaisons insalubres ; 

S"* Concéder les feuilles mortes plus largement et plus 
régulièrement ; 

5" Provoquer une production plus considérable de 
fourrages, afin d'améliorer Tétat de Tagriculture. 

Le rapport se termine ainsi : 

n Comment pourrions-nous. Messieurs, ne pas nous as- 
nsocier à de pareils vœux? 

11 Ce dernier vœu spécialement, sur lequel votre atten- 
ntion a été maintes fois attirée, méritera de rester Tun des 
nbuts de la sollicitude de notre Société. 

11 En résumé, le point essentiel, nous ne saurions trop le 
nrépéter, c'est d'arriver à augmenter la proportion de la 
nfunnire, sans doute au meilleur marché possible, mais 
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iteDÛn d'y arriver et pour cela employer, selon les circons- 
n tances et simultanément, quand cela se pourra, tous les 
nmoyens capables de concourir à ce but, qu'il est d'au- 
ntant plus urgent d'atteindre en Alsace, que la population 
ifagricolc est obligée de vivre sur un espace assez restreint 
ndont elle doit tirer le plus grand produit possible, sans 
fvrisquer k diminution de fertilité pour l'avenir. 

nll n'y a pas seulement à en convaincre une grande par- 
ntie de nos cultivateurs, il faut encore les y aider, u 

La Société a approuvé unanimement le travail de la 
commission. 

La Société s'est occupée, dans plusieurs séances, d'une 
méthode de culture de la vigne proposée par M. Trouillet : 
c'est sur la demande de M. Prost que cette question d'un 
si grand intérêt pour le Bas-Rhin a été soulevée. Dans une 
lettre adressée à M. le président de la Société, M. Prost 
donne l'explication du système que préconise M. Trouillet; 
il applique , dit-il , à la vigne les principes de l'arboricul- 
ture; il donne à chaque cep, comme aux fruitiers nains, 
la forme d'une coupe évasée, ne laissant qu'une tige de 
â5 à 30 centimètres de hauteur environ : cette disposition 
permet à la vigne de se soutenir, sans échalas, quelquefois 
dès la troisième année , mais toujours à la cinquième , 
époque à laquelle le pied doit avoir acquis sa forme et son 
complet développement. 

Dans ces conditions, il présente quatre ou six branches 
principales portant les coursons qui doivent produire Tan- 
née suivante : le nombre varie suivant la force du tronc. 
M. Trouillet annonce qu'il en a laissé souvent jusqu'à dix, 

14 



l^$qu^)s, t9ill^$ il deux yeux, qnt daoné quinze à vingl ra- 
meaux dont la plupart présentait deux grappes. 

M. Prost développe ensuite les opérations auxquelles il 
faut procéder pour ce genre de culture, et il finit ainsi sa 
lettre : 

tiYous pouvez juger, M, le président par cet aperçu suc- 
ncint de la méthode de M. Trouillet, de Tintérétque la Sq- 
nciété d'agriculture pourrait avoir dans une étude complète 
net approfondie des principes qu elle renferme, u 

Une commission a été instituée à Teffet d'examiner s'il 
y aurait opportunité à essayer l'application du système 
Trouillet, et M. Th. de Dartein, au nom de cette commis- 
sion a soumis à la Société les observations qui lui ont été 
suggérées par l'examen du système Trouillet el dont lesi 
principes. ont été résumées dans ia^ liettre de M. Prost. 

Après avoir établi avec précision le chiffre des dépenses 
qu^entraine l'achat des échalas indispensables pour la cul*- 
lure de la vigne telle qu'elle est pratiquée dans notre con*' 
trée, et Téconomie qui résulterait de la méthode Trouillet,; 
M. Th. de Dartein, terminée ainsi son rapport : 

il Mais s* il est à propos de s* occuper d*une méthode qui 
upeut conduire à des résultats si profitables,, il estindis- 
tf pensable de ne pas manquer de prudence et de saumcitre 
4ià de nombreuses expériences un système qui diffère aussi 
ti essentiellement de celui qui est pratiqué en Alsace. En gè- 
nnéral, le cultivateur est poutinier,. il sa méfie des. innova- 
n.Uon3., ne se presse pas de le& adopter „ çt ne cède qu'en, 
npréseoqe dA fait^ évidents, et qu'il peut matérieltement^ 
nQQns|ater> 
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wtf faudrait donc qu'on put obtenir d'un certain nombre 
nde proprtétaîres éclairés, de faire des essais de la culture' 
wd'après les principes expliqués dans l'ouvrage de M. Trouil- 
dlet: ces essais réclament des plantations nouvelles qui ne 
«pourront être entreprises qu'en automne et qui exigeront 
nau moins quatre ans pour présenter un résultat. 

itSi, au bout de quatre années, on pouvait sur plusieurs 
«points de nos vignobles, constater un bon résultat de 
«l'emploi du système de taille indiqué par M. Trouillet, 
«on serait alors autorisé à propager hardiment une culture 
«qui offrirait de si grands avantages, mais tant que cette 
«expérience ne sera pas acquise, il ftiut se borner à provo- 
«quer des essais , et dans ce but votre Commission vous' 
«propose de consacrer une somme, peu importante dii' 
«reste, à Tacquisition d'un certain nombre d'exemplaires* 
«de l'ouvrage de M. Trouillet, et de les distribuer aux per- 
nsonnes disposées à entreprendre ces essais; en s'adressant 
«aux Comices agricoles, on pourrait se mettre en rapport' 
«aVe^e des viliculteurs habitant des parties du département 
«où la vigne abonde et où il serait important de les multi- 
«plier. Les membres de votre Commission ne seront pas 
«les derniers à entrer dans cette voie et pourront ainsi 
«tenir la Société au courant des résultats progressifs qu'ils 
«constateront d*année en année. u 

Ces conclusions sont adoptées par la Société qtii votè^ 
un crédit pour Tôèhàt d'éxénîplaires de l'ouvragé de' 
M. Trouillet. 

M: Prost à comtnuniqàé à la Société un mémoire isur' 
rétablissement, la culture et le reridéndieht des vignes dans ' 
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le canton de Molsheim ; ce travail, accompagné d'un taUeaù 
Statistique, et fait avec le plus grand soin, indique avec dé- 
tail les frais de culture d'un hectare de vigne. 

M. Stoltz, qui a bien voulu se charger de Texamen de 
cet intéressant mémoire, après avoir discuté rapidement 
les diverses données sur la culture de la vigne, exposées 
par M. Prost à Tappui de ses calculs de dépense et de 
rendement, rappelle que son père a joint à Tappui de la 
statistique générale du canton de Barr, que la Société ho- 
nora d*une médaille d'or en 1847, un tableau semblable à 
celui qu*a produit M. Prost, et il termine ainsi son rapport : 

tiEn remerciant notre collègue des renseignements in- 
«téressants qu*il nous a communiqués sur les dépenses 
ttque nécessitent rétablissement et Tentretien de la vigne 
nxians son canton et le profit qu*on en peut tirer, nous 
11 pensons que la Société doit prier M. Prost de compléter 
nson travail par une statistique détaillée de la vigne dans 
nie canton de Molsheim, travail qui pourra servir de mo- 
ndèle à suivre pour tracer la statistique vilicole des autres 
n cantons du département, u 

M. Âudéoud a présenté un mémoire très-développé sur 
la culture du houblon, qui comprend les frais détaillés de 
cette culture. 

Ce travail, complet sous tous les rapports, a reçu Tas- 
sentissement de la Société qui en a exprimé sa satisfaction 
à Tauteur et voté le renvoi à la commission des impressions* 

La Société a fait récemment une perte bien regrettable, 
en la personne de M. Steiner, Tun de ses membres les 
j>lu8 exjpérimentés en agriculture et dont le concours était 
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d^aulant plus précieux que rarement il manquait à nos 
séances. 

Mon honorable collègue, M. Imlin, s*est réservé l'hon- 
neur de faire Téloge de M. Steiner, qui était le doyen des 
Vice-présidenls du Comice agricole de Strasbourg. 

Je finis» Messieurs, ce court exposé de nos travaux, en 
exprimant, suivant le vœu de la Société, tous les sentiments 
de gratitude dont elle est animée envers le premier magis- 
trat du département ; je suis heureux et fier d'être son in- 
terprète dans cette circonstance, pour proclamer que de- 
puis 185S, M. Migneret, ce loyal et habile administrateur, 
a trouvé le moyen, dans une contrée où Tagriculture était 
citée comme modèle, de faire progresser une situation d^à 
si prospère. La réorganisation des Comices, des allocations 
d'un chiffre plus élevé, obtenues, soit du gouvernement, 
soit du département, pour améliorations agricoles, la des- 
tination toujours parfaitement étudiée et raisonnée que, 
par suite de ses instructions, reçoivent les encouragements, 
ont eu des résultats remarquables et qui chaque année sont 
constatés dans les divers concours organisés par son initia- 
tive intelligente et toujours empressée. 
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fiapporl in le 21 décembre 186S, à la Société des.sciences, agriculture et 
arts du Bas-Rhin, sur le concours de 186S , par I. Eug. Oppermann. 



Messieurs, 

La question que votre Société a adoptée pour être mise 
au concours de 1862, est celle-ci : 

n/" Quelles sonJt parmi les mcLchines a^neoles perfee^ 
ntionnées les plus utiles, celles qui, par leur construction 
^particulière , conviennent le mieux aux cultivateurs du 
^département du Bas-Rhin? Donner les raisons de leur 
tipréférence et l'indication des fabricants et de leurs prix. 

1*2" Quel serait l'avantage que trouveraient les cultiva- 
tuteurs dans remploi de ces mcuihines, comparativement 
^au mode d'exploitation traditionnel encore généralement 
\ten usage, en les achetant soit individuellement, soit en 
n société, pour en profiter à tour de rôle ? 

fsS** D'après quelles bases et sous quelles conditions 
^spéciales pourrait- on former une association dans ce 
nbut, soit entre des cultivateurs habitant la même com- 
ftmune, soit, selon l'importance des machines, entre des 
n cultivateurs de plusieurs communes voisines? 

n Proposer à cet égard un plan d'organisation, ^k 

Vous avez demandé que ces trois parties fussent traitées 
successivement dans le même mémoire, et les motifs qui 
vous ont déterminé à choisir ce sujet, afin d*arriver à une 
solution satisfaisante des difficultés que vous lui avez re- 
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connues, sont appréciés cothitne suit, danë l*àfticie qlii ac- 
compagiie l'annonce du concours : 

11 Les machines sont devenues indispensables à l'agriCiil- 
fitut^e. Le manque de bras, la cherté de la main-d'eéuvre, 
lien font sentir dé plu^ en plus la nécessité. Dati^ les dix 
ifdei^Aiéres afihées surtout, là tnéeàriique agricole a fait de 
n grands i^rôgfêâ. t^iusiec^râ bottes de niachines donnetlt 
nune (iulture perfectionnée, d*àuti*es offreht une grande 
itéconomic daiis Texploitation ; mais presque tous ces ins- 
fitruments plus ou moins compliqués, ^6nt d'un prix trop 
iiélevé pour les petits cultivateurs. 11 importerait donc qu'il 
11 pût s'établir entre eux des associations poMt les acheter 
lien commun. Cependant il existe de grandes difficultés 
fi relativement fa rorgànisatiofi de pareilles sociétés et liux 
11 dispositions réglementaires à stipuler, tant pour la con- 
iiservation et la bonne dii^ectidA des liiàchiues, qdë pour 
nleur utilisation à lonr àé tôle par lési |!mrt]cit]ianis.u 

Un seul méhioire â répondu à cet appel. Nous regrettons 
qu'il n'y en ait pas eu davantage, car il est probable que 
nous eussions tti aujourd'hui k puiser à plus abondante 
source, si le sujet avait été élaboré de plusieurs maniéfeà 
différentes. Sans redtid'rùhet ^ortrquol dette question, tfuor- 
quë brûlante d'intérêt et d'actualité, n'ait pas inspiré uû 
prlûs gi^and ticfttthre de concurreYitâ, espérons qu'elle Btttk 
néanmoins réussi à éveiller l'attention publique, ei en at^ 
tefftfdant qtfé dé ncnr^eltés idées iii^hnent Srirgir peut-être 
des travaux que notre Société côniînuera sans doute daiK 
celte voie, sachons gré à Taftieur de non^e unique mémoire 
d'atoîr courageusement entreplis cette étude. 
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C'est sous cette favorable impression que votre commis- 
sion a examiné le travail qui lui a été soumis , et je vais 
avoir Tbonneur de vous présenter le résultat de sa délibé- 
ration, après avoir essayé toutefois par une rapide revue du 
mémoire» de vous en signaler les points les plus saillants. 

L'auteur, comme il Tannonce du reste lui-même dès le 
début, a fait beaucoup d'emprunts à YAlmanach du bon 
cultivateur, de M. Mathieu de Dombasle, et au Journal 
d* agriculture pratique, de M. Barrai; mais il les applique 
avec discernement et procède avec logique. Tout d'abord 
il insiste sur la diffusion de l'instruction agricole comme 
point fondamental et comme le meilleur moyen d'assurer 
les voies à tout perfectionnement. 

Nous croyons bien certainement qu'il suppose que l'ins- 
truction générale a précédé, sans laquelle aucune étude 
spéciale ne saurait élre fructueuse. 

Un terrain bien préparé sera toujours une des princi- 
pales causes de la bonne venue des semences ; veaillez re- 
marquer en passant. Messieurs, que pour notre sujet actuel 
ceci n'est pas seulement une comparaison mais un principe 
qui s'y applique aussi bien au flguré qu'à la lettre, et l'au- 
teur nous le dit bien un peu plus loin , quand , parmi les 
conditions essentielles de l'emploi des machines eu agricul- 
ture, il met en première ligne une préparation complète et 
parfaite du sol. 

De même qu'à Tiustruction agricole, il ajoute beaucoup 
d'importance à la tenue d'une comptabilité régulière dans 
tout ménage rural, s'étayant à cet égard des recommanda- 
tions faites il y a 25 ans déjà par M. Stolz, père, dont vous 
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connaissez t^us les utiles travaux et dont nous aimons bien 
à répéter ici les paroles : 

nlJne bonne comptabilité écrite vaut mieux que de faire 
tison journal dans sa tête seulement; elle désillera souvent 
nies yeux et fera voir que d*acheter de temps à autre un 
n arpent de terre, ce n*e$t pas toujours le meilleur moyen 
nde s*enrichir, mais qu'il vaut mieux quelquefois cultiver 
«lavec entente ceux qu'on a, en menant une vie en rapport 
navec sa fortune et ses intérêts, u 

Après avoir indiqué ces utiles préliminaires à Tintroduo- 
tion des machines, le mémoire explique en général les 
avantages de leur emploi , il combat la routine et fait res- 
sortir par une autre citation très-appropriée, qu'il n*y a pas 
lieu pour nos ouvriers de s'effrayer; en épargnant le capi- 
tal, les machines n'enlèveront pas de salaire, elles dépla- 
ceront seulement le travail et des cultures nouvelles ou plus 
perfectionnées absorberont la main-d'œuvre disponible. 

Ces arguments sont parfaitement justes et en outre ils 
sont bienveillants ; en les approuvant nous ne pouvons néan- 
moins nous défendre de l'espoir que les machines contri- 
bueront à diminuer les prétentions parfois peu équitables 
de certains ouvriers. 

Les conseils adressés aux chefs d'exploitation sur la ma- 
nière d'essayer les instruments nouveaux, de les faire com- 
prendre et adopter volontiers , sont tirés du calendrier de 
M. de Dombasle et certes il aurait été difficile de mieux 
dire avec plus de vérité ; tout comme on ne trouvera nulle 
part un chapitre plus parfaitement tracé que celui de l'il- 
lustre agronome sur les rapports réciproques entre le per- 
sonnel d'une ferme et le chef. 
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Pamii les causes qui retardent encore ia*vuigarisation 
des machines dans le département se retrouve la trop 
grande division de$ terres, de même qu'elle se présente 
comme obstacle en bien des circonstances comme nous l'a- 
vons déjà souvent démontré; mais il en est urié autre qu'il 
faut attribuer fréquemment aux constructeurs de mauvaises 
machines. L'auteurdu mémoire les examine âucccdsivement 
et en arrive ensuite à définir la mission utile qu'il voudrait 
voir remplie par des maisons de commerce spéciales qui, 
comme importateurs et propagateurs de machines, doivent 
devenir des intermédiaires consciencieux entre les fabri- 
cants et les consommateurs, se donnant la mission de guider 
en quelque sorte ces derniers en leur offrant un assortiment 
des machines reconnues les meilleures, sans embarrftâsief les 
acheteurs par trop de systèmes divers d'instruments, et eu 
leur procurant encore l'avantage important de pouvoir ré>- 
gulièrement fournir toutes les pièces de rechange Compo- 
sant chacun des ini^ruments vendus. 

Il cite la maison Heyland et Sitter à Cohnar comme aymt 
su remplir ces conditions el mériter la confiance des culti- 
vateurs; en outre le choix des instruments reconlifiandés 
et que nous allons récapituler plus loin, parte k peu prés 
uniquement sur ceux tenus en dépôt par cette maison. 

Nous ne déciderons pas, s'il y a quelque partiafKté ôû 
non dans cette préférence, votre eommiaaion a peufsé M 
pS3 devoir s'arrêter à mte eonsidérartion secondaire à son 
avis, mais s'occuper avant tout du fonds de la question et 
à cet égard elle n*a trouvé dans le mémoire que des indigna- 
tions parfaitanent dignes de son approbation, desreïi^i- 
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gnemeots qui pe^veDt liir^.fon tuiles à ragrioukure du 
Bas-Rhin , qui en tous cas paraissent empreints d'un vif 
désir de le devenir. 

Uo fait nous a frappé en passant ; le chiffre des instru* 
ments nouveaux vendus par ceue maison n'était que de 47 
en 18S4 et s'est élevé suceessivemeoi jusqu'à 301 en 
18j61! 

Cette progression ne vous semble-t-elle pas assez no^ 
table pour indiquer quelques tendances de la part de no$ 
agriculteurs vers les procédés capables de feciliter le tra<- 
vail ? et cet indicé qe pous dpit-i) pas enqourager à favpri- 
sçr le mouvement? 

Les idées que Vavileqr émet sur l'orgpnis^tiop des conr 
pours régionaux» méritent d'être prises en considération et 
k propos de son désir de vQir le nombre dçs médailles vavH- 
lieu d'être prodigué ainsi que cela a lieu* quelquefois, de le 
voir diminué pour être remplacé par des primes, nous rer 
marquons avec satisfaction qu'il rappelle le but primitif des 
concours. Leur principal bienfait devait effectivement dé- 
pouler beaucoup moins du concours proprement dit que de 
Vexposition; celle-ci devient presque toujours une source 
féconde en instruction, elle facilite les^ rapprochements 
entre les agriculteurs réunis pour ces sortes de solennités^ 
elle occasionne l'échange des idées. 

Nous arrivons maintenant à la partie de la question qui 
a rapport aux associations pour l'acquisition des machines. 
Quoique traitée dans le mémoire avec toute la sympathie 
qu'elle ne saurait manquer d'exciter chez les amis de notre 
progrès agricole, elle n'a pas provoqué de la part de notre 
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auteur toutes les recherches que nous devions en attendre 
après les bonnes choses qu*il nous a déjà dites. Les points 
de mire sont fort bien désignés il est vrai, mais nous au^ 
rions volontiers trouvé un peu plus de détail sur les lignes 
qui y mènent. C'était un peu le cœur du problème dans 
lequel il fallait fouiller. Voyons cependant ce que ce para- 
graphe contient d'intéressant : Dabord il parle des entre- 
prises de battage qui se sont établies, en cherchant à dé- 
montrer qu'elles pourraient s'étendre encore à l'usage des 
faucheuses, des moissonneuses et des semoirs en lignes. 
Leur principal utilité est de contribuer considérablement à 
familiariser les cultivateurs avec l'emploi des machines et 
c'est un grand mérite aux yeux de l'auteur ; nous le recon- 
naissons également, c'est même leur seul mérite, car du 
reste le bénéfice sortant de ces travaux revient en grande 
partie aux entrepreneurs plutôt qu'à la culture, qui néan- 
moins, tout en payant pour le battage environ 5 °/o du pro- 
duit y trouve encore quelque avantage comparativement au 
battage par fléau. Le nombre des meuniers ou usiniers qui 
ajoutent à leur industrie une entreprise de battage à la 
mécanique, augmente de jour en jour; il faut donc qu'ils 
y trouvent leur compte! Mais ce profit pourrait rester à 
l'agriculture par l'exploitation directe des machines au 
moyen des associations. Le même désir de voir l'usage des 
machines s'étendre de toutes les manières possibles, engage 
l'auteur de notre mémoire à proposer aux Sociétés d'agri- 
culture la distribution d'instruments perfectionnés à la place 
de leurs primes. 

Ensuite il recommande avec beaucoup de chaleur les as- 
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sociations privées, en citant comme preuve de leur possi- 
bilité en Alsace» celle qui s*était formée en 1856 à Colmar. 
Probablement il n*avait pas connaissance d*une tentative 
analogue qui a eu lieu à Haguenau. 

Une autre proposition porte sur l'achat de machines sur 
les fonds communaux pour le service à tour de rôle et à 
cette occasion le mémoire exprime la plus entière confiance 
dans le bon vouloir de Tadministration départementale en 
faveur de toutes les mesures réellement utiles à Tagrieul- 
ture. En général il n'admet le succès des associations 
qu'autant qu'elles se forment par la libre volonté et Tini- 
ttative des particuliers. Alors elles sont admirables et alors 
seulement elles portent fruit. 

L*auteur ne croit pas devoir tracer de plan ni de règle- 
ment spécial pour ces sortes de Sociétés qui peuvent prendre 
une forme d'organisation différente selon les circonstances. 
II ne saurait trouver rien de mieux, dit-il, que Texemple 
d'un village du canton Genève appelé Meyrin et il le relate 
ainsi que le règlement de cette association modèle selon 
lui* Veuillez nous permettre de vous rapporter à notre 
tour ce fait quoiqu'il ait été publié. (Dans un article de 
M. Eug. Risler. Journal d'agriculture pratique.) 

La Société formée dans ce village a réuni son capital au 
moyen d'actions de 25 fr. chacune. Avec la première mise 
de fonds on a acheté une machine à battre portative avec 
son tarare, un semoir à blé et quelques autres instruments ; 
on les a loués au prix de 25 ""/^ l'an de la valeur calculés 
par jour ou demi-jours d'emploi. 11 en est résulté des bé- 
néfices qui ont été utilisés pour lacquisition de nouvelles 



niaelHiiie& et dè^ qu*il n'y en aura plus à acheter, les ac- 
tionnaires partageront chaque année les intérêts. Jusqu'ici 
l'affaire a si bien marché que le capital primitif a doublé, 
les actions valent 50 fr. ! 

Une Société qui a fait ses preuves de cette manière peut 
effectivement être posée comme modèle et vous trouvercii 
sans doute, Messieurs, avec nous que lie modèle est digne 
d'être répété et répandu dans nos campagnes. Faisons des 
vœux pour qu'il soit imité bientèt. Ah ! notre espoir n'est 
pas tellement utopie qu'on le pense peut être ; la tendance 
à se convaincre de l'importance des associations existe, elle 
existe aussi pour l'adoption des machines, nous vous en 
avons signalé quelques indices et nous pouvons vous assu* 
rer en outre qu'en ce moment- même l'idée de se réunir à 
plusieurs individus pour l'achat d^une machine à battre et 
pour son utilisation en commun, commence à poindre danv 
différentes localités. Dabord craintive ou encore empreinte 
de l'esprit rétréci qui dotnine, l'idée finira néanmoins par 
s'étendre. 

La dernière partie du mémoire est consacrée à la des^ 
cription détaillée des instruments qu'il recommande particu- 
lièrement à l'agriculture du Bas-Rhin. 

Des petites gravures tirées de diverses publications ou 
catalogues, les désignent clairement et rindicati(Mi deb prix 
y est jointe» C'est certainement le chapitre le mieux dévêt 
lopé de tout le travail et ces descriptions qui dénotent des 
connaissances spéciales en mécanique agricole, sont ac- 
compagnées -d'instructions pratiques très-complètes sur la 
manœuvre de ces engins. 
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En voiei la liste : 

1 . Petite charrue Dombasle k 1 cbeval. 

2. Charrue simple ou araive de Dombasle. 

3. Charrue dite de BerghoUz, trésrrépandue dans le ttsui^- 

Rhin. 

4. Charrue à sous^sol de Dombasle. 

5. H«rse à losange ou herse Valcourl. 

6. Herse dite Valcourt de J. Bodin, bâti eabois. 

7. Houe à cheval Dombasle. 

8. Scarificateur à bascule et col de cygne do même. 

9. Buttoir J. Bodin à deux versoirs mobiles^ 

1 0. Rouleau squelette de Dombasle. 

1 1 . Nouveaux rouleaux articulés. 

12. Semoir à cheval de Dombasle. 

13.. Faucheuscrmoîssonneuse de PeUier jeune. 

14. Faneuse Nicholson. 

15. Râteau à cheval de J. Peltier jeune. 

16. Machine à battre avec manège de J.PinetfilSyd^Aibîily. 

17. Tarare débourreur du même. 

1&. Tarpre de grange et de grenier de Dombasle. 

19. Haehepaille du même. 

20 . Hadiepaille de Peltier jeune4 

21 . Haehepaille de Schleret. 

22. Coupe racines de Dombasle. 

Votre commission ne trouve rien à redire à ce choix ; sti 
l!on y remarque quelque préférence pour les insiruiUfeiitét 
sortant de la fabrique de M. Meixmoron de Dombasle à 
Nancy, il faut dire qu'ils sont bons et recpmmandables 
pour leur solidité; mais elle croit qu il convient d'en ajou- 



ter à cette liste quelques autres qui ne méritent pas moins 
d*étre signalés à la connaissance des cultivateurs. 

Par exemple la petite charrue de Grignon qui va supé- 
rieurement bien à nos terrains et qui serait peut-être plus 
du goût de nos cultivateurs du Bas-Rhin parce qu'elle est 
moins lourde que celle de Dombasle. On n*aime guère les 
charrues massives dans nos contrées, malgré le principe 
parfaitement reconnu que le poids même de Tinstrument 
influe bien moins sur la résistance à la traction que sa 
forme qui doit être celle d*un coin. Cette charrue a d'ail- 
leurs de Tanalogie avec celles qui ont été introduites chez 
nous par un maréchal nommé Rapp, de Bischwiller, mais 
dont le modèle primitif imité d*après Schwertz a été com- 
plètement dénaturé depuis. 

Il serait bien à désirer qu*on pût se procurer facilement 
ces charrues Grignon, sur un modèle certain ainsi que 
toutes les pièces de rechange et c'est là un avantage qu'on 
a pour celles de Dombasle. 

2. La charrue fouilleuse Demesmay ^. 

3. Les concasseurs et aplatisseurs de grains, sans doute 
non mentionnés par le mémoire parce que plusieurs de ces 
instruments n'ont pas répondu à l'usage qu'on en attendait ; 
cependant ceux de Bidell de la fabrique Ransomes et Sims 
et de Berg, sont généralement considérés comme excel- 
lents et le système d'écraser les grains pour la nourriture 
des animaux est assez profitable pour admettre l'acquisition 



^ Citée dans les mémoires de notre Société, tome II, l^'^ fascicule, 
poar avoir été expérimentée dans l'exploitation de M. Schattenmann. 
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4e pareils îi^trumenls* Leiir puissunce, qi en partie \em 
solidité dépçndepi aatiireUement de la grandeur^ ainsi que 
leur prix. 

4. Le trieur Pernollet. 

Inslrument fort simple et excellent pour bien séparer les 
grains en plusieurs classes et en sortir les mauvaises herbes. 

5. L*égrainoir de maïSf entre autres celui de Quentin^ 
Purand fils« ^ 

À propos de cette petite^ machine il y a à dire qu'elle est 
fort utile mais pas précisément essentielle chez nous où Iç 
travail de Tégrainage se fait pendant les longues soirées d*hi- 
yer et au chaque ménage y suffit amplement. Une sein^ 
l^lable observation peut s'appliquer aux coupe-racines que 
les petites exploitations remplacent très-bien par le pilon 
Iranchant en + ou en S. 

6. Les pompes à purin et particulièrement celle ^e 
J. fiaumgartner eadépôt chez. MM. Meyer et Rœthlisberger 
|k Strasbourg, 

Quant au$ tarares nous devons ajouter que le débour* 
reur Pinet qui accoippagne la machine à battre est très-bon^ 
pais que pour les pulres tarares, ceux à nettoyer, il est 
assez superflu d'en faire venir de plus loin car nous avons 
dans plusieurs localités du département comme à Stras- 
bourg, Schilligbeim , Wojxheim, Walbourg des ouvriers 
q))i les fiJ)riq^entparJÇ^iteflaent et à dç? pri» aussi modérés 
que possible. 

Parmi les semoirs à cheval celui de Dombasie est eSec- 
tivemenf un des meilleurs: c'est uii instrument qui aurait 
à remplir chez nous un. r^le, très-important, du moment 

15' 
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|tt*OQ adopterait la culture tn lignes tant pour les blés que 
pour les autres plantes et ce serait sains contredit un des 
progrès les plus utiles. En attendant qu on s*aecoutume à 
ridée, que de traiter de cette manière les eéréales ce n*est 
pas une chose impraticable, ni une invention stérile dV 
gromanie, nous avons bien fréquemment déjà recommandé 
la culture en lignes pour le colza au moins et indiqué dans 
ce but à la petite culture le4)rocédé moins expéditif il est 
vrai du semoir à brouette ^. Nous répétons aujourd'hui 
que cette petite machine peu dispendieuse rendra de grands 
services à ceux qui ne pourront employer le semoir à die* 
val soit pour eux seuls soit comme participant à une asso* 
dation. Il en est plusieurs d'excellents tels que le semoir 
brouette de Dombasle et celui de Brice de Nancy. 

Il y a en outre le semoir spécial à colza à deux raies qui 
se fait à Hohenheim. 

ilelativcment aux faucheuses -moissonneuses dont fau* 
teur du mémoire considère le problème comme résolu cl 
les avantages sur le travail ordinaire comme incontestables, 
il n^y a qu une crainte à exprimer, c'est qu'elles né se 
trouvent arrêtées trop sotivent par le morcellement des 
terres. Les inconvénients (Jui en résultent pour l'emploi gé* 
oéral de ces machines remarquables ne sont pâà encore 
entièrement écartés. D'après différents essais répétés et 
prolongés * on est autorisé a admettre pour le prix du fau- 



1 Voir jnèmes Mémoires de. If Société. Rapport sur Texploitation 
de M. Schatteninann. 

2 D'après le Journal d'agricultoiré pratique. 
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chiig^ méeanîqae é* un hectare cl*herbe ou de fourrage en 
général à pea près 5 fr. 50 e. et pour un hectare de céréales 
7 fr. 30 a. tous frais compris. Les évaluations indiquées 
dans le mémoire en arrivent à peu de chose près au miéme 
diîffire et nous ajouterons qu'en calculant donc sur le prix 
de 1 2 fr. h peu près pour le fauchage ordinaire de Therbe 
et de 25 à 30 fr. pour la moisson, on verra quel est le 
bénéfice; on trouvera qu'en* comptant même encore une 
somme annuelle de 120 fr. pour intérêt et amortissement 
du capital à raison de 15 ^J^, il suffira d'avoir 17 hectares 
d*herbe à couper et seulement 6 hectares de cércalespour 
rentrer largement dans ses débours sans tenir compte dut 
temps gagné par la rapidité du travail ! 

Veuillez, Messieurs, nous permettre encore quelques ob- 
servations sur les machines à battre au sujet desquelles sur-* 
tout, le mémoire entre dans des détails aussi précis que 
pratiques. Nous ne partageons pas tout à fait son opinion 
sur les machines anglaises qui sont certainement les plus 
solides et celle de Clayton notamment vient de se distin- 
guer de nouveau à r exposition de Londres, mais comme 
leur dimension et leur prix les mettent hors de cause pour 
nos contrées, il n'est pas nécessaire de & en occuper ici. 

L'auteur accorde en général la supériorité aux machines 
battant en bout ou en long et qui par cela froissent la paille 
sur celles qui battent en /raerer^ et laissent la paille droite. 
Parmi les premières c'est celle de Pinet qu*il préfère et 
nous sommes de son avis car elle semble en effet cadrjer 
le mieux avec la plupart de nos exploitations et elle se re- 
commande aussi bien sous le rapport du prix que de laso^ 



liditè et ife la fediité du iravaii; ellea touf^Mn étéchjiée 
ëuTesie parmi les nidltewes inaehinesè ballre. 

Toutefois nous croyons devoir ajouter que les entrepre» 
neurs du battage dans notre département ont presque tous 
adopté celle de fiarter ' , tant parce qu*elle nettoyé en 
même temps le blé que parce qu'elle ménage la paille, ce 
q|]*(m leur demande généralement; qu*uoe autre maebim 
excellente de ce système est celle de Dttvoir» h présent 
Albaret et C* '; qu'enfin il y a celle de Damey ', dont le 
nom est également très*connu comme escelient een^true^ 
teur et qui a été choisie entre autres si nous ne nous trom^ 
pons par Tassociaiion de Hagueoau. 

On peut admettre que les oiroonstanees engagent q^U 
quefois k donner h pnèférenqe aux machines qui battent 
eq . travers ^ou qni nettoyent, mais il y « iin-système qui deît 
^p écart^ de toute manière c'est celui des machines k 
ïm» d'hommes comme n'ayant ^ueua avantage jréel^ au^ 
•Wii but d'avancement et que notre tnémoîre rejette à oe 
titre complètement, 

II me reste k vous annemoer, Messieurs, au sujet du tra* 
vftil qui vient de nous occuper que votre Commission Ta 
4]naDimem(»t reconnu mériter la diatifictîoo du prix réservé 
ordioairement au lauréat du iconooiirs et qu -elle m'a donné 
l'^gréahle mtssinn de voup k den^ander pour l'auteur. 

' . . ' - ^ ' . i ' 1 r ? ■ ■ ' I I.,.. ' ■ n — i. ij '..\ p.. .. ' — ' — ' ■ •■' ■ • 

* De QDlombey les dcax Égides (|Iaute-;Marae). 

' De Uancourt, maisop à Paris. 

^De Dôle (Jura), cette maison constrait des machines des àeax' 
syslèBÎe&'et aviqe attiras neltoy^gH do grain. '• 
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hiffu^ ée k Conmissiôn de sériàaltirre sur les idncaitioffi ikr vers i iM 
faites dans le département do Bas-Rhin pendant Tannée ftH * , ^ 
I. lereboullét, rapporteur. 

Messieurs, 

• * • 

Les efforts que vous tentent depuis . un certain nombre 
d*anDée6 pour remettre en honneur et pour flaire revivre , 
dans le département du Bas^Rhin la euUure du ver à soie 
n*ont pas encore obtenu le succès que vous étiez en droit 
d* espérer. Malgré les sacrifices que vous faites chaque an- 
née pour distribuer de la graiœ et des plans de mûrier 
blanc, ainsi que pour récompenser ceux, des sériciculteurs^ 
qui ont fourni les meilleurs produits, vous ne voyei encore 
qu*un très-petil nombre de personnes répondre Ik votre 
appel, soit que nos cultivateurs persistent, à ne pas croire k 
Tavenir de cette intéressante industrie, soit qfxe Tindiffé- 
renée,- cette mortelle ennemie du progrés, éloigne de leur 
esprit ridée même de quelques tentatives. 

Toutefois» Messieurs, les nouveaux faits que nous allons 
avoir Tbonneur de vous exposer nous semblent tellement 
affirmatifs, qu'ils doivent nécessairement convaincre les 
plus incrédules. Quoiqu'ils soient en petit nombre, ils suf- 
firont pour montrer la possibilité, non seulement d^élever 
le ver à soie dans nos contrées,^ mais même d'obtenir des 



< Membres de la Commission : MM. Félix de Dartein, Heitz, Le- 
maistre-Ghabert, Lereboallet, Lippmann, Martin Mûller. Membres 
de dïok : MM. Osterrieth, Pjré$idêi»tAt DtuYy,'^C!»^<4Û^<^il^>>^l de 
Ift Société.. 
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produits aussi beaux et aussi bons que ceux des régions 
méridionales. 

Parmi les personnes qui ont bien voulu nous adresser 
des notes écrites sur les éducations qu'elles ont faites en 
1863 y nous mentionnerons en première ligne les chefs 
éclairés de deux grands établissements du Bas-Rhin : Tasile 
de Stephansfeld et la colonie d*0stwald. 

Depuis plusieurs années, Thabile directeur de Tasile de 
Stephansfeld 9 M. le docteur Bès de Berc, originaire du 
midi delà France et très-entendu en sériciculture, fait faire 
sous ses yeux des éducations de vers à soie. Très-bien se- 
condé par un employé de rétablissement, le sieur Rigaud, 
que votre Société a déjà honoré de ses récompenses, 
M. Bès de Berc a acquis de plus en plus la conviction intime 
que rélève du ver à soie est possible en Alsace et qu'on 
arrive à obtenir d'excellents produits. 

D'après le rapport que M. Bès de Berc a bien voulu 
adresser à M. le Président de la Société, l'éducation de 
1862 s'est faite avec régularité et n'a été entravée par au- 
cun genre d'accident. Les vers ont traversé leurs quatre 
périodes sans offrir aucune espèce de maladie , et ils ont 
produit 11 kilogr. de beaux cocons et 317 grammes de 
graine. Ces produits envoyés dans le midi, ont été trouvés, 
tant les cocons que la graine, d'excellente qualité, et l'on 
a fait savoir à M. Bès de Berc qu'on espère en retirer un 
bon prix * . 



t Immédiatonent après la récolte, les cocons valent de 4 fr. k 
4 fr. 50 c. le kilogr. ; mais an mois d'octobre ou de novembre, les 
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M. fiés dç Berc a consigiié dans sa note pluaiettrft re- 
marques que nous allons reproduire à cause de rioléfél 
essentiellement pratique qu'elles présentent. 

La première de ces remarques a trait à la clindaiologie 
de FAlsace. 

Los gelées tardives du printemps, gelées si communes 
dans nos contrées et qui surviennent très-souvent sur la fin 
du mois d'avril, alors que la végétation est dans toute sa 
vigueur, font périr les premières pousses des' mûriers et 
exposent les éleveurs à être privés de nourriture pour leurs 
vers, si ces derniers sont déjà éclos. G*eât ce qui est arrivé 
à Stepbansfeld pour une éclosion heureusement peu nom^ 
breuse. Les feuilles de mda*ier ayant manqué par suite 
d*une gelée blanche, on a cherché à les remplacer par des 
feqilles de jeune laitue et de scorzonère, msiîs inutile- 
ment : cette première éclosion fut entièrement perdue. 

Une nouvelle pousse des mûriers vint bientôt remplacer 
la première et donna une récolte pMs que suffisante pour 
nourrir les vers de la seconde éclosion. « 

Il est donc prudent, dit avec beaucoup de raison M. Bès 
de Berc, d*atlendre, pour faire édore les vers, que la 
feuille n*ait plus rien à craindre des gelées, si Ton ne veut 
s*exposer à des insuccès. 

Nous pourrions ajouter qu'il est prudent, en générai, de 
ne pas mettre à Téclosion tous les œufs dont on dispose^ 
mais de n'en faire d'abord éclore qu*une portion. 

■ 

cocone, deveous beaucoup plus légers, sont porté» à 18 et à 20 fr. le 
kilogr. Les 11 kilogr. récoltés a Stephan^fcld ne pesaient plus à la fin 
d'octobre que 3 kilogr. et quelques grammes. 



Une AtUl^e remaoque eoiûfireiid les aoîvË qii'U iâ)nMent 
M idoniier à U graioe^.BtirCoiiidms le ca»oA Ton a rintem- 
tion de la vendre. 

Il faui d*iibOrd qu^elle soH bieo moodée et fuire de tout 
mélange de débris hétérogènes, et, autant que pofeiAlble, 
de graiixes improductives. 

Pour obtenir ce résultat, quelques personnes eonseilleiltt 
de verser la grdi9Q.4$fis un vcise plein d^eau' et de ne garder 
que les œu& qui tombent au fondi tandis qu'il faut rejeter^ 
comme mauvais, ceux qui surnagent. 

Pour segarantir de Thumidité, qui pourrait exercer une 
action nuisible $iir lea <p«&, M. Bes de Berc préfère trier 
la semeoce ^ la iQaio, graine par graine, opération un peu 
longue, i9ai^ biep plu^ ri^iioiMPielle que la précédente. 

M. le directeur de Tasile de Stepbansfeld ne s'est pas 
borné à surveiller les soins à donnei: à Félève de ses vers à 
^e, il s est aussi o<^upé activement de la.mv^tiplieàtion 
des plants de mûrier blanc, et aujourd'hui, grâce h sa vigi- 
lance, St^hansfeld compte 971 de ces plants, dont 336 
de 4 à 5 ans, SI de 2 ans et 225 jigés d un an. Il a en- 
core été fs)it cette année un nouveau semis qui permettra, 
plus tard, de vendre des mûriers aux personnes qui dési- 
reraient en planter. 

M. Bès de Berc a joint à son rapport un certain nombre 
de cocons dont sont sortis les papillons reproducteurs, et 
la commission a pu apprécier l'excellente qualité de ces 
produits. ... 

On ne saurait donner trop d'éloges à M. Bès de Berc, 
non seulement parce que, grâce à son activité intelligente,; 
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StepbunsfoH devieodm , soua pe» un <MMrejEnpiMt«Q( de 
a^ûicahure» mm «usai p^irce qm les relalioii» de eei ad- 
ministrateur avec le» contrées sérici<sol9 faeilîl^^t Yieùnn 
lement de nos produits» 

Votre Commission vou3i propose » Messieurs^ d'exprimer 
il M. Bès de Berc votre eaUère satisfaetioa ettde iui déeer-* 
qer uae médaille de vermeil. 

La i^olonie agricole d*Ostwald a fait, eette année, uo0 
première éducation de vers & s^ie par les soins de son di^ 
recteur, M. Guimas, agi*oTiome habile, versé dans la pnb 
tique de la sériciculture, qu'il a observée et exercée lui? 
même dans le midi de la France ei en Algérie. 
. Oe nombreuses plantations éifi mûriers, commencée» 
par feu M, Schûlaenb^g$r,.aiors Maire de Strasbourg, el 
continuées par M. racljoint Lippoiann, notre honorable 
collègue, avaient, depuis plu$ieiirs années, préparé. cet 
établissement à devenir, comme Sitephansfeld^ un oestre 
séricicole. 

M. Guimos mit à Técloaioii 13 grammes de graïae dans 
une chambre chauffée, dans laquelle i) avait disposé un 
certain nombre de casea garnies de toufiea de bouleau pour 
servir h la montée. 

M. Guimas a consigné avec détait dans un mémoire par- 
ticuUer les diverses phases de cette éducation^ qui fut suivie 
avec tout le soin désirable sous le rapport de l'alimenUitiony 
de la température, de Taération et des soins de propreté. 
Le succès fut complet; les vers produisirent 23 kilogr. de 
cocons de bonne qualité, chiffre qui représente la moyenne 
d'wie éducation bien venue. 
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Comme son cotlègue ée Stephansfeld, M. ^uimas eoti» 
seille de ne provoquer Téclosion. que lorsqu^on li'a plus à 
redouter les gelées tardives. Il appelle tout particulièrement 
Tattention des éleveurs sur le 5* Age, c*est k dire sur la pè* 
riode de la vie du ver qui suit la 4* mue. G*est alors sur^ 
tout qu'il faut tenir les litières dans une grande propreté, 
aérer souvent, recourir même aux fumigations, si elles dc'- 
venaient nécessaires, et donner des quantités suffisantes 
de nourriture. Les vers, à cette époque, mangent beau- 
coup, et on est quelquefois obligé de porter à six le nombre 
des repas qui n*est ordinairement que de quatre. 

Quelques personnes ont cru qu*on pouvait faire deux 
éducations successives. M. Guimas n*est pas de cet avis. Il 
conseille, au contraire, de ne jamais tenter, en grand du 
moins, une seconde éducation. Les feuilles, en effet, outre 
qu'elles ont perdu leurs qualités printanicres et acquis 
plus de dureté, ne sont plus en quantité sdffiiâante, et on 
exposerait les arbres à une mort certaine ou tout au moins 
on compromettrait gravement la récolte de Tannée sui- 
vante, si on les dépouillait entièrement. Une seconde édo* 
eation, dit M. Guimas, est toujours forcée, les cocons sont 
de qualité très- inférieure et les arbres sont épuisés. 

L^expérience a confirmé ces prévisions. 

M. Guimas, cette année encore, a voulu tenter une se- 
conde éducation. Il a fait éciore la même quantité dé graine 
que pour la première, et au lieu de 33 kilogr. de beaux 
cocons, il n*a obtenu qu'un kîlogr. et demi de cocons de 
mauvaise qualité. 

La Commission de sériciculture s*est assurée de Texeel-' 



lente qualité des produits que lui a envoyés M. duimas, et 
elle vous propose, Messieurs, d^adresser des remerciînents 
k C€^t agronome distingué et de tut décerner, eomme à 
M. Bès de Berc, une médaifle de vermeil. 

On pourrait croire que les beaux succès obtenus à Ste- 
phansfeld et à Ostwald sont dus à Torganisation même de 
ces établissements, qui permettent de donner à des éduca^ 
tiens de vers à soie tous les soins qu'elles réclament. 

Cependant, Messieurs, nous avons à vous signaler deux 
habitants de Plobsheim qui se sont trouvés dans des condi- 
tions toutes différentes et aussi modestes que possible, et 
qui n'en ont pas moins obtenu de très-beaux résultats. 

La dame Maire, femme d'un préposé des douanes, et la 
veuve Weick, avaient reçu de notre Société, la première 
8 grammes de graine, la seconde 6 grammes. .. 

Les deux éducations ont parfaitement réussi. L*éclosi(H} 
s'est faite simultanément pour tous, les œufs et a été à peu 
près complète. Les vers se sont développés gra^yelleoient 
et ont subi leurs transformations ordinaires dans, des condi- 
tions normales, sans avoir éprouvé aucune atteinte morbide. 

* 

Ces vers, abondamment pourvus de feuilles de mûrier 
blanc, sont parvenus, sans perturbation, au terme de leur 
eroissaoce et ont produit une riche récolte de cocons de 
moyenne grandeur et de belle apparence. : 

Fidèles au conseil que la Société leur avait donné, de ne 
pas étouffer leurs cocons, les éducateurs de Plobsheim ont 
provoqué la ponte des œufe. La femme Maire a obtenu 
1490 grammes de graine, résultat considérable, qui est 



presque )f #Diiblc^ , d*iii» r(9n4esneiu OFdinaire; k^ swve 
W:ekk o*a répolté que iStl gruwaaes* 

G^tto graki^M de eodkuir cendrée elbten. jreoipUe^ a parii 
à votre Commission de irèSrbMae quablé» el comme elle 
provient de vers pleins de santé, de la meilleure venue et 
exempts de maladie, elle peut être employée avec confiance 
pour la reproduction. Du reste elle a été examinée par un 
négociant de Lyon, qui Ta trouvée irréprochable. 

Ce remarquable résultat est dû, Messieurs, aux soins 
assidus apportés à T éducation des vers et aux privations 
que se sont imposées des familles pauvres, mais indus- 
trieuses et animées du désir de bien faire. Deux femmes, 
assistées de jeunes enfants, n^ayant pour tout local que les 
uniques chambres habitées par la famille , ont obtenu ce 
beau succès à force de persévérance , Tune en pratiquant 
ce que, jeune fille, elle avait vu exécuter dails la Bresse, 
son pays natal^, Fautre en suivaffrt fiéèléittem t* rhéslMde 
d*éduca(ion doni sa votsitie avait ae^pm respérieme. 

Totre Cofûmmïùti a pensé, Messieurs, que cc6 résukxts 
méritent votre approbation et tos réemiipenseïs. En eher^ 
ehant à répandre dans \e dépafiemeiit àm Bad^RMuite^ gués 
de la sérieicnk^re, vous vottfez tout d*abdrd) prendre seos^ 
voire patronage el eneourager les petites éducatfiHis.. Voutf 
désirez que dans chaque habitation rurale on utilise la» 
moments de loisir po«r élever ées^vers k saie, «aempioj^nti 
les bras 9 souvent inoGCUpés^ des «alant» et d#s femmes. 
Vou» penses avec ratsoB que quelques. lulogiiain0ie»d« eo- 
CQDS et de graine obtenus dans chaque cofianuine, reprè- 
sentsroni, pour le département tout entier, une vakuf 
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réelle, en même temps qu'il en résultera pour ehique kh 
ntîHe uoe augmentation 4e bien-être , légère sans doute, 
mais certaine et obtenue mtt9 beaucoup de labeur. 

Ces eonsklérationa nous portent k vous demander, Mes* 
sieurs, une prime de 40 fr. pour la femme Maire et une 
prime de M fr. pour la veuve Wei<$k , toutes deux de 
Plobsheim. - 

Le sieur Maykûcbel, farinier ^ Strasbourg, que vons 
avez déjb honoré trois fois de vos récompenses et qui con- 
tinue è se livrer avec zèle et persévérance k f élève du ver A 
soie, a fait éclore cette année uh très«grand nombre d*œufs 
à trois époques différentes. Il aurait obtenu , sans aucuq 
doute, un magniûque résultat, si un fatal accident, «pi'H 
était iiftpessible de prévoir, n'avait fait périr en un }our 
environ 90 , 000 vers, formant sa secondeéducation^ N'ayant 
pas suffisamment de nourriture k sa disposition, M. May*- 
kQchel avait obtenu la permission de eueiUir des futailles de 
mèrier blanc dans le jardin de Técole de pharmacie. A It 
suitedtt premiei^ repas Mî avec ees feoîHes les 90,000 v^rf 
forent trouvés morts. D'autres v«re a«xq«fis on donna ém 
feoilkS' du même arbre ,pérlretfift i^alèment au bout d^ 
90 minutes, «e qui fait penser è un empoisonnement pro^ 
dttk par quelque substance toxique, que les tapeurs du iar 
bôratoîre auropt dq)osée sur les {Mantes du jardin attenant 
à Jéet Aablissem^nt, i . : .) 

Cette perte très^-regrettable a rédoif les résukals' «btenus 

eettç anpée par M. Maykichel àHift grammes àè giraiiié et 

à 9 kilogr. de coeons. / * » 

> Ces pr^diiks, présentés* èlfi Gomnlisaion ^ aont deittès» 
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bonne qualité, et nous n^aurions pas hésité à vous propo- 
ser. Messieurs, de récompenser par une prime la persévé- 
rance de cet éducateur qui, depuis 1857 , s'occupe avec 
succès de Télève du ver à soie, si déjà M. Maykûehel bV 
vait obtenu deux médailles d*argent de première classe. 
Tune en 1858, Tauire en 1860 et une prime en 1861. 
Nous nous bornons donc à remercier M. Maykuchel et à 
rappeler les récompenses qu*it a obtenues. 

Les autres personnes qui nous ont fait part de leurs e^^ 
sais n*ont pas obtenu des résultats aussi satisfaisants. Ce sont 
MM. Totain, régent au collège de Saverne; Maské, em- 
ployé des labacs à Strasbourg et J. G. Schœffer épicier k 
Sdiiilersdorf (canton de Bouxwiller). 

M. Totain, qui, depuis 6 années, s'occupe d'élever des 
vers à soie et cherche à répandre cette industrie à Saverne 
et dans les environs, s^est attaché, surtout à produire de la 
graine qu'il distribue aux pei^ssonnes qui en demandent. 
Malheureusement les mûriers dont il peut disposer n'ont 
pas été cette année en quantité suffisante pour nourrir les 
nombreux vers qu'il avait fait édore ; ce n'est même qu au 
prix de sacriBces d'argent qu'il a pu aller jusqu'au teroie 
de son éducation et & plusieurs reprises ses vers ont man^ 
que de nourriture. Nous engageoos M. Totain à ne faire 
éclore à l'avenir qu'une quantité d'œufs proportionnée à la 
quantité de feuilles dont il pourra disposer. Il Obtiendra 
alors, notisii*en doutons pas, des produits irréprochables. 
* M *! Maské nous a envoyé eo commuiiication quelqnea 
éeheveaux de soie grégc provenant de ses cocons. Gefite. 
soie-nousa paru. do bonne qualité. C'est avec la feuille du 
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mérter doirqiie M. Madté a nourri ses vers et il «fficme 
qu*Us oe mai^eaient qu*avec ooe sorte de répugtianoe le 
mûrier blaoe, tandis qu'ils dévoraient avee aviililé les 
feuilles du mûrier de nos pays. 

Malgré celte aiSrmation, nous engageons M* Maské à 
n'employer à Tavenir que le mûrier blane, pour les éduciH 
tions qu1i voudrait entreprendre. 

M. Sebseffer, n*a fait, comme M. Maské, qu^une tré»* 
petite éducation. Il a nourri ses vers avee des feuilles de 
salade, de mûrier blane et de mûrier noir. Cette nourri- 
ture mélangée est nécessairement mauvaise et c'està ceue 
circonstance qu'il faut attribuer, sans aucun douie, riirfé- 
riorité des cocons que cet éducateur nous a fait parvenir. 

Malgré ces insuccès qu'il faut attribuer, sui\ant nous, à 
tinsuflisance ou à la mauvaise qualité de ralimenlation, 
nous n*en devons pas moins des remereiements aux trois 
personnes que nous venons de mcntioojser et nous leur 
promettons, pour Tannée prochaine» un sùecés oompl^t^si 
elles veulent se conformer aux. préceptes, de, ia pratique 
séridicôle et suivre minutieusement Jes. di verses, phasjcs^ de 
leurs éducations. . .• > 

.Permettez^'noas, Messieurs, en terminant oc;rap|»ort, de 
vous soumettre quelques réflexions concernant Tavenir 4e 
la sériciculture dans le dé|iartement'du Bas4ihin. 

Un premio* fait important et. établi d'ude.mauiér^ posi^ 
tive^ c est lapo9sibilUé d^èlever des versa s<m en Al^f^Cf 
non pas^ seutement dans lea amiées f4»or0bless ^ cofloaiie 
on a' est plu à le dire, dans des cas :exieeptioiiQ§ls« oiais 
même dam les ofmées mauvaises et malgré ks infkuiVÊefi$ 
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ùimMplêérûiue$kêpiuê désavaniageuseé, eomme le proure 
réduoâtion faite è Stepliaiisfeld en f 8tt0 et dont la Soeiété 
a admiré et récompensé les magnifiques produits. 

Un autre fait non moins significatif c^est que ta produiiê 
obtenus dans le Bas-Rhin sont de bonne qualité et peuvent 
mirer en concurrence avec ceux êtes contrées essentielle^ 
ment séricicoles. Nous avons, pour garantir la certitude de 
œ (ait, les déclarations de M. Bés de Berc dont nous vous 
avons fait part au commencement de ce rapport et les affir^ 
mations d*un négociant du midi, M. A. Orange, deVaison 
(Vaucluse) qui, dans une lettre adressée à MM. Sohn et 
Scbneegans de Strasbourg, s'exprime de la manière suivante : 

hLcs cocons qoevous venez de m* adresser n*appartieilnent 
nullement à la race milanaise. Nous les classons dans la ca* 
tégorie de nos anciennes races indigènes, précieuses raocs 
que, depuis dix ans, la maladie nous a enlevées. Vos co^ 
cons tiennent la moyenne parmi tes bonnes qu^litési.et, au 
moment de la récolte, ils pourraient être achetés à raisoq 
de 5fr. 90 c. ou 6 fr. le kilogramme.» 

M. Omnge, dans sa liatre, félicite la maison Sohn el 
Scbneegans de la mesure qu'elle a prise dans rintérèt.dë 
la sérieieutture et exborte les sérietculteurs du Bas^Rbiai à 
se livrer tout d'abord à la production jde la graine. 

Ces deux faits: la possibilité d élever de» vers à soie 
dans le Bas-Rbin , ei la bonne, qualité des produits ; ces 
deux faits, disons-nous^ une fois établis et parfaitement eoii-t 
Mâlés^ on se demanda pourquoi un si petit nombre d'élan 
veurs ont, jusqu'à présent, répondu «ux appels réitérés do 
notre àoeiéfè. 



No«s pensons. Messieurs, >qu*UDe des raismas priaeipito 
de cette indiSérefice qui pourrait bien n'être qu*apparent;e, 
provient de ce xpie les personnes qui se sont, jusqu'ici, 
occupées de vers k soie, n'ont su que faire de leurs pr^ 
duits. A Strasbourg, à Saverne, à Plobsheim, partout où 
des ouvriers, des cultivateurs, des instituteurs ou des fSit* 
licoliers ont voulu tenter la culture du ver à soie, le àé* 
eoQragement s'est emparé des éleveurs, quand ils ont vu 
qu« les produits restaient à leur charge. 

Nous sommes heureux de vous dire. Messieurs, que cet 
état de choses va cesser, grâce au généreux concmirs de 
la maison Sohn et Schneegans, de Strasbourg, tpii veut 
bien, à l'avenir, se charger des cocons et^de la graine et 
en soigner l'expédition et la vente dans le Midi, ainsi qu'3 
ressort de la lettre dont nous vou» avons fait connaître un 
passage. 

MM. Solin et Schneegans ne font pas de cette enireprise 
un objet de spéculation; ils désirent concourir pour leur 
part, à la réussite d'une industrie qu'ils regardent avec 
noiis comme devant un jour être très-utile à ooire départe- 
ment. 

Mais, pour obtenir ce succès que nous appelons de tous 
nos vœux, il faut éclairer les populations des campagnes 
sur leurs véritables intérêts , il faut leur présenter l'élève 
du ver à soie comme une opération simple, facile à mettre 
en pratique, et non entourée de complications, de difficul- 
tés et de mécomptes ; il faut provoquer des plantations de 
mûriers blancs partout où la nature du sol en permet la 
culture et surtout il faut se garder de porter l'apa hie et le 

16 
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déeouragemeût dans les esprits en imprimant des paroles 
de désapprobation sur la sériciculture, sans appuyer ces pa- 
roles d*aucune preuve» comme on a eu tort de le faire dans 
le compte-rendu officiel d*une fête agricole. 

Quand il est question de doter un département d*une 
industrie nouvelle qui peut répandre un peu d* aisance chez 
les petits cultivateurs et concourir, peut-être» à relever 
cette belle industrie française si gravement compromise par 
les épidémies des contrées méridionales , notre devoir est 
de faire appel au zèle et au patriotisme de tous les hommes 
de cœur et nojus avons le ferme espoir que noire voix sera 
entendue. 

Comme concjpsions de ce rapport, nous avons Thonneur 
de vous proposer, Messieurs, de décerner : 

1^ Une médaille en vermeil à M. le D'Bés de Berc, di^ 
recteur de Tasile de Stephansfeld ; 

V Une médaille en vermeil à M. Guimas, directeur de 
la colonie d*Ostwald ; 

S"* Une prime de 40 fr. à la dame Maire, de Plobsheim ; 

i"" Une prime de SO fr. à la veuve Weick, de Pldosheim ; 

5'' Un rappel de médailles d'argent à M. Maykûchel, de 
Strasbourg. 
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Rapport de M. Imlin, sur les prix décernés en 1861 



Messieurs , 

Chargé de l'honorable mission de vous faire connaître, 
au fiom de la Société des sciences , agriculture et arts du 
Bas-Rhin , et au nom du Comice agricole de Tarrondisse- 
ment de Strasbourg, les titres des lauréats appartenant plus 
spécialement à Tagriculture, je ne saurais me défendre 
d*un senlimeAt pénible et douloureux au souvenir de la 
perte que nos deux Sociétés viennent d'éprouver par la 
mort d*un de nos plus anciens et plus vénérés membres. 

Il y a seulement huit jours que nous avons accompagné 
au champ du repos la dépouille mortelle de M. Jean Louis 
Steiner, décédé à Tâge de soixante-dix-buit ans, après une 
courte nàaladie. 

Des plumes plus exercées que la mienne ont esquissé à 
grands traits les principaux événements de la carrière pu- 
blique si bien remplie de ce généreux citoyen, et si, dans 
cette séance solennelle, ma faible voix ose ajouter quelques 
paroles en souvenir de notre vénéré confrère, c'est unique- 
ment pour rappeler la part qu'il a prise dans le mouvement 
de l'agriculture du département. 

C'est dans la maison paternelle , au moulin de Ribeau- 
ville, que M. Jean Louis Steiner a puisé le goût pour la vie 
des champs et acquis les premières notions pratiques et 
théoriques de Tagriculture. Après une vie agitée par les 
événements de l'époque, notre honoré maître et confrère 
ne tarde pas à se sentir trop à Tétroit dans la maison de 
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commerce qu*U avait fondée à Strasbourg; il aspire de nou- 
veau à la vie champêtre, et débute dans Tagriculture pra- 
tique en remplissant ses moments de loisir par des travaux 
d'assainissement de terrains incultes et improdoetifs, par 
des nivellements, des drainages, <les plantationB d*arbres elc . 

Ils soni aiiûo<ard'l\ui sur le déclin de Tàge, ceux qui ont 
conservé le souvenir ^e ce marais infed qui existait aux 
portes de la viUe et sous les fenêtres de l*hôpi4al civil. La 
génhérafion actuelle fl*a jamais vu en cet endroit qu'une 
magiiifique prairie^ et les générations futures la désigneront 
encore l^Qgtemf^ sous le nom de pré du père Steiner. 

QuMd à la sortie de Heenheim on a admiré le magnifique 
panorama ^e la chaîne de la Forét^Veire, et que Toeil se 
Impose sur cest immense tapisse verdure qui s'étend entre 
le Ahiti et lescètéaux glaiseux dont est entrecoupé la plaine 
jusqu'à la base des Vosges, on découvre à l'extrémité de 
la %ne droite que décrit la route ifle la Wantzenau , un 
groupe de bâtiments dont on devine aussitôt l'importance 
malgré la distance qui veus^en sépare : c'est le demaine 
4u SéemeriM^f. 

Près de 80 hectares de terrains tourbeux, marécageux, 
terres vagues, ne produisant que des herbes rares et de 
qualité tout-à-fait inférieure, ont été transformés par la per- 
sévérance 4e noire vénéré ooafrère en un domaine remar- 
quable, aujourd'hui composé de prés, de champs cultivés 
cft de houblomnères de première qualité, nourrissait un 
naoïbreux bétail de race améliorée et de premier choix, et 
snrbAti d'un ensemble de constructions qui en forment une 
<tes fermes les plus importantes de l'Alsace. 
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GoiiuaMiiaè& il y â pItM éâ tremte afii9, les travMix doiH 
M. Steiner a donné Y exemple suivi de soeeès^» n^iHit pas 
tardé à être imitèB soit par ded particuliers , soit par des^ 
eommuncs» e€ sont devenus le point 4e départ de Tassai- 
nissement et do la mise en culture de ces vastes terrains 
impyoduetife^el malsain» du Ried quî s'étendaient depuis la 
Wantzenau jusqu'à LaiMeriMiurg. 

Les eonnaiasances agrieoles si étendues «t si éminem- 
«acRl pratiques de notre vénéré confrère, ont fait récher^ 
cher de tout temps ses avis ei ses conseils là où il y avait 
une ^estÎMi agrieold à éotaircir, un intérél agricole à 
déftatb^, un perfectionnement agrtccrie à înirodutre ou à 
propager. D'abord membre de la Commission agricole de 
ia Ville de Strasbourg en 1840, il fin nommé en 1849, 
lors de la première organisation des Comices agricoles. 
Président par acclamiilion, et occupa dignement le fauteuil 
de la présidence jusqu'en l'année 18SS, époque de la 
transformalîon des Comices cantonaux en Comices d'arron* 
dissement. Dans cette nouvelle organisation il prit ta place 
de Vice-Président de la section de Strasbourg, place qu'il 
oonserva jusqu'à ïa fin de ses jours, en même temps qu'il 
resta un des membres les plus zélés de ce Comice. 

Comme Président du syndicat pour le enrage du Land- 
graben, M. Steiner prêta constamment à l'adnHnisCration le 
concours le plus empressé et le plus désintéressé. 

Membre de la Société des sciences, agriculture et arts 
du Bas-Rhin, et membre de la Chambre consultative d'agri- 
culture, notre vénéré confrère apporta dans nos discussions 
des connaissances pratiques précieuses, fruits d^une longue 
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expérience, et prit une pan importante aux tfawMx de ees 
deux associations. 

Ses connaissances théoriques et pratiques en matière 
d*élevage et de conformation du cheval» cet auxiliaire si 
indispensable et si précieux dans ragriculture alsacienne, 
ont pendant de longues années motivé sa place dans la 
Commission hippique du département. Parlant la. langue 
du cultivateur, et possédant au plus haut degré le talent de 
mettre ses conseils et ses explications à la portée de Tintet- 
ligence et du degré d'instruction de ceux auxquels il les 
adressait, les éleveurs ont eu fréquemment occasion d*é* 
coûter et de mettre à proBt ses utiles enseignements. Il ne 
devint étranger à la question chevaline qu à Tépoque où la 
régénération du cheval alsacien fut placée sous le patronlige 
de la Société des courses. 

Dans les concours agricoles, cantonaux, d'arrondissement 
et départementaux, notre vénéré confrère a cueilli de nom- 
breux lauriers; mais avec Tindépendance de son caractère, 
son absence d'ambition , sa droiture et sa loyauté , il a 
constamment trouvé sa plus grande récompense dans la 
conscience d'avoir contribué par son exemple à Tassai* 
nissement et à la fertilisation des Rieds, aux progrès de 
ragriculture et à l'amélioration de nos grands animaux 
domestiques. 

Le nom de M. Jean Louis Steiner est destiné à vivre 
longtemps dans la mémoire des agriculteurs du Bas-Rhin. 

La Société des sciences, agriculture et arts du départe- 
ment, par sa délibération en date du 3 juin dernier, a dé- 



ddé àe récompenser par une médaille d'or, dans chaque 
arrondissement y un agriculteur, propriétaire ou fermier 
d'une propriété rurale de quinze hectares au plus , dont 
l'exploitation sera la mieux dirigée et qui aura réalisé les 
améliorations les plus utiles et les plus propres à être offertes 
en exemple. 

M. le Président de la Société, par une circulaire datée 
du i Juin , a porté cette décision à la connaissance de 
MM. les Présidents des quatre Comices agricoles du dépar- 
tement; il les a invités en même temps à lui présenter 
chacun trois candidats avec un rapport détaillé sur leurs 
exploitations, et a appelé surtout leur attention sur les 
conditions spéciales du programme du concours. 

Une Commission ayant été chargée de l'examen des pro- 
positions de MM. les Présidents des Comices, et le rapport 
de cette Commission ayant fait l'objet d'une délibération 
sérieuse, la Société a pris tout d'abord la décision de main^ 
tenir dans leur ensemble les conditions de son programme. 

Â cette occasion elle dut regretter de ne pas pouvoir 
accorder la prime à celui des trois candidats de l'arrondis- 
sement de Schlestadl qui lui avait été plus particulièrement 
recommandé par son Comice, mais dont la culture dépasse 
de 3 hectares le maximum de 1 5 hectares fixé par le pro- 
gramme du concours. 

En examinant ensuite la question de savoir si un culti- 
vateur, propriétaire ou fermier, ne s'occupant que d'une 
culture spéciale, comme par exemple celle de la vigne ou 
celle du houblon, n'exigeant ni train de culture, ni entre- 
tien d'animaux de travail ou d'étable, ni même l'existence 



d une ferme proprement dite, pouvait être admi»à4H>ncourir 
pour la médaille d'or, la Société a décidé affirmativement 
cette question , en raison de l'extension de la viticulture 
dans Tarrondissement de Schlestadt et du développement 
de plus en plus en plus considérable de la culture du liou-^ 
blon dans celui de Strasbourg. 

C'est en conséquence de ces principes que la Société a 
désigné un lauréat dans chaque arrondissement, lauréats, 
dont je vais avoir l'honneur de vous exposer rapidement 
les titres consignés dans les rapports des Présidents des 
Comices. 

Arrondissement de Saveme. 

M. Schott, Antoine, cultivateur à Schaffhouse, canton de 
Bochfelden , dirige une exploitation comprenant 1 2 hectares, 
dont 2 à l'état de prairies naturelles, 1 hectare 60 ares de. 
prairies artificielles, 40 arcs de vignes, 80 ares de brou» 
sailles et 8 hectares 20 ares cultivés à la charrue. U entre-- 
tient i bœufs, 3 vaches, 2 taureaux, 2 bouvillons, 1 gé- 
nisse et 1 brebis. Un rucher de 40 rudies bien peuplées 
est adossé à sa maison. 

L'amélioration successive de ses terres par des labours 
plus profonds et des fumures plus abondantes, l'utilisation 
d'amendements calcaires, l'application du drainage, le des- 
sèchement des parties marécageuses, le défrichement de 
terres en brousailles, enfin Tactivité intelligente de ce cul- 
tivateur qui exécute tous les travaux à l'aide de ses deux 
fils, sont les titres sur lesquels le Comice de Saverne a basé 
la préférence qu'il accorde & ce candidat. 
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Arrondissement de Schlestadt. 

M. Waher, Ignace, cultivateur à Marekolsheim, exploite 
12 hectares 98 ares, dont 3 hectares 12 ares de prairies 
naturelles, 1 hectare 34 ares de prairies artificielles, 4 hect- 
ares 96 ares de céréales, 1 hectare 10 ares de cultures 
fourragères, 37 ares de yignes et 1 hectare 49 ares en 
tabacs, navette et pommes de terre. 

Il entretient 3 chevaux, 1 poulain, 4 vaehes, 2 génisses, 
4 moutons et 2 brebis. 

Une fosse à purin couverte de madriers, de la contenance 
de 200 hectolitres, a été construite en 1 847déjii. Le fumier 
disposé au-<]essus de cette fosse est couvert d*un toit. 

L*appréciation des améliorations constatées par le Comice 
agricole de Schlestadt est surtout basée sur raugmentaiioii 
successive des rendements pendant la dernière période 
décennale. 

Le Comice signale en outre des travaux de nivellement, 
Femploi intelligent d^amendements divers et la transforma*- 
tion parfaitement réussie d*ufi terrain stérile de 234 ares 
en une prairie naturelle d*un excellent rapport. 

Arrondissement de Strasbourg. 

M. Heck, Guillaume, propriétaire et pbarmaeien à Bisch*- 
willer, exploite depuis 1854, d abord comme fermier et 
ensuite depuis 1856 comme propriétaire, une ferme de la 
contenance de 280 ares, située dans la banlieue de Biseh- 
wiUer et connue sous le nom de BUich ou blanchisserie. 
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A répoque de son entrée en jouissance, celte ferme $t 
trouvait dans un état d*abandon complet. La partie supé- 
rieure (pberbleich)^ de la contenance de 174 ares, était 
plantée de 1800 pieds de houblon, dont le rendement eo 
1854 n'avait été que de 26 kilogrammes de houblon sec. 
La partie inrérieure ou Unterbleich avait été en partie ex* 
ploitée comme tourbière et ne présentait plus qu'une sur- 
face inégale en partie à Tétat de marécages et en partie à 
Tétat de prairies ou trop sèches ou trop humides et dont 
les minces produits n'avaient aucune valeur. 

En 1854 déjà, au moyen de fossés d'assainissement et 
de nivellement, la partie dite Oherbleieh a pu recevoir 
1200 nouveaux pieds de houblon, lesquels, ajoutés aux 
1800 pieds déjà existants, ont donné en 1855 une récolte 
de 16 quintaux métriques de houblon sec. En 1856,. la 
partie dite Unterbleich, reçut à son tour 1000 pieds de 
houblon, et à partir de cette époque le nombre de ces pieds 
fut augmenté annuellement au fur et à mesure de Tappro- 
priation du sol. En 1859 il était de 6000 et il s'élève au- 
jourd'hui dans les deux parties au chiffre de 8000 pieds. 

En 1858, la partie inférieure fut entourée d'un fossé de 
2 mètres de largeur sur 1 mètre 50 centimètres de pro- 
fondeur. La terre provenant de ce creusement fut employée 
à élever une digue en-dehors de ce fossé pour garantir la 
propriété des inondations de la Moder. Des acacias plantés 
sur cette digue forment aujourd'hui une haie impénétrable 
et infranchissable. Les bords des fossés sont plantés d'o- 
siers et le fossé lui-même fournit les joncs nécessaires à 
l'attache du houblon. La partie la plus marécageuse, irans- 



formée en un vivier, serl aujourd'hui de réservoir pour U 
conservation et la reproduction des sangsues. 

En 1860, la ferme fut dotée d*un rucher de 48 ruches 
diaprés le modèle du rucher du Luxembourg. Il renferme 
aujourd'hui 34 ruches de première force. En 1861 , enfin, 
il fut construit un bâtiment rural disposé en vue de la cul- 
ture spéciale du houblon. Attenant à ce bâtiment et entou- 
rant le rucher, un terrain de 1 8 ares a été transfcNrmé en 
jardin potager et pharmaceutique, dont les produits ne 
laissent rien b désirer au point de vue de leur qualité et du 
rendement. Six années de persévérance et six années ex*- 
ceptionoellement favorables à la culture et au oorameree 
du houblon , ont permis à M. Heck d'accomplir dans des 
conditions avantageuses la transformation de son petit do- 
maine. 

Arrondissement de Wissemhourg. 

M. Bertschy , Frédéric, cultivateur à WinUenbach, canton 
deSeltz, cultive environ 9 hectares, dont 7 hectares 20 ares, 
sous la charrue et le reste en nature deprés et de vignes. 
3 vaches, 3 bouvillons, 2 chevaux de trait et 2 pouliches 
forment la population des écuries et des étables. 

Dans sa culture le sieur Bertschy ensemence chaque 
année la moitié de ses terres en froment et fait alterner 
cette céréale avec une culture sarclée ; parfois il remplace 
le froment par le seigle, l'orge ou l'avoine. 

Les améliorations signalées par le Comice de Wissem- 
hourg consistent en nivellement et dessèchement d'un* 
pré exécutés en 1854 et 1855, et tout récemment dans 



U ptanttlion sur une partie 4k ee pré de 187 pied» de 
houblon. 

Tels soDt, Messieurs, dans on cadre aussi resserré que 
possible, les titres des <iUBlre candidats auxquels la Sociélé 
des sciences , agriculure e( arts a décerné les médailles 
d*or du concours de c^le année» 

Nous «rivons maiotenant an traicMx plus modestes du 
Comice agricole de rarrondiasemeol de Strasboiirg:. 

Après «Toir depuis 18&7y c'esl^Klire pendant einq^ ftn^ 
nées consécutives célébré la fête anmiette du Comice k la 
softe d*im eoneours public, et pt^foqué rediîWliob de 
produits de ragriculture, d'instruments arafoires et d'anî^ 
maux domestiques de l'arrondissement, successivemeiii à 
Strasbourg , à Haguenau , à Wasselonne , à Brumath et à 
Schiltigheim ^ le Comice mettant à proGt Texpérience du 
passé, a été d*avis que ces expositions annuelles perdaient 
de leur intérêt par leur trop* grand rapprocfaeinenc, et de- 
venaient même onéreuses p«iir l>es principaux exposants qui 
y prennent habituellement part par dévouement cl sup- 
portent des ihiis de déplacement plu» ou moins considé- 
rables. 

Vous n^ignorex pas que, conformément tfux traditions 
du Comice, les prix é'^pgeni sont chaque fois réservés aux 
pettts cuftivateurs et que les exposants des grands domaines 
et des principales fermes ne reçoivent pour toute récom- 
pense que la mention de prix dtkormeur. 

Ces considérations ont engagé les membres du Comice 
à prendre la décision de ne provoquer à l'avenir de sem- 



bfaibtes fêtes agricoles que tous les deux ou tous les trois 
ans, et à reooneer pour Tannée présente à un concours 
avec exposition. Nous croyons pouvoir annoncer dès b pré- 
sent que la £èie du Comice en 1863 aura Keu à Graflen- 
staden, canton de Geispoisbeim. 

De même que les années précédentes, le Comice agri* 
cole n'a pas pu se renfermer strictement dans les termes du 
programme de son concours. Soit par indifférence, soil 
par mauvais vouloir, les petits cultivateurs auxquels sV 
dressent plus particulièrement nos primes, per^stent dans 
leur abstention à se présenter ou à faire quelques travaux 
méritoires, et le Comice s'est trouvé de «ouveau dams le 
cas d'attribuer une partie de ses récompenses à des cultiva* 
teurs exploîtani au delà du maximum de terres stipulé par 
le programme. 

L*évéf»ei»ent oapîtal dans la circonscription du Comice a 
été oeCte année la reconstruction des éeuries et des étables 
au domaine du Mwhof. Notre bouorable vice-président 
M. Diemer, profitant de l'exemple doimé par M. Gustave 
Ehrhardt, dont vous avez visité la belle écurie neuve lors du 
oonoours de Schiltigheim, a reeoBStruit dans un style ana- 
lQ^;ue ses écuries et ses étables en adoptant pour ces der* 
nîères tout ce que le système hollandais présente de ra- 
tionnel et d*app]icable à notre contrée , et en remplaçant 
par le fer, la brique, la pierre de taille et le ciment, tout 
ce qui tient à la charpenie, au solivage et 4 la boiserie. 

Je ne lais mention de la reconstruction de Técurie que 
pour constater, que le plafoiid en est formé de trois voûte» 
supportées par quatre colonnes en fer ; qu*eHe est disposée 
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pour douze chevaux plaeés sur deux rangs et séparés par 
des stalles flxes, et qu'elle offre comme exemple digne 
d'élre îmiié : que les riteliers en fer se trouvent fixés immé- 
diatement et verticalement , sur le bord postérieur des 
mangeoires en pierre de taille. Cette disposition offre IV 
vàntage de faciliter la préhension des fourrages et de pré- 
server la tête et la crinière des chevaux de la poussière et 
des débris végétaux qui les salissent lorsque la base du râ- 
telier se trouve à 0,30 ou 0,40 centimètres plus élevée 
que la mangeoire. 

La nouvelle étable du Murhof , d*une longueur de 
97 mètres sur une largeur de 12 mètres dans œuvre, et 
une hauteur de 3°*,75 à 3"^,19 est divisée dans le sens de 
sa longueur en trois parties, correspondant à Talléc du mi- 
lieu et aux deux plateaux occupés par les bétes au moyen 
d*un système de voûte en briques cellulaires reposant sur 
des fers à T et supportées par deux rangées de neuf colonnes 
en fonte. La largeur de la voûte du milieu est de 4"', 40 
celle des deux voûtes latérales de S*", 80; elles ont pour 
flèche un dixième de leur largeur. 

L*allée du milieu occupant toute la longueur de Tétable 
communique au moyen de larges ouvertures avec un com- 
partiment spécial qui lui-même en communication avec 
la grange, sert de lieu de dépôt et de préparation des 
fourrages . 

Cette allée dans laquelle se fait la distribution de ces der- 
niers et dont la largeur est de 2"*, 60, est bordée de chaque 
côté par une mangeoire unique de 24 mètres de longueur 
sur 90 centimètres de largeur ; les râteliers sont complète- 
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mem supprimés. Le bord de k mangeoire du côté des bétes 
est surmonté verticalement d*un système de grillage en fer 
rond d'un métré de hauteur. Ce grillage de léie, dont cette 
étable offre le premier exemple , interposé entre la man- 
geoire et les bétes, présente en face de chacune de ces der- 
nières, c'est-à-dire de mètre en mètre un écartement de 
ses barreaux de 45 centimètres d'ouverture pour servir de 
passage à la tète de Tanimal pendant Taciion de manger 
dans la mangeoire. De chaque côté de Tétable 24 bétes 
adultes sont rangées sur des plateaux de 15 centimètres 
plus élevés que les trottoirs et dont la longueur mesurée de 
la tète à la queue est de 2 mètres. Derrière ces plateaux 
une rigole à parois verticales de 36 centim. de largeur sur 
25 centim. de profondeur reçoit les excréments et les urines 
qui s'écoulent dans la fosse à purin au moyen d*un égoùt 
maçonné et étanche passant au-dessous de Tétable. La cir- 
culation derrière les bétes et sur le côté des plateaux est fa- 
cilitée par un trottoir de fySO de largeur. Le sol est en- 
4ièrement carrelé; aux places destinées k des taureaux, un 
grillage en fer scellé au milieu de la longueur du plateau 
recouvre une rigole qui reçoit les urines et les conduit 
dans la rigole postérieure. De chaque côté de Tétable une 
ligne de fenêtres à châssis en fer et à bascule s'ouvre à 
2 mètres au-dessus du sol et permet de régler facilement 
l'aération suiv8\nt la température et suivant la saison. Deux 
grandes auges placées dans l'épaisseur du mur dp fond des- 
servies par deux pompes en fer, offrent Tavaniag^ de pou- 
voir abreuver les bestiaux sans les sortir de l'étahle. Par 
une ingéniense idée de l'architecte, deux grandes et larges 
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fenêtres, éteblies derrière' ei fRiRiédiatement sur le bord 
de ces auges, ménagent une échappée de vue sur une riante 
campagne an fond de laquelle la flècAie de la catbédrate 
se détache sur les montagnes de la Forét-Noîre ; cette dis* 
position donTi« lieu à une charmante illusion, celle de croire 
t eau des auges se confondre avec les eaux de Tfll qui 
eoule immédiatement derrière le bétiment. 

M'oublions pas de mentionner un balcon vitré construit 
entre ces deux auges, en saîHte sur la rivière et entière- 
ment ouvert du coté de Tétable. C'est un véritable repo- 
soir, dans lequel un mobilrer rustique, mais confortable, ^ 
invite )es visiteurs à interrompre leur promenade , pour 
contempler à leur aise Télable la mieux peuplée , la plus 
belle par sa Sfimplicité, et la plus remarquable par ses pro* 
portions. 

Pour répondre à robjection que pourrait soulever la dé- 
pense plus grande qu'entraîne le système de construction 
adopté par notre honorable %ice-président, nous avons sous 
les yeux deux devis estimatifs : l'un des travaux à foire pour 
établir un plafond en charpente au-dessus de l'espace de 
27 mètres sur 12 mètres, destiné à servir d'étable, et qui 
se monte à 3251 fr. 40 c. ; l'autre, des travaux è faire 
pour établir un plafond voùfté au-dessus du même espace 
et ayant la même destination, et qui se mont« è SBli fr. 
40 c. La différence en faveur du premier n'est èmc que 
éê 263 fr. 

Quand on ^(mge qu^un plafond en bois au-dessus d'une 
étable est pourri après quinze à vingt années d'existence ; 
i|u il ne préserve jamais les fourrages placés au-dessus d'uM 
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certaine détérioration occasionnée par les vapeurs elles érma- 
nations des étables et des écuries, (fu*il est exposé et qu*il 
expose les fourrages et les bâtes à tous les dangers d^in- 
cendie ; et que <l'un autre côté, un plafond voâté a une du- 
rée pour ainsi dire indéfinie, sans présenter aucun des dan- 
gers et des inconvénients ci-^lessus signalés, on est fondé à 
croire que ce genre de construction n*est pas destiné à res- 
ter le privilège des ^ands établissements ou des grandes 
fortunes. 

Eu égard à cette autre objection qa*il est impossible aux 
petits cultivateurs de faire dans leurs étables une applica- 
tion quelconque du •système préconisé par M. Diemer, 
ncus répondrons par ce simple fait : qu*un de nos lauréats, 
M. Felsz, dePlobsheim, après avoir visité la nouvelle étable 
du Murhof, a, de retour chez lui, enlevé le râtelier de son 
étable, adapté au bord postérieur de sa mangeoire en bois 
un macfarier oblique, et surmonté le bord antérieur de cette 
maiYgeoiféd*ui^ grillage de tête. II a ainsi appliqué à peu 
de frais une amélioration importante, et son étable déjà an- 
térieurement carrelée à la hollandaise, peut aujourd'hui 
servir de modèle à tous les petits et moyens cultivateurs. 

Pour perpétuer le souvenir dé l'exemple donné par la 
reconstruction des étables et des écuries du Murhof, le 
Comvce décerne à- M. Diemer, Jean une médaille d'argent 
hors ligtie. 

Le concours pour les fosses à purin a été attribué cette 
année au seul canton de Brumàth. Le Comice accorde une 
prime de 50 fr. h chacun des six cultivateurs, savoir : 

1° Hochsietter, Daniel, de Brumath; 

17 



fenêtres , établies derrière' el imniédiateiBeat s^ 
de ees auges, ménagent nne échappée de mxe r- 
tearopagne an fond de laquelle la flèche ^ / / 
se détache sur les montagnes de la Fof/ / 
position donne lieu à une charmante ^ j ■' 
l'eau des auges se confondre ç > ^^^ ^^^'^ 

coule immédiatement derrière ' - ' ont été les 

N'oublions pas de menri< ^^^ * *^ 

entre ces deut auges, e . -^J^ nommés: ooe 

ment ouvert du côté '*»^ ^^ ««« «««n^ de 

soir, "dans lequel * 

invite ks visilr ^i^ -«i«>««» ^^ *'«»?*«« »wrîiie a per* 

contempler ' .^î^veau qu'il n'y a de séfieose améikH 

belle par y^^^^^)*^ ^^ ^^^ '* '®'*'** ^^ étables que dans 

portior ^'^i^^^^ '^'^ ^^ importations de bestiaux de 

r ^^^'^^««re^ ^'^ ^® ^^ cultivateurs aient adieté des 

y^^l^^^adultes, soit qu'ils aient élevé des veaux nés 

f/r^fOi^^ V^^ entretiennent des animaux de raee 

^^^^[^^ pors ou croisés » soit qu'ils aient l'oocasioa de 

^^'^^j^ les femelles de leurs grands animaux domestiques 

1^ ^producteurs entretenus dans ces domaines. 

1^ Comice accorde pour l'ensemble de leur bétail et 

0^r 1^ progrès constatés dans la bonne tenue de leurâ 

;.iables, à chacun de MM. Bauer, George, de LaoïpeHbaim» 

etFcIsz, André, de Plobsheim, une médaille d'arg^Ql de 

première classe et une somme de 75 fr. 

A M. Pfrimmer,' Michel, de Bersiett, une médaiUe d'ur* 
gent de 3"^ classe et une somme de 60 fr. 

A chacun de MM. Dicmer, Michel, de Reitwiller, et 



Weber, Jacques, d'Oberhansbergen, une médaille d'argent 
V^^ classe et une somme de 40 fr. 
^1 concours pour les bétes ovines, H est décerné à 
'mmer déjà nomnté, une pri me de 9S fr. 
^a répartition des primes destinées à des construo- 
"uments aratoires perfectionnés, le Comice a re- 
^i les maréchaux connus ou recommandés, 
tiennent les meilleures charrues et qui pré^ 
plus d'aptitude pour les réparations des machines 
^ticoles. Il a en outre pris en sérieuse considération les 
soins donnés par ces mêmes maréchaux à la ferrure des 
chevaux qui leur sont confiés, suivant leur plus ou OKÛns 
de connaissance de la structure du pied, et leur apprécia- 
tion des difierentes formes que peut affecter le sabot du 
cheval. 

Par suite de ces considérations le Comice accorde : 
A M. Roth, maréchal à Bischheim, un nouveau rappel 
de prix d'honneur et un rappel de médaille d'aiigent. 

A M. Geotz, maréchal fa Brumalh, une médaille d'argent 
de l'* classe. 

A M. Frûhinshoitz, George, maréchal fa Eckbokheim, 
une médaillle d'argent de V^ classe et une somme de 35 fr. 
A M. Wildenthaler, Séraphin, maréchal fa Lingokheim, 
une médaille de bronze de l '^ classe et une somme de 30 fr • 
Les fonds provenant de la fondation de M« Goldenberg 
ont été affectés , en conformité des intentions de ce géné<- 
reux donateur, fa l'achat de 15 poreelelB, dont M« Léonard 

Fix, vice-président de la section de Tmehterrii^itn, a fait 
|a répartition de son canton. 
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Au isoRCQurs pour, le^ se^viteara ruraux^ valets de labour 
ou servantes , comptant au moina <)ix années de bons ei 
loy^^ux serviees .^he^ le même maître, le Gomiee a ^éa^né 
huit valets de labour et six servante» pour recfe'i^ir ; chaque 
valet de labour, une houe d*honûeur> unç' m^^ajUede 
bronze de S""^ classe et une somme de 15 fr, ; et (Chaque 
servante une médaille de bronze de S"*^ classe et upe son^me 
de 20 fr. La durée du service varie chez les val^t$:de Ia-< 
bour' entre 1 5 et 34 ans', et chez les se^ vant(9s^ <eM^e 29 
el 33 ans» Voici les noms des valets de IsJt^p^r;: 

l*'. Jacques, lUer, depuis 3 4 ans chez M < Louis Husson; à 
Â^ienheim* 

2'' Wseckerlé, Jean, depuis 30 aps chez M. Chs^rles-Fré^ 
dérks Ammel à Utenheifi». . .< ,. 

3'' Fritsch, Joseph, depuis 30anschezM. Philippe Freysz 
à Entzheim. 

4''Letz, Jean, fils de Jean, depuisiâ^ m^ ^Ai^i^Ui Jnçques 
North, à Fôrdenheim. « 

H"* Sohimtt, André, dqiais 24 ans ebezAI' Jaoqups An- 
iony, à Lingolsheim. 

6^ Muller, Jacques, depuis 19 ans chez M* ]\iathias 
Schalck, à Fegershcim. 

7^ Ârbogast, George, depuis 16 ans diez M.. Je^n >Lo- 
reiHZf à Quatzenheim. 

8^ Pbilipps, Laurent, depuis 15 anscliez M. Etaiisêon, à 

Fort4i0tii&. 

^ Voici les tioms des servantes :! . < 

l"" Seblofisefi, BavBè^ âepuift^S atia^chezllir MtehelNusSV 

à Ohnheim- 
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3^JMeUling, Marie-Anne, depuis 39 ans chez Mad. Rosine 
Lustenberger, au Freudeneck, commune de Wangenbourg. 

3" Schreiber, Marie-Anne, depuis 30 ans chez Mad. So- 
phie Fellerath, auFreudeneck, communede Wangenbourg. 

4® Debs, Marie, depuis 30. ans chez M. Jacques Schser, & 
Wolfisbeiro. 

ii^ SchaaJ, Marguerite, depuis 99 ans cliez M. Mathias^ 
Schaick, à Fegershejm. 

6^ Wernert, Anne-Marie, depuis %9 ans chez Mad* Thé- 
rèse Gsell, à Mutzig. 

Avant de procéder à Tappel des lauréats, permettez-moi. 
Messieurs, de m*associer au nom du Comice agricole aux 
sentiments de gratitude exprimés envers le premier magisr 
trat du département, par M. le Secrétaire-général de la 
Société des sciences agriculture et arts. Je m*estime heu- 
reux d'être en cette circonstance l'interprète des vœux de 
notre association pour prier M. le Préfet de vouloir bien à 
1 avenir lui accorder la continuation de sa bienveillante et 
généreuse protection. 
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AllocDiion jproQODcée par I. ligoeret, Préfet du Bas-Rhitt. 



Messieurs, 

Cette année, non plus que les précédentes, je n*ai voulu 
marquer ma présence dans votre réunion par un discours 
médité : mais cette année , plus encore que Tannée der- 
nière, je suis porté ii prendre la parole et à vous commu- 
niquer sans prétention oratoire, les impressions que je re- 
çois, en assistant à vos travaux, en voyant passer devant 
mes yeux, le tableau des efforts que vous ne cessez de 
fbrre pour répondre à la haute confiance dont vous honore 
ïe pays, et que mon administration se plait à proclamer. 

Tai en effet , un motif de gratitude pour parler en ce 
moment. Vous voulez bien attribuer à ma bienveillance, 
une part dans vos succès, et vous venez par deux fois d*en 
consigner Texpression, au nom de la Société d*agriculture 
et au nom du Comice agricole. 

Je ne me défends pas d'être profondément ému, car 
vous êtes trop éclairés et trop indépendants pour donner 
au fonctionnaire , un compliment flatteur : c'est donc un 
témoignage d'affection, un épancbemeni de cœur, et le 
cœur qui le sent vous remercie avec effusion. 

Dans ma sollicitude pour vos suceés, je vous ai quelque- 
fois exprimé des regrets et des espérances sur la marche 
de vos travaux ; aujourd'hui je suis bien heureux de n'a- 
voir qu'à me féliciter avec vous, de l'état du présent et de 
notre juste confiance dans l'avenir ; mais parmi toutes les 
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bonncâ eboses que vous avez faites et dont vos Mémoireé 
porteront la connaissance aux lecteurs , il en est une qui 
ni*a partieuUèremént frappé , c'est Theureuse association 
qui réunit dans une même fête scientifique» la Société cen* 
traie d'agriculture du Bas-Rhin, el le Comice agricole de 
Tarrofidissemeni de Strasbourg. Ce n*est pas seulement 
une bonne confraternité , c'est une sainte intelligence dé 
la mission des deux institutions qui a dicté cette résolution. 
On la dit tant de fois, qu'il e^ presque oiseux de le répéter» 
la science est double et ne peut se passer d'aucune de ses 
deux moitiés ; ta théorie, efifort élevé de l'àme qui examinci 
discute, analyse et résume ; la pratique qui donne l'exis- 
tence aux faits, prépare la théorie par l'observation, la 
rectifie par les résultats. 

£t bien, dans l'organisation des études agricoles, vous 
êtes. Messieurs, ces deux moitiés également nécessaires, 
quoique souvent séparées, et quand je vous vois unir vos 
mains, j* éprouve la satisfaction qu'inspire toujours une 
œuvre complète. Que les Gomices continuent donc leur 
œuvre de pratique et de vulgarisation, qu'ils fessent des^ 
cendre jusqu'à la plus humble culture, les applications de 
la science agricole ; que votre Société suive d'un double 
regard, ces travaux lililes et les* études savantes que l'agri* 
culture provoque, de toutes parts, pour les communiquer 
et les répandre à son tour et dans sa sphère d'action : qu'une 
heureuse circulation d'idées et de faite s'établisse entre les 
Gomices et vous , c'est tout ce que je pouvais désirer de 
mieux, et c*est ce que vous venez de réaliser. 

Les lauréats de cette réunion, -^ jugés par leeGoftiices et 
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association. 

J'aurais bien aussi , Messieurs , des réeempenses ou du 
Dioins des éloges à décerner, si les servicea auxquels ils 
^^çdresseraient, n'étaient trop désiotér essos pour ne pas les 
craindre, et vous pensez diéjà que si la Société pouyaH se 
récompenser ellcHaotéme, elle signalerait à la reconnaissanee 
des amis de Tagriculture , et le Préaident de Tannée. der« 
niére *, qu'elle a perdu avec tant de regrets et le P-résidMt 
de cette année qu'elle est ai beureuse de posséder.' : Le 
savant professeur, le magistrat distingué, celui qui vous a 
dirigé et celui qui vous dirige, ont tous deux le même droit 
à cette reconnaissance et c'est à mei à le dire, en comblant 
sur ce point, une lacune de vos Mémoires. Quant au Co« 
mice de Strasbourg, j'ai déjà eu tant d'occasions de le re- 
mercier dôsop zèle qu'il semble superflu de le faire encore. 
L'assemblée et le bureau connaissent toute la bienveiUaoce 
qu*ils m'inspirent* 

Voilà, Messieurs, la huitième année que. nous sommes 
réunis dans une même pensée de dévouement aux progrès 
agricoles de ce pays si fécond en prc^ès de .toute sorte, 
vous ses erifants naturels, moî appelé d*abord par le hasard, 
retenu ensuite par les liens d'une affection profandê pour 
un département qui m'a donné la douce sa^sfactipn' de se 
préler à tout le bien i{ue je lui ai voulu; espérons qu^^t en 
sera longtenips encore de mémeet:que iessemimentsiqui 



^ M. Lereboullet, Doyen delà Faculté des sciences; ' 
3 M. Ostêrriétk, Juge an Tribunal civil. ' 
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nous aoiix^çDi, .eoiuinueroni. Quelques soienlJes -événe- 
ments ultérieurs , pu n^ jurait dereoir indiSéneMs ou 
étrangers les uos aux autnes .^aod on s*est une fois netn 
contré comjn^ pousi, et de|wi$ si rlongiea^iâ jdans une dot* 
laborja^ipn comiifiune . h une; «œu vre d'militâ génmilé. 
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Sifpirt ée I. yii, m la sonde œsopitagieiue. 

. Me^îeuraiy »... 
r Par sa l^itre.eu dalo dû 5 mars dernier, M. le Préfet 
IIQUS a t^a^mîs unedemaridedp sieur Arnold, /ôseph, d*D-^ 
l^rs^ , sfi. ^sunt invealeur d'une sonde œsof^agiennë 
coiitreJa ofèté^isiaioa des animaux^ à TeffM d'obtenir que 
racquUitiond&cet iQstfumënt^oili reofrnimandée aux Matreïi 
par une circulaire, insérée au Reoneil -dés actes de Ia:pré- 

M. le Préfet, avant de donner suite à cette demattdev 
ayant déficé avoMf raviside ta Société d'agriculture sur Tu- 
tîlitié de cet instrumeul, el la Société ayant été appelée k se 
pronwcer à cet é^rd, vous aves chargé de son examen une 
GommîssioOr au nom de laquelle je vais avoir rh^ntieur dé 
vcius,8bQmetlir& ce petit rapport. ' 

E( d'abord, Un' est pas exact que le sieor Arnold soH 
l'iaventciur de Insondeodsophagienne poùt^lâquelljs il a pii^ 
un:brev>etid'înye»tiofa ^i décembre 185î« Hurlrel d*Ar^ 
boval witear du: dictàondaireide médeme et de oM^urgié 
vétérinaires, publié à-Paria en 18S7, doqne T. II,-p. 424; 
une. descriptioe. détaillée de cet instrunienl et en attribue 
l'invention à Monro d'Edimbourg. 
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La sonde œsoplmgieniie pour les grands raminants eon- 
mie ikins un tube flexible d'environ l'^yGO de longueur 
mt un diamètre extérieur de 0'",015 à1)",018; eUe est 
faite en fil métallique tourné en spirale et recouvert d'une 
bande de euîr solidement cousue» ou de gutta-percha ; une 
de ses extrémités est garnie d'une oUve d'étain creuse et 
percée de petits trous» destinés k laisser édiaj^er les gaz 
contenus dans le rumen, l'autre porte une espèce de pavil- 
lon en étain au moyen duquel on peut refouler dans le ru- 
men des corps étrangers acoidentellement introduits et 
fixés di^ns l'œsophage. Un pas d'àne ou spéeuhim en bois 
percé d'uo irou^ est destiné à être placé en travers dans la 
bouche de ranimai afin de maintenu les màciioires écaf- 
tées et d'empêcher que la sonde ne paisse être* saisie et 
comprimée entre les dents. 

Des appareils de moindre dimension sont destinés aux 
béies à laine. 

(Joe béte étant météorisée, on met en place le pas d*àne 
au mojien d*une courroie passée sur la nuque, on hk allon- 
ger et tendre T encolure» puis on introduit par te trou du 
spéculum lextrémité de la sonde garnie de l'olive et on la 
pousse par la bouche , le pharynx et l'cesophage jusque 
dans le rumen distendu par des gaz. Suivant b théorie ces 
derniers pénètrent alors dans la sonde à travers les trous 
dont est peroée l'olive et s'échappent au dehors par l'extré- 
mité opposée et libre du tube. Dans le cas où w corps 
étranger, comme par exemple ua fruit» une racine» un tu- 
bercule serait resté engagé dans l'oBsopbage, <m procède 
de la même manière pour introduire l'extrémité de la sonde 
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garnie du pavilloaoïi glis^ dans son intériettr un mandrin 
pour Tempéeher de se pKer, ei au moyen d'une sucœssion 
de poussées plus ou moins fortes, on cherche à refouler 
dans le rumen le eorps qui avaii obstrué l*oesophage. 

Tel est, daas sa phis simple expression, le procédé «pé- 
raloire au moyen de la sonde œsof^hagienne , et teb sont 
les cas où cette derniéfe a été préconisée par Mooro d'Édim^ 
bourg son inventeur, déjà avam 1897. 

Ici, Messieurs, on est fout naturellement anaené à de- 
mander, pourquoi cet iastrument si simple et ponrtmt bien 
connu des vétérinaires depuis plus d'un quart de siède 
n*est généralement mis en usage et proaé que par des gens 
étrangers à rétude de la médecine des animaux; pourquoi 
tour à 4our recommandé et abandonné, il n*a jamais été 
tiré de l'oubli par les vétérinaires, mais bien de temps à 
autre par les efforts de quelque artisan eiœrçanf une pro- 
fession manuelle qui le met à même de conleecîdnoer dtr 
semblables instruments. 

Pour le vétérinaire, Tapplication de la aonde œsopfash 
gienne n'est pas exempte de graves inconvénients, et il est 
bien démontré par F observation des faits, que Ion est loitt 
de guérir avec cet instrument les météorisattons aussi facile^ 
ment et aussi sûrement que ses partisans veulent Uen le dire* 

Le conduit de Toesophage n'est pas en efiet un tube inerte 
Ott insensible, pouvant être nétioyé et raclé à la. manière 
d^uA tuyau- de poêle ; la membrane muqueuse dont est ta- 
pissée sa face interne est susceptible de devenu le siège 
d' une ififlÂmmatioft plus ou moins étendue et plus ou moins 
grave, et rinèroduciîon et la sortie plusieurs fois répétées 
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de la sonde oesophagienne ne laissenl pas que de provo- 
quertine îmlation plus ou moins forte de cette membrane. 
D*Un autre côté, dans le cas de météorisation le rumen ne 
renferme pas seulement des gaz qui une foi échappés lais- 
seront ce visbère à vide; il est au contraire le plus souvent 
rempli d'une quantité considérable de matières alinlentaireà 
en fermentation^ donnant lieu: à un dégagement continu de 
gaz qui viennent successivement remplacei* ceux qui ont pu 
être extraits ou condensés. Il n*est pas rare de voir durer 
les météorisations plusieurs heures et même un 6u plu- 
sieurs jours. 

Dans remploi tfe ta sonde oasophagienne , l'expérience 
nom apprend qu'au premier moment de sa pénétration 
dans le rumen ^ il s'échappe effèctiv^oent une certaine 
quantité de gaz, mais que le moavemetft ascensionnel de 
ces derniers est bien vite interrompu par Tocclusion dès 
trous de roKve avec leaniatières solides renfermées dans le 
premier estomac et non encore soumises à la rumination. 
Il faut donc retirer le tube pour déboucher les trous et puis le 
réintroduire ; et pour peu que la météorisation se prolonge 
il faudra répéter cette manœuvre un certain nombre dé fois, 
et dans tous les cas jusqu'à ce que la fermentaiion dû 
magma alimentaire contenu dans le rumen ait cessé. 

Avoir l'aplomb avec lequel lesieurArnold etbiend^autres 
avant lui, ajoutent en terminant la description du manuri 
opératoire cette affirmation ff quelques minutes après l'ani- 
mal est sauvé, u on serait tenté de croire, que dan» les cas 
d'indigestion gazeuse avec ou sans surdiarge d'aliments, il 
n'y a à remplir que la seule indication d'évtfcuer les gaz, 
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et que ce but est infailliblement atteint par ia ^nde œso* 
phagienne. Les moyens médicaux sont-ils donc iropuissanta 
à combattre cet accident ? et le traiten^ient curatif ne doit- 
il pas être en rapport avec l'intensité du mal, comme aussi 
avec le d^ré pluâ^ou moins ayanc^ de la maladie? La mé- 
dication n est-elle pas tantôt adoucissante et tempérante •; 
tantôt tonique ou excitante ou purgative?. Lorsque la mala* 
die débute d'une manière très-intense et que sa marche est 
rapide, la réaction sur le cerveau ne nçnd-^e pas urgente 
remploi des émissions. sangi4iies?etraçieuaiulation gazeuse» 
que la sonde est impuissante à empêcher, n'exige-t-^Ue pc^ 
parfois comme, dçrnière iress^urce la ponction du.rmn^n? 
Quant au refouleçaevit ,4es corps ^^rangers engagée da^s 
Tœsophage, nous pourrions citer bon nombre de .ces« où 
cette opération exécutée par des rustres, ou des empi- 
riques a eu pour résultat non pas le déplacement de .ce 
corps, maisbiçn le déchirement latéral de Tcssopbaij^^UT 
dessus de l'obst^ole^ la pénétration de la sonde dans la ç^ 
vite tboracique et Is^mori; du sujet. 

Quand sur l^ recopnipandatioa de la feuille officielle les 
communes auront fait l'açqiiijiitior) de;la.s<^nde du sieur 
Arnold, à qi|i sera confié le (raitemient, des bétes mé^éo-: 
risées? qui sera chargé de faire mai)(eu^rer pet JA^tqiQa^t? 
En admettant même que, cciue soit pas le «pren^r yenju, ,ce 
ne sera plus dans tous les cas up vétérinaire au€[uel on vou- 
dra avoir recours, et la protectipn officielle, aura ^eu fi^^xv 
effet inimédiat.de faire faire un.pas de plus à rempirism^. 

Les récompenses que Je. $ieur. Arnold a obtenue^ au 
concours régional de Bourges et du Comice agricole de 
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Chuteau-Thierry, ainsi que les circulaires en sa faveur de 
MM. les Préfets de plusieurs départements, sont à mon avis 
des distinctions regrettables, et ne sauraient donner è nos 
yeux aucune valeur à Tappareil de sa fabrication. Elles 
prouvent tout simplement que la religiondes membres des 
jurys et des magistrats a été surprise par des renseigne- 
ments inexacts et qu*il n'a pas été tenu compte du préju- 
dice que peut causer & Tagriculture la recommandation of- 
ficielle d*ua appareil au moyen duquel la conservation du 
bétail semble pouvoir être confiée au premier venu, dans 
un grand nombre de cas» 

En conséquence de ce qui précède , j*ai Thonncur de 
prier la Société de vouloir bien en réponse à la lettre de 
M; le Préfet, émettre Tavis. 

nQue la sonde ODSophagienne fabriquée par le sieur Ar- 
nold d'Uberach, ne présente pas, dans le traitement de la 
météorisation , l'utilité que lui attribue le postulant. Que 
dans les cas de météorisation, légère où elle a pu être em- 
ployée avec succès, il n y a aucun avantage h la substituer 
aux moyens simples en usage et à portée de tous les culti- 
vateurs. Que dans les météorisations graves, die est ineffi- 
cace même entre les mains des vétérinaires, et que son em- 
ploi par des personnes inexpérimentées présente des dan- 
gers réels et peut même entraîner la mort de Tanimal sur 
lequel on opère. Que sa propagation est surtout préjudt- 
ciabie en ce que son emploi tend à faire négliger ou à ai^^ 
pliquer trop tardivement, les moyens curatifs rationnels et 
qu'ainsi il n'y a pas lieu à la recommander «ox agriculteurs, u 
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De ta eollnre do hooUon dans le canton de Holsbeim, par M. Aodéond. 



I. Son introduction dans le canton. 

En ranaée 18I0| le nommé Jean Maurer, brosseur à 
Dorlisheim, introckiit, le premier^ la cukure du houblon 
dans le canton de Molsheim. G*est avec quelques plants» 
que M. Pfeiffer, négociant en houblons à Deux-Ponts, lui 
procure de Schwetzingen (Duché de Bade), qu*il crée 
dans sa commune une première houblonniëre d'environ 
trois ares. 

Les recherches et les investigations auxquelles je me suis 
livré, ne m*ont point fait découvrir de plantation plus an- 
cienne dans le canton, il est même U'ès probable, que cette 
plante, qui tient aujourd'hui une si belle place dans les cul-* 
tures industrielles de notre fertile département, y fit son 
entrée par cette petite plantation; car ce n*est, à ce qu*U 
parait, qu'en 1815, c'est à dire cinq ans plus tard, que 
cette culture fut essayée pour la première fois à Soultz-sou»< 
Forêts; en 1 8 1 6 à Hagyenau, et seulemei;^ quelques années 
plus tard à Bischwiller. 

A Jean Maurer reviendrait donc, d*une manière pre9(|ue 
certaine, le mérite d*avoir introduit, le premier, la culture 
du houblon, non seulement dans le canton de Mobheim, 
mais encore dans le département du Bas-Bhin. 

Sa petite plantation ayant relirai, il Faugmenta d*année 
en année, mais longtemps avec timidité et réserve; car en 
i8S6, c'est-à-dire au bout de 16 ans, elle n*avait encore 
que 8K ares. 
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En 1824 9 les essais que fait à Mutzig un brasseur de 
cette localité, ayant donné de très bons résultats, la culture 
du houblon s*y propage également. 

Encouragé sans doute par cette nouvelle réussite, quatre 
anspinstard, en 1828, Wittersheim, brasseur à Molsheim, 
feit sa première plantation. L*année suivante, un de ses 
confrères, également de Molsheim, Timite et plante aussi 
quelques ares. Mais comme à cette époque ce n'étaient en- 
core, pour ainsi dire, que de simples essais, tentés à Dor- 
lisheim, Mutzig et Molsheim, seulement par des brasseurs, 
qui consommaient eux-mêmes leurs produits, il s'écoula 
une période de quelques aimées, avant que retendue de 
ces plantations augmentât sensiblement et surtout avant 
qu'on propriétaire se hasardât à planter pour le commerce. 
La défiance, je dirai presque la répulsion qu'on avait à cette 
époque dans notre canton pour cette plante s'explique faci- 
lement, lorsqu'on songe, qu'elle avait à lutter d'abord, 
contre les préjugés que la plupart des cultivateurs ont pour 
Tàdoptioii d^une culture nouvelle, qui nécessite une pre- 
mière mise de fonds assez importante, et dont le produit 
qui exige une manipulation délicate et minutieuse n'a pas 
encore de débouché assuré, et qu'en outre il fallait qu'elle 
triomphât des préventions bien naturelles qu'avaient nos 
vignerons (à une époque où là bière n'était pas d'un usage 
aussi répandu qu'aujourd'hui) contre un produit, qui, par 
sa nature, était desiiriéà fbire une rude concurrence à ce- 
lui qà? faisait et fait encore là principale richesse elTorgueil 
de notre localité essentiellement viticoTe. 

Et puis, le houblon, ne pouvant pas se contenter de 
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toutes les natures de sol, on ne pouvait pas indifiërenunent 
tenter des essais dans toutes les parties d'un canton, qui 
offrent si peu de similitude et d'analogie entre elles, 

II. Dam quelles parties du canton le houblon pouvait-U 

être cultivé avec succès. 

Le canton de Molsheim, par sa configuration et sa posi- 
tion topographique, se divise en trois parties bien distinctes: 

La première, comprise dans la vallée de la Bruche, pays 
charmant, entrecoupé de hautes montagnes boisées et de 
riantes vallées, mais où les travaux relatifs à Texploitation 
des forêts et Tindustrie cotonnière, absorbent bien plus les 
habitants des huit communes populeuses qui s'y trouvent 
groupées, que les travaux agricoles. 

La seconde, servant d'intermédiaire entre cette première 
partie et la troisième, accidentée par des coteaux plus ou 
moins abrupts, mais presque tous couverts de beaux et bons 
vignobles. 

Enfin la troisième formée par la plaine proprement dite, 
par une partie de cette Hart, qui s'étend depuis le pied des 
premiers contreforts des Vosges jusqu'au Rhin. 

Dans la première de ces subdivisions territoriales du 
canton, dans laquelle les prairies occupent la majeure par- 
tie du sol qui n'est pas couvert de forêts et où le peu de 
terres arables, à sol généralement maigre et sablonneux, 
ne suffit pas même à la nourriture des habitants, la culture 
y est trop pauvre et trop regardée comme un accessoire 
pour que des essais de plantation de houblon y aient été 

18 
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tentés et pour que cette culture s'y introduise jamais d'une 
manière tant soit peu sérieuse. 

Dans la seconde, en admettant même que quelques viti- 
culteurs aient été tentés de sacrifier à cette époque, leurs 
bonnes vignes pour les convertir en houblonnières incer- 
taines, le sol des coteaux y était aussi impropre aux essais 
de plantation du houblon, que celui de la Hart dans la troi- 
sième de ces subdivisions : ici, à cause de l'altitude de ces 
coteaux, de leur trop grande exposition aux vents et géné- 
ralement du peu de profondeur de la couche de terre végé- 
tale sur la roche calcaire; là, à cause de la nature du sol 
graveleux et du sous-sol aquifère. 

Il ne restait donc, comme on le voit, que peu de 
terrains, où Ton pût continuer avec succès les essais déjà 
tentés ; c'était le pied des vignobles , c'est-à-dire cette 
zone, qui n'est plus coteau et n'est point encore plaine ; 
espace assez limité du reste, et sur lequel il y avait déjà 
lutte antérieure entre l'agriculture et la viticulture et où 
malheureusement et au détriment de nos bons crus de 
Wolxheim et du Finckenberg, la vigne envahissait, déjà 
alors, et d*année en année plus de terrain, qui serait resté 
réservé exclusivement à la culture des céréales et autres 
plantes alimentaires, si le temps et les circonstances 
n'avaient fait tomber en désuétude et dans l'oubli les an- 
ciennes ordonnances et arrêtés du Conseil d'Etat et du par- 
lement, qui au siècle dernier étaient encore en vigueur et 
interdisaient la culture de la vigne dans les terrains qui ne 
lui étaient pas parfaitement adaptés. Mâis^ il faut le dire, 
celte zone, dans laquelle se trouvaient déjà les quelques 
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plantations d'essai dont j*ai fait mention, convenaient sous 
tous les rapports à la culture du houblon: Nature du terrain, 
profondeur du sol, exposition, abri des trop grands vents 
par les coteaux; tout y était réuni. 

Aussi n*y a-t-il pas lieu de s'étonner que sous Tinfluence 
de conditions aussi favorables et avec des prix aussi rému- 
nérateurs que ceux qui ont été obtenus dans ces dernières 
années, cette culture ait pris depuis deux ans autant de 
développement, dispute ici aujourd'hui à la vigne un ter- 
rain auquel celle-ci aurait pu prétendre et la dépossède 
plus loin d*un sol qu'elle occupait déjà. 

III. Accroissement de la culture du houblon. Plantations 

pour le commerce. 

J'ai dit au paragraphe premier qu'il s'écoula une période 
de quelques années avant qu'un propriétaire du canton se 
hasardât à planter du houblon. 

Ce n'est effectivement qu'en 1831 qu'est signalée la 
première plantation* en -dehors de celles des brasseurs. A 
cette date, ceux-ci avaient déjà passablement étendu leur 
culture : les bons résultats en étaient connus et appréciés. 

On comprendra donc facilement qu'encouragé par les 
exemples qu il avait sous les yeux autant que par la con- 
naissance du succès que cette culture obtenait déjà dans 
d'autres localités, un homme aussi intelligent et aussi actif 
que l'était alors M. Fuchs, pharmacien à Molsheim, n'hésitât 
pas plus longtemps et plantât un hectare en une seule fois. 

G'étMt, sans qu'il y paraisse, une assez grande entreprise 
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pour un propriétaire qui n*était pas exclusivement cultiva- 
teur et qui n avait à sa disposition que quelques arpents, 
âes produits, quoique de bonne qualité, ne se vendaient 
pourtant pas toujours facilement, parce qu'à cette époque 
il ne venait pas encore à Molsheim, comme aujourd'hui, 
des négociants en houblon pour acheter directement chez 
le propriétaire le produit de sa récolte . 

Aussi au bout de seize années, qu on peut cependant 
appeler des années de succès, M. Fucbs, découragé par une 
foule d*ennuis, par la dépréciation momentanée du produit 
et par la difficulté d'en trouver un placement avantageux, 
détruisit-il toute sa plantation. 

Cependant, pendant cette nouvelle période, d'autres 
propriétaires l'avaient imité et avaient également planté 
pour le commerce, mais toujours avec réserve, car la sta- 
tistique quinquennale de 1852 ne porte l'étendue des hou- 
blonnières du canton qu*au chiffre bien modeste de 7 hect- 
ares 60 ares; tandis que la même statistique évalue l'éten- 
due de celles de Bischwiller, pour la même année, à 
165\48 et de celles de Haguenau à 203\50. 

Il est presque superflu de signaler la cause qui avait fait 
faire ces pas de géant à cette culture dans les cantons de 
Bischwiller et de Haguenau, tandis qu<e dans le nô.tre, où 
le produit est incontestablement de qualité supérieure, cette 
même culture y progressait s) lentement. 

Dans ces premiers cantons, le houblon prenait possession 
de terainssans valeur et presque sans cultures antérieures; 
tandis que chez nous il n'avait qu'un espace restreint pour 
s'y développer, et il fallait, comme je l'ai dit plus haut, 
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qu'il s'impatronisàt dans le vignoble ou dans des terres déjà 
en plein rapport. 

Et cette progression continuait avec tant de lenteur, 
qu'en 1857 la statistique n accusait encore que 9**, 95. 

Cependant, à partir de i858 il y eut une augmentatioQ 
plus sensible dans la plantation ; aussi nous trouvons pour 
cette année-là 13^,90, puis 19\45 pour 1859, et enfin 
25 hectares pour 1860. 

Mais c'est en 1861 que cette culture prit surtout un 
grand dévelc^ement, par suite du prix tout à fait excep- 
tionnel auquel se vendit le produit de la récolte de 1 860 ; 
et si la statistique de Tannée dernière, qui ne s'est excep- 
tionnellement occupée pour cette année^là que des céréales, 
. nous en donnait le chiffre, nous trouverions que de 35 
hectares elle est au nM>ins arrivée, dans cette seule can^ 
pagne, à environ 40 hectares. 

Elle a encore beaucoup augmenté ce printemps, et cer- 
tainement en l'évaluant aujourd'hui à 50 hectares on n'est 
pas loin de la vérité. Mais même en admettant -ce chiSIre, 
qui n'est que l'expression d'une simple évaluation approxi- 
mative, que sont ces 50 hectares de hoi|Uon en les compa- 
rant au développement qu'à pris cette culture dans les 
cantons de Haguenau et de Bischwiller et en les mettant 
en parallèle avee les 1,380 hectares environ que ces 
mêmes communes de notre canton qiii culûvent le hou* 
blooy possèdent en vignes. 

On pourra en tirer cette eonséquence, que notre canton 
est ei restera toujours essentiellement vitieole, et que le 
houblon n'y sera jamais qu'une culture secondaire* 
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IV. Du houblon et de sa culture. 

Sans vouloir envisager le houblon à son point de vue 
botanique ni m*étendre trop au long sur tous les travaux 
qui constituent sa culture, je crois devoir pourtant traiter 
sommairement ce premier point, et, par un aperçu rapide, 
donner une idée du second. 

Le houblon, comme tout le monde le sait, est une plante 
grimpante, vivace, dont les pousses annuelles s'enroulent 
autour de la perche qu'on lui donne pour tuteur et s'élèvent 
jusqu'à 7, 8 et 9 mètres de hauteur. 

Les cônes ou fleurs qui servent à la fabrication de la 
bière se forment sur des branches adjacentes, et contiennent 
sous les écailles dont ils sont formés, une petite graine plus 
ou moins développée, autour de laquelle se dépose à la 
maturité une farine jaune ou rougeàtre nommée lupuline. 
C'est la quantité et l'odeur de cette lupuline qui déterminent 
la qualité du houblon. 

En effet, suivant la provenance de celui-ci, cette lupu* 
Une, lorsqu'on l'écrase entre les doigts, exhale une odeur 
forte, qui varie depuis le goût de la noissette ailacée jus* 
qu'à celui de la pomme aigre et gâtée. 

11 y a une infinité de variétés de houblon, mais elles 
n'ont pas, sur sa quaUté, la même influence que la diffé- 
rence des cépages a sur la quaUté du vin. 

Pour le houblon, c'est la nature du sol qui influe surtout 
sur la bonté et la qualité du produit, et celui qui lui con- 
vient le mieux et qui doit être placé en première ligne est 
un sol dans lequel le sable et l'argile dominent le plus. Le 
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meilleur ensuite est un sol argilo-caleaire, tel que nous 
Tavons dans la partie centrale du canton de Molsheim, el 
c'est à cette nature de notre terrain que nous devons attri* 
buer la bonté de nos produits, très-recherchés par le com- 
merce, qui les paye toujours de 60 à 80 fr. par 100 kilo- 
grammes au-dessus du cours le plus élevé de Haguenau et 
de Bischwiller. 

Mais si la nature du sol a une influence positive sur la 
qualité du houblon, celle du sous-sol en a une bien plus 
grande encore puisque le houblon ne se contente pas» 
comme les céréales, de puiser sa nourriture dans la couche 
superficielle de la terre, -mais va la chercher dans les couches 
inférieures, et que c'est pour lui faciliter d*étendre sous 
terre et à une très-grande profondeur ses nombreuses ra- 
cines, qu'on défonce généralement le terrain qu'on veut 
convertir en houblonniére. 

Cette opération très-importante, et qui est la base d'une 
bonne plantation, s'exécute en ouvrant successivement, et 
l'une à côté de Tautre, des tranchées de 0°',80 à 0"',90 de 
profondeur. On les comble en y jetant la terre de la tran- 
chée suivante. Le terrain se trouve ainsi complètement 
retourné et la terre des couches les plus inférieures ramenée 
à la surface du sol. 

Vient ensuite la plantation, qui consiste & enfoncer en 
terre, dans le fond -des Urous fait à l'avance, et de i^JO 
à f'tSO de distance, un plant de houblon qui n'est autre 
choseque la base de la pousse de Tannée précédente coupée 
sur le collet du vieux pied. 

Dans les houblonnières déjà en rapport, le premier tra- 
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vail est la taille qui consiste à déchausser le pied et à mettre 
le collet à découvert afin de couper à ras de celui-ci les 
pousse de Tannée précédente et toutes les fausses pousses. 

Le second travail, qui est sans contredit le plus pénible, 
consiste à planter les perches. A cet effet, les ouvriers sont 
armés de gros plantoirs de fer du poids de 14 à 15 kil. 
quils lancent en terre plusieurs fois à la même place, jus- 
qu'à ce qu'ils aient obtenu un trou d'environ 0*,75 de 
profondeur et assez évasé à Vorifice pour que la perche 
qu'un autre ouvrier vient y engager puisse y descendre. 

Il faut, pour cette opération, des hommes forts et ro- 
bustes et qui aient, autant que possible, l'habitude et l'a- 
dresse nécessaires pour tenir en équilibre une perche de 8 
à 10 mètres de haut et de O'^jlO environ de diamètre à sa 
base, pour la soulever dans cette position d'équilibre en la 
saisissant à pleine main à O'^jSO de sa base et pour la lan- 
cer avec force dans le trou après l'avoir élevée de près d'un 
mètre au-dessus de terre. 

Les perches une fois plantées, on les dresse et on les 
aligne en bourrant la terre toute autour de leur base avec 
le manche d'un outil. 

Les autres travaux à la pioche consistent en un piochage, 
un buttage et un sarclage. 

Mais dans l'intervalle de ces trois opérations il y a l'ao» 
colage, l'attacbage et rébourfeonnemem qui occupent 
presque journellement jusqu'à la floraison, c'est-à-dire 
pendant trois mois. Quant à la récolte, eHe comprend éga- 
lement trois opérations distinctes. 



281 

1^ L*arrachage des perches qui se fait au moyen d^une 
espèce de harpon avec lequel on les saisit à la base et qui 
sert de levier pour lès soulever de terre ; 
• 2*^ La cueillette des cônes ; 

S"* La dessiccation, qui se fait à l*air dans des greniers, 
lorsqu'on en a d*a3S62 spacieux à sa disposition, ou à rair 
chaud au moyen d'un calorifère lorsqu'on a une récolte un 
peu importante. 

Mais le houblon, quoique bien séché, soit à Tair libre, 
soit à Tair chaud, demande encore une surveillance jour- 
nalière, car suivant le temps il est sujet tantôt à se moisir, 
tantôt à s'échauffer. Il faut donc, par des remuages fré- 
quents, combattre Tun et l'autre de ces inconvénients qui 
lui feraient perdre, pour vingt-quatre heures de négligence 
ou d*oubli, plus des trois quarts de sa valeur commerciale. 

V. Frais de culture. 

Après avoir fait l'historique de l'introduction du houUon 
dans le canton et donné un aperçu de sa culture, il me 
reste à traiter la question des frais auxquels entraine la 
création d*une houblonnièré et sa culture annuelle avant 
d'entvisager le rendement de cette plante industrielle. 

A cet effet quoiqu* entouré d'évaluations émanant de 
diffièrentes sources, je crois pourtant devoir. me servir plu- 
tôt du relevé de mes livres de comptes que de moyennes 
de ces évaluations qui peuvent être ou avoir été exactes, 
mais qai sont, je crois, plutôt applicables à d'autres loca- 
lités et à une autre nature de sol que le nôtre, et faites 
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peut-être, les unes ou les autres, à une époque ou dans un 
pays où la main-d*œuvre est moins chère que dans le 
nôtre. 

Je ferai donc observer à ceux à qui certaines de mes 
évaluations pourraient paraître peut-être un peu exagérées, 
que je les crois cependant Texpression de la réalité et qu'il 
faut attribuer Télévation de Testimation de certains travaux, 
d*abord à la nature de notre sol qui ne se travaille pas fa* 
cilement, comme celui d autres localités houblonnières, et 
ensuite au prix élevé auquel nous sommes obligés de payer 
la journée de travail, et surtout à la quantité de vin que 
nous sommes forcés de donner à nos ouvriers en outre de 
leur salaire. 

En effet, dans la partie du canton de Molsheim où nous 
nous trouvons, entourés de vignobles comme nous le 
sommes, et avec le manque de bras qui se fait sentir tous 
les ans davantage, la journée d*un ouvrier pour un travail 
ordinaire se paie maintenant, même en hiver, 1^50, avec 
accompagnement d*au moins 1 litre et demi à 3 litres de 
vin que Testimation la plus basse peut évaluer à 0^20 le 
litre, soit donc 0^40 pour les deux litres et 1^90 pour la 
journée. 

En été nous payons la journée de 1^50 à 1^,60 aiisec au 
moins quatre litres de vin, ce qui la porte de 2^30 à 2^40. 
Mais au printemps, dans un moment de presse, nous 
sommes obligés et d*élever nos prix et d'augmenter encore 
la quantité de vin. 

Ainsi ce printemps pour la plantation des perches qui, 
comme je Tai dit, est un travail fort pénible, surtout lorsque 
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la lerre est un peu humide, j'ai été obligé, pour avoir un 
nombre suffisant d'ouvriers et hâter la besogne qui pressait, 
de promettre 1^80 eu argent et au moins six litres de vin 
par homme, ce qui portait la journée à 3 fr. Et qu*on ne 
croie pas que si j'ai élevé ainsi les prix habituels j*aurais pu 
faire autrement, ou qu'en prenant des prix de ce genre 
pour type de Tévaluation du travail je me sois servi d'une 
base fausse ou qui me soit personnelle ; car pendant que 
je payais à mes ouvriers iS80, à Molsheim, où la main- 
d'œuvre devient encore plus rare qu'àÂvolsheim, on payait 
pour le même travail 2 fr. et 2 fr. 20 et du vin à discré- 
tion, ce qui équivaut à plus de huit litres par homme. Qu'on 
ne s'étonne donc pas non plus si je porte, par exemple, l'é- 
valuation du défonçage d'un hectare à 1,273 fr., tandis 
que dans l'ouvrage allemand de Erath, traduit en français 
par Nicklès, qui a ramené au système décimal les mesures 
et les monnaies de TAllemagne, ce même travail, pour la 
même étendue de terrain, n'est évalué qu'à 520*^,80. Les 
données qui m'ont servi de base pour mon évaluation sont 
mes comptes de déboursés et la moyenne que j'ai prise 
entre deux défonçages que j'ai fait exécuter avec toute la 
surveillance possible à quelques années de distance: le 
premier en hiver de 1853 à 1854^ lorsque j'ai voulu pour 
la première fois entreprendre la culture du houblon, le 
second pendant l'hiver de 1860 à 1861, pour ma plan- 
tation la plus récente. 

Pour le premier de ces travaux j'opérais sur un terrain 
de 21 ares, et à O'^jQO de profondeur. 
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Une partie du travail^ été &ite à la jour- 
née et m'est revenue à 28^ 80<= 

Le reste, à l'accord, à raison de Ofr. 064 
par mètre de superficie, à .' . . • 147 50 

Journées pour égaliser le terrain et partage 

de la terre 27 — 

Vin, à raison de 1 litre par homme . . 50 — 

Total . . . . 253 30 

Soit pour 20 ares 240 40 

Soit pour 1 hectare 1202^ — ^ 

Pour le second, j'opérais sur une pièce de % 

20 ares juste et à la même profondeur, 
mais à une époque ou la journée, quoi- 
que en hiver, se payait à 1 fr. 40 c. 
au lieu de 1 fr. 20 c. comme autrefois; 
il m'est' revenu, pour 151 journées et 

demie, à 1 fi*. 40 c, à 212 10 

Vin. . . t 56 70 

Total .... 268 80 

Soit pour un hectare • • . 1344 — 

Total pour les 2 hectai*es .... 2546 — 

Dont la moyenne . ...... 1273 — - 

bien supérieure au chiffre précité . 520 80 

est à celui-ci dans la proportion de 2,44 à 1. 

Dans rintervalle de ces deux travaux, exécutés à six 
années de distance, et sur des sols analogues à ceux de 
presque toutes les houblonnières de notre canton, j*en ai 
fait exécuter plusieurs autres du même genre et qui tous 
me sont revenus, à très-peu de chose près, aux mêmes prix. 

Ce travail du défonçage préliminaire du terrain qui est, 
comme on le voit, une première mise de fonds assez im- 
portante, n'est pas porté en ligne de compte dans toutes 
les évaluations de culture du houblon, parce qu'il ti'est 
pas pratiqué partout, ni par tous les planteurs. Il est pour- 
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tant un des points les plus iniportants de toute bonne cul- 
ture, surtout dans nos terres argilo-calcaires dont le soua- 
sol est trop compact pour que les racines du houblon y 
pénètrent facilement. 

Quant à moi, je le porte en compte parce que Texpé- 
rience et la comparaison me prouvent qu*il ne peut être 
remplacé ni par les fosses en lignes que creusent certains 
planteurs, ni parles trous que d'autres se contentent de faire, 
parce que je m*en suis toujours très-bien trouvé et je le 
recommande à tous ceux qui veulent planter avec succès, 
parce que des planteurs qui pour leurs premières plantations 
ne Tavaient pas fait, m* ont avoué plus tard qu'ils s*en re- 
pentaient et ont défoncé leurs houblonnières suivantes. 

Et, en effet, n*est-il pas rationnel pour une plante qui 
dans Tespace de quelques semaines est obligée de fournir 
une végétation si puissante, de lui procurer le moyen facile 
de puiser en terre, par des racines nombreuses et pro- 
fondes, la sève qui lui est nécessaire. 

En outre, la plante étant bien assise dans un sous-sol 
profond, est moins sujette à souffrir soit de la sécheresse, 
soit de la trop grande humidité. 

Il me serait difficile d'attribuer à une houblonnière de 
notre canton une véritable limite d'âge. Certains auteurs 
limitent leur durée à dix ans, d'autres à vingt-cinq ans, 
d'autres encore disent qu'elles peuvent aller jusqu'à qua- 
rante et cinquante ans, et même au-delà dans des terres et 
avec des soins exceptionnels. 

Ce qu*il y a de certain, c'est que celles qui ont été créées 
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à Molsbeim en 1828 et en 1829 sont encore en plein rap- 
port, et quoique âgées aujourd'hui de trente trois ans il 
n*est point question de les détruire. En leur attribuant donc 
pour notre canton une durée moyenne de cinquante ans, 
je crois qu'il n*y aurait rien d'exagéré et qu'on serait assez 
dans le vrai. 

A cet compte il y aurait donc lieu, pour faire le relevé 
exact des frais de culture d'une houblonniére, de lui faire 
supporter annuellement le cinquantième des frais de défon» 
çage, au lieu d'en porter la somme totale aux frais d'établis- 
sement pour n'en porter que les intérêts au compte des 
déboursés annuels, comme le font certains auteurs. Par 
contre, je ferai figurer la valeur des perches avec la \%leur 
du fonds pour reporter l'intérêt de l'une et de l'autre de ces 
sommes au compte de frais annuels, parce que dans le 
compte de culture j'attribuerai une somme à l'entretien et 
au renouvellement annuel de ces mêmes perches, et que 
de cette manière au bout de la période cinquantenaire on 
se retrouvera à la tête des perches à peu près comme en 
commençant. 

La valeur des perches de rebut, qui ne figurera pas en 
compte, compensera l'intérêt non porté en compte, du ca- 
pital déboursé pour le défonçage, dont les intérêts de- 
vraient être amortis, tandis que c'est le capital seul qui 
l'est par annuités égales. 

Ainsi nous avons, avant de parler des frais de culture 
proprement dite, à considérer: 
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1 ^ La valeur du fonds : 

Prix moyen d'un hectare de terre de pre- 
mière classe dans le canton .... 7500^ — ^ 

Prix des perches, y compris le transport, 

en moyenne 34000 par hectare à 1 fr. 3400 — 

Total .... 10900 — 
Dont l'intérêt à 5 pour 100 est de 646^— «^ 

3^ Les frais de premier établissement : 

Défonçage 1273 — 

Achat ou valeur des plants 34 — 

Fumier pour plantation ...... 650 — 

Frais de plantation, de portage du fumier 

et des perches 100 — 

Total .... 1957 — 

Dont le 50«n« est 39 14 

Contributions 19 — 

Total des sommes à ajouter au compte des frais de 

culture annuelle 603 14 

« 

Frais de culture annuelle. 

Plantation des perches et taille. En argent . . . . 114 — 

— — — En vin 54 — 

Piochage, vin compris ••.. 30 — 

Bnttage et sarclage 30 — 

Accolage, liage et rognure 27 — 

Paille 10 — 

Récolte. Pour sortii* les perches, les abattre et préparer 
le houblon pour la cueillette des cônes et redresser 

les perches en faisceaux. En argent 78 — 

En vin 20 — 

Cueillette, qui se paye à la tâche à raison de fr. 10 c. 
par panier, produisant d'une manière assez r^uliere 
1 kil. de houblon sec. Le rendement moyen d'un 
hectare en poids étant, comme nous le verrons plus 
loin, de 776 kil., la cueillette reviendra à . . . 77 60 



A reporter .... 1043 64 
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Report .... 1043f64c 

Fumure partielle des pieds faibles ou replantés . . . 100 — 
Renouyellement des perches et repointage de celles dont 

la base est cassée 100 — 



ToUl des frais pour l'aimée . . . \ 1243 Ç4 

Mais malgré cette série de déboursés nous n* avons en- 
core que le houblon vert, te! qu'il est produit par la hou- 
blonniére. H s* agit maintenant de le sécher» et à cet effet, 
comme je Tai dit, il faut ou des greniers spacieux ou un 
séchoir chauffé. 

A Haguenau et à Bischwiller, comme dans tous les 
grands centres de plantation^ chaque propriétaire ayant une 
récolte un peu importante a son séchoir, et les petits plan- 
teurs se servent de la faculté qui leur est offerte de sécher 
à des séchoirs banals. Jusqu'à présent un établissement de 
ce genre manque encore à Molsheim, quoique plusieurs 
fois déjà il ait été question d'en établir un, et forcément 
on y arrivera car les greniers disponibles deviennent tous 
les ans de plus en plus rares et se louent tous les ans plus 
cher. Ainsi je connais des propriétaires qui, ne cultivant 
qu'environ 50 à 60 ares, sont obligés de payer annuelle- 
ment de 150 à 200 fr. des greniers qu'ils louent dans des 
bâtiments communaux ou dans ceux de l'ancienne Char- 
treuse. 

Quant à moi, après avoir fait dans le principe une instal- 
lation provisoire j'ai été obligé, dès que j'ai étendu ma 
culture, d'établir un séchoir phis spacieux et à air chaud 
dont la construction, tant pour le calorifère qui m'est reve- 
nu à 700 fr. que pour Torganisation du séchoir en lui- 
même et du grenier-magasin qui le surmonte, m'a coûté 
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plus de 4,000 fr. , tout en me servant pour son installation 
d'un bâtiment déjà existant, que je n'ai fait qu'exhausser et 
approprier à sa nouvelle destination. 

Mais quoique suffisamment spacieux pour séeher la ré- 
colte de deux hectares, je crois qu'il n'y a pourtant pas 
lieu de faire une grande réduction pour ce qu'il m'aurait 
coûté en moins si je ne l'avais fait qu'en vue de sécher la 
récolte d'un hectare, surtout si j'avais été obligé de créer 
un bâtiment spécial. 

En portant donc pour prix de la dessiccation du hou- 
blon d'un hectare la somme de 200 fir. comme re- 
présentant l'intérêt du capital dépensé pour le séchoir 
et son entretien, ou pour la location de greniers, je 

resterai parfiiitement dans le vrai SOO^ — ^ 

Houille pour chaufTer le calorifère ••,..•• 30 — 
Soins à donner pendant la dessiccation et jusqu'au mo- 
ment de la vente . • • • 30 — 

Mise en sacs > • • ^0 — 

Entretien des paniers, échelles, etc., et dépenses im- 
prévues 11 36 

Total . . . • S71 30 
Somme des frais constatés plus haut 1343 64 

Total général des frais auxquels entraîne annueUement 

la culture d'un hectare de houblon 1515 — 

VI. Rendement. 

Le rendement d'une houblonniére et une des choses les 
plus variables et les plus chanceuses. Le houblon, pendant 
sa croissance, est sujet à une foule d'accidents et de mala- 
dies dont les plus fréquentes sont la rouille et la nielle, qui 
en peu de temps réduisent à moins de moitié les plus belles 
espérances. 

19 
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ËiiMike, aucune autre (knrée agricole m^ subît, comme 
le boubioQ, des os(»iIations de prix acrss» subîles et sortcui 
aussi peu motivées. 

Il arriye encore que, par des années de raauraise récolte, 
le houblon reste à bas prix, tandis que, lorsqu'il y a pres- 
que abondance, les prix sont quelquefois plus élevés. C'est 
ce que nous avons vu pour la récolte de 1860, cfuî, quoi- 
que trés-abondante dans notre pays, s*est vendue attr prit 
exceptionnel et anormal de 1000 fr. le« 100 tiïagr. 

Puis enfin, un planteur ne peut pas spéculer sur sa ré- 
colte, en la conservant pour Tannée suivante^ parce que le 
houblon qui a un aa de date a perdu plus éû moiiié de sa 
vateur commerciale. Ne pouvant non ptus traiter directe- 
ment avec le brasseur, il est obligé dTen passer par le vou- 
loir éa marchand de houblon, qui lui faiiqu«lqueroisila loi. 

En principe, on estime que la perche doit rapporter en 
bonne année 500 grammes, en année moyenne 2S0 gr., 
et en mauvaise années 60 grammes ; et comme on compte 
sar une rotation de douze ansy deux bennes année», six 
moyennes et quatre mauvaise», il en résuUe qa'en moyenne 
générate, la perche devant rapporter M» grammes, l'hect- 
are ayant 3,400 perches produirait 775^,200 de hou- 
blon sec. 

Si uaitMamt oi» pvend pour pn\ moyen du hoobien la 
résultante diea prix obtenus pour la vente dans raoVfé e^fir 
icAti, depuis les sept demîèresr années, em exceptaiït; tènfC- 
feÎ8 le fBtix àa la péeolte de (860 comme étant trop hon 
ligrm pidw pouvoir fi^rer dans une moyenne de A courte 
durée, on trouvera que le prix moyen des 100 kiiogr. de 



29t 

houblon étant de 249 fr, et l'hectare produisant 77W^,'i09; 
le rendement brut de Thectare sera de 2007 fr. 
Et en déduction et récapitulation générale : 

ïntérêt de la valeur du fonds et des perches .... 545^-—^' 

Affectation annuelle sur les frais d'établissement . • 39 .14 

Contributions . . . , 19 — 

trais de cullure 540 50 

Frais de dessiccation . ' ' . 271 30. 



Tolaï dès frais . . . . 1515 — 
Rendement brut . • .. . 2007 — 



Produit ou bénéike net ... . 492 — 



vil. CofïcluÉim. 



De l'examen des chiffres ci-dessus fl ressort que pour la 
culture du houblon il faut une mise de fonds beaucoup plus 
forte que pour toute autre cullure ; mais aiïssî que par cette 
mise de fonds et par des âoins miiiutieux on arrive à'iréa- 
Ife'érde plus gi^os béttéèeës qiïe pai* toute aillfé culture. 

En'effet, ni lés céréaleis, ni même la vigWe,- en compr^ 
mtH dtfrys la hoitien'efotùrè des frdfs, les ctffyitâux engageas 
soit dÊrns les granges, sWt darts le matériel dés prëèsoîM et 
tonneaux, ne produisent wn béû^fice net de 492 fr. piaV 
hectare, soît à peu prés 100 fr. paf" arpent die notre pàyéf, 
apY*ès déduction de tous frais et intérêts. 

Cependant Érath, qui par ses moyennes, à cause dé la 
moindre vdleur qu'if attribue ati sol, du plu& bas prix de Ta 
main-d*œuvre et du prix plus élevé des houblons d e Bavière, 
arrîve à un rendement annifei de 796^50 par hectare, 
(c'e^t-à-'dirè de plus de moitié supérieur au rtten), dit que 
fîionûét coûtés ses éspéraïides: sur uAe ho4bloi¥triérê, ou 
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emprunter des capitaux pour en établir une, comme cela 
s*estdéjà vu, serait tout bonnement une extravagance ; u el 
effectivement ce n*est pas peu de chose, en présence des 
éventualités qui pèsent sur cette denrée, que d'engager 
pour un hectare de houblonniére, un capital de i6,8S7 fr. 
et de faire en outre une dépense annuelle de 630 fr., 
pour ne retirer du tout, après prélèvement de Tamortisse* 
ment, de l'intérêt et des frais annuels, quun mince béné- 
fice net de 492 fr. 



lap|iort snr la qnestion des engrais, présenté à la Société des sciences, agri- 
cnltnre elarts du Bas-Rhin, le 1 S septembre 1 8(S, par I. Eug. Oppennann. 



Messieurs, 

Son Exe. le Ministre de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics voulant rassembler des renseignements 
sur les divers engrais auxiliaires aux fumiers de ferme, em- 
ployés en France, a demandé à connaître Télat du départe- 
ment du Bas-Rhin sous ce rapport. En conséquence M. le 
Préfet a adressé à Messieurs les Présidents des Comices 
agricoles de nos quatre arrondissement^, une série de ques- 
tions, pour qu'ils en fassent l' objet d'une enquête et il vient 
de donner a notre Société la mission d'examiner, de résu- 
mer leurs réponses en les coordonnant pour tout le dépar- 
tement. 

C'est ce travail que j'ai l'honneur aujourd'hui de vous 
présenter au nom de la Commission désignée à ce sujet. 

Ne vous attendez. Messieurs» ni à une élaboration dé- 
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taillée de la question ^ ni à une série de chifires pour la 
préciser ; outre que le temps a manqué pour une pareiUe 
tâche, vous savez que ces sortes de recherches sont de la 
plus grande difficulté dans notre département à cultures si 
excessivement divisées. Malgré leur zèle, Messieurs les 
Présidents n'ont pu obtenir des réponses complètes et ils 
ont du combler bien des lacunes par leurs connaissances 
personnelles des faits agricoles de leurs circonscriptions ; 
leurs renseignements ne sont pas moins intéressants et 
vrais. Je vais vous les retracer en y ajoutant quelques don-^ 
nées supplémentaires et vous demander la permission, pour 
des détails plus spéciaux, aulieu de les répéter ici, de ren- 
voyer à la description agricole du Bas-Rhin, si M. le Préfet 
juge à propos d y rendre attentive la Commission ministé- 
rielle *. 

Voici le relevé des engrais auxiliaires importés dans la 
culture , c'est-à-dire qui ne procèdent point de la produc- 
tion directe des exploitations rurales. En Tabsence de 
chiffres nous essayons de donner une idée de leur impor- 
tance comme suit : 

t ^ Engrais dont on se sert le plus et dont l'emploi est d'une 

certaine importance. 

Il n'y a dans cette catégorie que les matières fécales 
humaines provenant de vidanges. Prix, 5 à 6 fr. le mètre 
cube, voir plus loin les quantités produites. 

^ Description du département du Bas-Rhin publiée sous les aus- 
pices de M. Migneret, Préfet. T. IV, Agriculture. Chap. VT, de» 
Engrais, p. 41 . 
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•3^ Engrais employés en moindre quantité, mais assez 
vohntiers dans certaines localités. 

Le guano du Pérou; 40 fr. les 100 kilogr., voir aussi 
plus loin. , 

. Les germes ou touraillons d*orge; 7 à 9 fr. les 1 00 kil. 
On achète volontiers tout ce qui est disponible, surtout 
dans les environs de Strasbourg. Se trouvent chez les mal- 
teurs et ceux des brasseurs qui font eux-mêmes leur malt S 

Les marcs ou résidus de la fabrication de la colle; ne 
coûtent plu3 que 5 à 6 fr. les 1 00 kilogr. dans les environs 
de Strasbourg et sont mpins recherchés, car on se plaint 
d'une qualité moindre. Dans l'arrondissement de Saverne 
on signale )80 quintaux métriques de ces résidus vendus 
à Bouxwiller à 2 fr. 50. ^ 

Les déchets de pelleterie et chiffons de laine; 1 à 1 ^ fr. 
les 100 kilogr. 

Les déchets gras de laine; 8 à 10 fr. les 100 kilogr, 
assez rarerpement vendus, mais réservés par les fabricants 
de draps pour leur propre usage. On en fait des composts 
pour la culture du houblon. 

Les rognures de corne; 26 fr. les 10.0 kilogr., sont vo- 
lontiers appliquées aux vignes. Saverne ipdique une consom- 
mation d'environ 1 50 quintaux métriques de poussière de 

■ 

corne ne coûtant que 12 fr., mais cela est de moindre va- 
leur aussi. 

Les soies de porcs; 26 fr. les 100 kilogr., matière ani- 



< On admçt que 100 kilogr. d'orge doni^ent,. ajprès la imbrication 
11 malt, 3ldlogr. de touraillons. 
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maie eoawneles précédentes produisant de très-bons effets. 
Indépendamment de h production locale il en entre quel- 
que peu du dehors ; il en est de même des rognures de 
corne. 

Les déc^qt^ de tabac provenant de^magmim ou dîé rejet 
de feuilles; çnvirop 6 à 800 mètres Cubes, plus ou moins 
selon les années, provenant de rejet de feuilles ; vendus de 
S à 10 fr. Plus environ 600 mètres cubes déchets de ma- 
nipulations de magasins; vendus à 11 fr. 

Employés d'ordinaire pour la culture du tabac. 

Les cendres diverses} celles de bois sont vendues le plus 
souvent aux fabricants de potasse qui les revendent lessivées^ 
de valeur diverse, jusqu'à 1 et 12 fr. le mètre cube. Sont 
répandues sur les prairies* Les cendres de houiUe passent 
quelquefois à des composts. 

3° Engrais dont V emploi est plus restreint encore ou se 

borne à quelques cas isolés. 

Les résidus d*abamiH . 
La pùudre d'os et te nêir animal, 
La poudrette et leB guanos arîi/kieïs. 
Les poils de peaux ou résidus de tannerie; 2 fr. la con- 
tenance d'à peu près on hectolitl^e. 
Les éourteiêux de Colza, 

La eolçmbine m fianie de pigeons; à 6 fr. les 100 kîl. 

Les phtmes. 

Ces trois derniers articies ne sont que peu employés. 
Les plumes surtout ne se trouvent qu'auprès de quelques 
iKiurrisseuvs d'qies près de Strasbourg. 
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Le résidu noir provenatU de la fabricaHon du prusnate 
de potasse jaune; donne à BouxwiUer environ 9000 mèires 
cubes vendus à 4 fr. 

Outre ces engrais, nous dirons même, bien plus que la 
plupart d*entr*eux, les cultivateurs recherchent les fumiers 
de cavalerie ou des chevaux de luxe et d*auberge. 

Enfin on voit utiliser les boues et balayures des villes et 
une foule de matières végétales servant à faire des terreaux 
et composts. 

Quant aux dépouilles d animaux morts ils ne font Tobjet 
d'aucune fabrication d'engrais et leur utilisation bien en- 
tendue n*est qu'exceptionnelle. 

Il faut citer en dernier lieu le plâtre, quoique n'étant pas 
un engrais proprement dit ; on le trouve dans l'arrondis- 
sement de Strasbourg. Il est assez généralement appliqué 
aux plantes fourragères seulement et dans les sols argileux 
non humides. 

La variété des matières fertilisantes employées est, 
comme on voit, assez grande et il faut dire qu*on utilise 
volontiers toutes celles qui proviennent des industries du 
pays, quand l'expérience en a démontré la valeur. 

Hais il est à remarquer que les engrais d'étable ou de 
ferme sont de beaucoup la base principale de la fumure. 
A part les déjections humaines, lesautres engrais auxiliaires, 
tout nombreux qu'ils soient, ne se sommeraient pas par 
un total bien imposant et ne donnent pas lieu à de fort im- 
portantes transactions ni à un commerce spécial considé- 
rable. 

G* est à titre de suppléments de fumure que nos cultiva- 
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leurs recherchent la plupart de ces engrais, comme stimu-- 
lantSy d*une action plus prompte que les fumiers d*étable ; 
ils les appliquent particulièrement aux plantes sarclées, ra- 
cines ou plantes industrielles. 

Eu égard à la quantité de ces dernières cultures, deve- 
nues une nécessité en Alsace en raison de la grande popu- 
lation agricole, la masse des engrais employés est insuffir 
santé. 

Ce point saillant , nous Tavons déjà constaté à plusieurs 
reprises et il se trouve confirmé par les assertions unanimes 
de Messieurs les Présidents des Comices. 

Cependant malgré cette insuffisance des engrais indis- 
pensables à une culture aussi intense , malgré cette ardeur 
qu*on remarque pour la recherche des engrais disponibles 
et accessibles par leur prix, on n*en a pas moins à déplorer 
des pertes notables sur les déjections animales recueillies 
imparfaitement dans un grand nombre d'exploitations. C'est 
une singulière anomalie et les Comices s*en plaignent avec 
raison. 

Engrais humains provenant de vidanges. 

• 

On les emploie séparément dans Tarrondissement de 
Strasbourg et dans une partie de celui de Schlestadt. Dans 
les autres et en général dans toutes les exploitations qui ne 
les appliquent pas de cette manière, ces matières sont mê- 
lées aux fumiers de ferme. Il y a des endroits (petites villes) 
où certains particuliers les laissent perdre par suite de dis- 
positions défectueuses des fosses d* aisance, où Ton ne vend 
que les latrines de casernes et même à Strasbourg, qui es 



le pripcipal et unique marché orf c^nisé pour oette espèce 
d*engrars , même là toutes les fosses ne sont pas parfaites ; 
mais en général cet engrais est très-prtsé et GQnsidéré comme 
Tun des plus actifs particulièrement pour les sols de lœss 
et d*alluvions argileuses, tandis qu'on Tévite même, em- 
ployé seul, dans les terres siliceuses sèches ou celles à sou»^ 
sol trèsrperméable ; on le réserve de préférence pour les 
récoltes racines, le colza, le tabac et les choux '. Quand 
elles sont employées directem^nt^les matières fécales sont 
répandues telles quelles sous forme d'arrosage au moyen 
de la pelle en buis. 

Il 9 été enlevé de Strasbourg (qote fournie piu* l'octroi), 
en 1858 — 23,1^2 mèirca oubea 
en 1859 — 50,3.63 » i» 

en 1860 — 27,066 n n 

en 1861 — 33,795* « « 
qui ont été transportés principaLemept d^ns^ un rayon de 
plusieurs lieues autour de la ville, dans les oautons de 
Strasbourg, Geispolsheim, Schiltigheim et Truchtersheiôir 
quelque peu dans celui de Molsheim. 

L'arrondissement de Schlestadt emploie en outre une 
quantité d'environ 9,500 mètres cubes importés depuis 
Mulhouse en grande partie pour le canton d'Erstein. 
Depuis 1858 les vidanges de la ville de Strasbourg sont 

' Voir pour l^s quantités prises par hectare tant de cet engiraifi que 
des autres, le travail déjà cité. 

^ A laquelle quantité il faut ajouter quelque cliose pour les matières 
f&ales transportées sur lieiirs champs par les cultivateurs jarcKniers de 
Strasbourg ne payant pas d'octroi. 



S99 

ab^n^npéjçs à des eptreprçne;ur$ spysi l*obUgatipn de se 
servir des pompes et tonneaqx selon le système Lesa^e, 
après désinfection des fosses par le sqiratedc fer \ Ni dans 
les autres villes ni k la campagne op qe ^ç aer^ de ce pro- 
cédé. 

Plusieurs réservoirs ou dépotoires ont jé.té établis hors 
ville pour y recevoir les matières et là les cultivateurs 
viennent les charger dans leurs caisses * , au prix de S à 
6 fr. le mètre cube. 

Celte organisation de laquelle on s'occupe déjà depuis 
plusieurs années» n*est pas encore parvenue à satisfaire 
toutes les parpe^, car les propriétaires des fosses se plaignent 
et les cultivateurs acheteurs également; Içis un^ d'avoir été 
privés du prix de leurs latrines, les autres d'être entravés 
et molestés par des règlements de police à propos du char- 
gement et en Qn de compte de payer plus cher un engrais 
dont ils ne connaissent pas (l'avance la qMi^é» tandis qu'a- 



^ *i H ■ ■ <■ ■ I ■ I I l » li n < I I 



* Le règlement porte 10 à 15 kilogr. de ce sel pour 1 mètre cnbe 
dft matières fécales, sauf à répétçr l'opération si la désiofisction p'çst 
pas complète. 

M. Schaltenmann qui a beaucoup recommandé cette pratique, in- 
dique Ma SOliilogr pour salwer 1 mètre cube. On n'a pas remar- 
qi,i4 dans la, pratique que l'a^nction du sulfatç deferaitiamâioxé cel 
engrais. Si l'on s'est plaint au contraire de quelquecLose, c'est qu'il 
est parfois plus faible mais sans en attribuer la cause au mode même 
de désinfection qui est le plus souvent fort incomplèteracBt opéré. 
L'excès de sulfate de fer qui seul pourrait avoir de fâcheuses consé- 
quences pour les plantes, n'est guère à craindre ici. 

^ Ces caisses construites spécialement dans ce but, ont la forme 
d{'ui^ parallélipipède et sont munies de couvercles qu'on peut enleieer 
à volonté. Leur contenance varie jusqu'à 41/2 mètres cubes. 



500 

vant cela ils savaient quelles étaient les fosses bien établies 
et les achetaient directement. 

Si les dépotoirs étaient toujours garnis d*un libre ac- 
ces» il y aurait peut être quelque avantage dans ce mode 
pour certains petits cultivateurs à la portée desquels ce 
genre de fumure n*existait pas avant et en somme le mé- 
lange d*une grande quantité de matières de provenance di- 
verse donnerait bien une qualité moyenne assez égale à 
Tengrais. Mais ces conditions ne sont pas remplies. 

G*e$t au nom de Thygiène publique que toutes les me- 
sures ont été prises qui dirigent le nouveau mode d* exploi- 
tation des fosses ; si elle y a gagné, ce qui ne semble pas 
démontré, en tous cas Fagriculture n*en a pas eu de profit. 

L'administration des tabacs a récemment proscrit Tappli- 
cation des engrais humains à la culture du tabac. Naturel- 
lement cette interdiction complète soulève les plus vives 
réclamations de la part des cantons qu'elle touche. En 
grande peine et embarras de se procurer les engrais d*é- 
table nécessaires à cette culture, dès que les autres sont 
exclus S les planteurs demandent qu'on leur accorde au 
moins la fumure par l'engrais de latrines, pour un supplé- 
ment de 1/3 contre 2/3 de fumier de ferme, s'appuyaot 
sur la pratique pour assurer qu'une semblable proportion 
ne produit que de bons effets sur la végétation loin d'offrir 
les dangers redoutés par l'administra tioa. 



^ L'administration des tabacs n'aime pas davantage l'emploi du 
guâno. 
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Guanos du Pérou et guanos artificiels. 

Une seule maison de commerce à Strasbourg s*occupe 
de la vente du guano du Pérou ' , qu*eile tire du Hàvrci 
Tun des entrepôts du gouvernement du Pérou. En I86I9 
elle en a placé environ 1,600 quintaux métriques pour la 
plus grande part dans Tarrondissement de Strasbourg sur* 
tout dans les cantons de Schiltigheim et de Truchtersheim. 
La vente a été progressive depuis 1856 époque à laquelle 
remontent les premiers essais de nos cultivateurs. 

En ajoutant au susdit chiffre quelques centaines de quin- 
taux peut-être pour le montant des commandes directes au 
Havre ou à Paris, et de plus environ 400 quintaux employés 
pour Tarrondissement de Wissembourg et 350 quintaux 
indiqués pour celui de Saverne, on peut admettre que la 
consommation totale du guano du Pérou ne dépasse pas 
3,000 quintaux métriques. 

A peu d'exception près, dues en partie à des temps secs 
ou à des applications défectueuses, les essais faits ont pro- 
duit de bons résultats sur les colzas, les chanvres, le tabae 
et les céréales. Les guanos en dissolution ont également 
réussi , entr*autres sur les houblons. Malgré cela on est 
resté timide à en étendre Temploi et de grandes difficultés 
8*y opposent encore. D*un côté il a surgi une foule d'engrai» 
artificiels plus ou moins bons dont les annonces jettent Tin- 
certitude dans Tesprit des cultivateurs privés de renseigne- 
ments vrais et aussi méfiants souvent qu'ils sont confiants 

^ MM. Solm etSdmeegans. 
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ma) à propos. Il y a eu de plus un grand nombre de voya- 
geurs qui ont circulé par la campagne cherchant à vendre 
des engrais que Texpérience a ensuite prouvé n'être que 
trop souvent falsifiés; tout cela a contribué à discréditer les 
guanos confondus dès lors dans une même classe comme 
d'une acquisition trop chanceuse. Mais quant au guano du 
Pérou c'est surtout le prix qu'on trouve trop élevé et avec 



raison * 



Les Comices sont persuadés qu'un abaissement de prix 
augmenterait sensiblement la consommation de ce guano et 
qu'il en résulterait un notable avantage pour notre agricul- 
ture. Ils demandent au gouvernement d'aviser aux moyens 
d'en obtenir Tarrivage à des conditions plus favorables ^. 

Parmi les guanos artificiels qu'on peut citer , celui dé 
Paravicini a été employé quelquefois et l'on commence à 
remarquer celui de MM. E. Jacquemin et C'* près de Stras- 



^ Il n'est pas possible à l'agriculture du Bas-Rhin de profiter de 
la remise qui existe sur les grandes quantités prises à la fois. Les achats 
individuels ne sauraient atteindre ces chifïi^es car ils sont infrnim'ent 
trop divisés par petites cultures. 

2 Les frais de transport du Hâyre à Strasbourg par chemin de fier 
sont de 46 fr. 02 c. par 1000 kilogr. Une réduction changerait en 
quelquechôse le prix dé vente et ce n*est pas a négliger, mais le plu's 
important serait toujours de parvenir à diminuer le prix fixé par le 
gouvernement du Pérou. Les droits d'entrée «n France 2 fr. 40 c. par 
100 kilogr. étant même annullés ce ne serait pas à ce qu'il paraît un 
soulagement au profit de ^agriculture mais pour le gouvernement dû 
Pérou qui a établi un piix uniforme: pour tous les entrepôts d'Ëarope 
sauf à supporter lui-même les droits d'entrée dans les pays où ils 
existent. 

Nous avons cru utile de communiquer cette' pMicdIarfték la'ScScfêté. 
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bourg, la seole febrique d^ngrars qui exîs(e dans le dépar- 
tement * , et qui emploie le sang des abattoirs dans le double 
but de produire de Talburnine pour impression des tissus 
et d'utiliser le cailtot eomme engrais. 

< 

Sur eir^îroni 90^000 kilogr. de celui-ci qu'elle produit, 
1/15 seulement est vendu jusqu'ici dans le département, lé 
reste a été recherché par des industriels de Paris qui Té*- 
coulent dans les départements sous le nom de guano. 

Relativement ara commerce (its engra'îs, les Comices 
unanimes à signalei* leë fraudes commises aU détriment dé 
Tagriculture, exprimcnf le désir, qu'indépendamment du 
guano du Pérou, tout supplément à l'insuffisance des fu- 
miers de ferine pourvu qu'if soit bon, puisse être mis à la 
portée de nos cultivateurs ; ils croient que l'établissement 
d*un bureau de vérification des engrais, à l'instar de ceux 
qui existent déjà dans plusieurs départements, faciliterait 
beaucoup aux cultivateurs l'emploi des engrais artificiels; 

11 nous reste à mentionner (quelques autres N'œux émis 
par les Comices : 

1^ Qu'il soit rerilédîé à k perte des eaux de ftimier ou 
autres matières fertilisaoteSy en recourant au besoia à des 



* Elle livre les 100 kilogr. à 25 fr. devant renfermer : 

8,00 azote. 
12,50 phosphate de didxxi et de magnésie. 

2,00 carbonate de chaux et de magnésie. 

2,35 sulfates, cLlorures de potasse et de soude. 

2,00 silice, alumine, oxyde de fer. 
73,15 sang desséché. 
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voies de rigueur appuyées sur les lois à propos des exhalai- 
sons malfaisantes. 

2^ Que les concessions de feuilles mortes soient données 
plus largement et plus régulièrement. Ce sont notamment 
dans les cantons de Haguenau, Bischwiller, Brumath et dans 
Tarrondissement de Wissembourg les sols sablonneux peu 
propices à la production de la paille, qui sont désolés par 
rinsui&sance de litière. 

3*" Enfin ils pensent qu* une production plus considérable 
de fourrages serait une amélioration certaine pour Tétat de 
notre agriculture , un changement bien souhaitable à voir 
8*effectuer. 

Comment pourrions nous, Messieurs, ne pas nous asso- 
cier à de pareils vœux? 

Ce dernier sujet spécialement sur lequel votre attention 
a déjà été maintefois attirée, méritera de rester Tun des 
buts de la sollicitude de notre Société. 

Extension des prairies artificielles, amélioration et aug- 
mentation des produits de nos prairies naturelles pour les* 
quelles il y a encore beaucoup à faire ! 

En résumé le point essentiel , noys ne saurions trop le 
répéter, c'est d*arriver à augmenter la proportion de la fu- 
mure, sans doute au meilleur marché possible, mais enfin 
d*y arriver et pour cela d*employer, selon les circonstances 
et simultanément quand cela se pourra, tous les moyens 
capables de concourir à ce but ; but d^autant plus urgent 
en Alsace que la population agricole est obligée de vivre 
sur un espace assez restreint dont elle doit tirer le plus 
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grand produit possible sans risquer la diminution de fertiUlé 
pour Tavenir. 

Il n y a pas seulement à en convaincre une grande partie 
de nos cultivateurs, il faut encore les y aider. 



Rapport de la Commission nommée pour examiner le mémoire de H. Schallen- 
mann smr la collore du tabac, lu par 1. Eug. Oppermann. 



Messieurs, 

Les membres de la Commission que vous avez désignée 
pour apprécier le mémoire de M. Schattenmann sur la cul- 
ture du tabac, m'ayant chargé d'être leur interprète auprès 
de vous, j'ai l'honneur aujourd'hui de vous transmettre le 
résultat de leur examen du travail en question. 

Cet examen a suivi consciencieusemerU article par article 
du mémoire ; j'essayerai de le suivre de même et de le rap- 
porter avec quelques détails que votre Commission a jugé 
d*autant plus nécessaires que l'auteur a donné une grande 
publicité à son écrit et que le sujet en intéresse vivement 
une partie de l'agriculture du département. 

Dans le paragraphe 1®', M. Schattenmann combat l'usage 
des labours superficiels en Alsace et cherche à faire ressor- 
tir les avantages des labours profonds pour le développe- 
ment de toutes les plantes en général, notamment sous le 
rapport du degré convenable d'humidité que les terres re- 
muées à 40 centimètres environ de profondeur, peuvent 
offrir aux plantes par tous les temps, dit-il, sans les faire 
souffrir ni d'excès d'humidité, ni d'excès de sécheresse. Il 

20 
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recommande rapprofondissenlent de la couche arable au 
moyen de la charrue à sous-sol Demesmay, qui ne ramène 
pas immédiatement à la surface la couche inférieure du sol, 
mais qui tend néanmoins à Tincorporer successivement avec 
celle supérieure après un certain nombre d'opérations ré- 
pétées. Cette méthode lui a paru rationnelle, il l'a expéri- 
mentée avec succès dans son terrain et il la prêche avec 
ardeur; peut-être n y met-il pas assez de restriction, quand 
il déclare le défoncement avantageux partout, à la seule 
exception près du sous-sol composé de calcaire pur. 

Nous avons déjà précédemment appuyé ce principe ' et 
l'avons admis comme praticable et utile, surtout dans nos 
terrains profonds d'alluvions. Votre Commission confirme 
encore aujourd'hui le même avis, mais en même temps 
qu'elle recommande aux cultivateurs de faire des essais 
multipliés qui éta]^liront bien mieux leurs convictions à cet 
égard que toute théorie, elle les engage aussi à agir d*abord 
avec prudence , plus particulièrement dans les terrains à 
sous-sol perméable. En outre il convient de rappeler à ceux 
qui seraient peut^-étre tentés de considérer le système des 
labours profonds comme un spécifique capabk d'augmen- 
ter à lui seul les récoltes, ou de croire qu'il est prôné 
comme tel, il est bon de leur rappeler qu'il n'en faut pas 
moins attentivement maintenir l'équilibre entre la masse 
des produits enlevés au sol et celle des engrais è lui resti- 



* Rapport sur Texploilation de M. Scbattenmann. (Nouveaux mé- 
moires de la Société des sciences, agriculture et arts du Bas- Rhin, 
tome 2, Êiscicule l^*". 
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tuer. Cette règle fondamentale, il est impossîMe de l'en- 
freindre, impossible de la tourner par quelque expédient 
que eela soit, sans danger pour la faculté productive future. 

L'application des labours profonds à la culture du tabac, 
quand du reste elle est reconnue praticable dans la localité, 
nous parait tout spécialement utile ; elle sera sans doute 
appréciée de même par la plupart dés cultivateurs, car elle 
se rapproche sous quelques rapports des pratiques usuelles, 
puisque , parmi les labours assez superficiels en général , 
ceux destinés & la culture du tabac sont toujours les plus 
profonds et les plus soignés * . 

Les 2® et 3* paragraphes traitent des semis en couches 
et des moyens d'arriver Ji une plantation définitive précoce, 
c'est à dire du 15 au 30 mai. 

La eonséquence naturelle de cette plantation précoce 
devant être d'avancer la récolte, elle esldun point de départ 
capital pour une meilleure et plus fecile dessication. L'im- 
portance en a été parfaitement constatée *. 



^ (fil faat dire que l'on se ddtine à pea ]^rès pastoat béauoêup de 
«peine pour obtenir une préparation excellente du terrain etc. » 

(Description du département du Bas-Rhin, T. IV, \^^ partie , 
Agriculture, p. 119.) 

2 II faut au tabac à peu près 9 1/2 mois de couche pour arriver à 
la transplantation et à peu près autant de séjour en pleine terre, pour 
atteindre sa maturité. Gomme il est toujours avantageux d'obtenir 
cette maturité le plutôt possible afin d'avancer d'autant la dessiccation 
et de la parfaire avant le retour des broniUards d'automne, l'adminis- 
tration recommande de hâter le développement des plants. Là trans- 
plantation a lieu ordinairement entre le Î5 mai et le 18 juin. (Même 
ouvrage, p. 120.) 
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M. Schattenmann critique avec rataoa le trop petit espace 
donné aux couches (généralement de 10 métrés carrés 
seulement pour environ 35,000 plants) et avertit du dan* 
ger de produire des plants élancés et faibles de constitution. 

Nous nous associons à son opinion sur ce point , ainsi 
qu*à ses conseils d*adopter le mode déjà connu ^ du repi* 
quage des plants avant la transplantation définitive dans les 
champs , en suivant du reste toutes les précautions ordi* 
naires pour la bonne eonduite d*une couche ^. Il existe des 
antécédents suffisants pour justifier Tutilité du procédé, 
indépendamment des deux années d*expérienees faites à 
Bouxwiller ' . L^exécution en est très-simple et le mémoire 
donne à cet égard de& explications assez claires pour la 
rendre facile à suivre pour tous ceux qui voudront répéter 
ces essais; d'après ses indications, les dépenses se bornent 
à 12 ou 13 jourj;iées de travail pour le repiquage. Bien 
qu il faille encore ajouter à cela les frais de préparation de 
70 mètres carrés de plates-bandes bien situées, nécessaires 
à ce repiquage , et le surcroît de peine pour surveiller et 
garantir cet espace beaucoup plus étendu qu^une couche 
ordinaire « nous ne pensons pas que les dépenses sotent 
assez considérables pour devenir un obstacle à Tadoption 



^ Entr'autres à Âmersfort en Hollande. 

2 Même ouvrage, p. 119 et 120. 

^Ët d'un essai qu'on vient de faire à la colonie d'O^twsM pour nn 
nombre de- plants destinés à 40 ares de plantation , ainsi environ 
14,000. Le résultat en a été qu'il n'y a pas en d^ayance notable sur 
les autres plants^ m^is que ceux repiqués étaient plus beaux et plus ro- 
bustes. 



30d 

du mode de repiquage par tou$€9 les classes de cultivateurs. 
Quand même la précocité des plants ne serait pas fort sen*- 
sible, l'avantage incontestable et d*une grande valeur ob- 
tenu par ce moyen , est celui de leur constitution plus ro- 
buste qui en assure d'autant la reprise. 

M. Schattenmann ne parle qu'incidemment et dans une 
note de la fumure qu'il donne à son tabac ^ , sans faire 
d'autre recommandation spéciale à ce sujet, si ce n'est 
celle d'un amendement calcaire pour les terres qui ne con- 
tiennent pas de chaux. En effet, il est reconnu que ces der- 
nières ne produisent pas d'aussi bons tabacs. 

Il a raison de ne pas poser de règle sur la fumure à em- 
ployer spécialement pour cette culture, car la question ne 
comporte rien d*absolu et offre encore un vaste champ ou- 
vert aux expériences. L'espèce de fumier, ui la quantité à 
donner directement au tabac, ne sauraient être précisées ; 
selon la nature du sol, l'assolement adopté, la force pro- 
ductive déjà existante, l'application des engrais peut varier 
dans sa forme et dans la dose. Le cultivateur intelligent 
doit connaître ses terres par expérience et avoir observé ce 
qui leur convient ^. 



^ Par hectare 300 quintaux métriques de fumier de cbeval, plus ua 
amendement de lôO quintaux soit de sulfate soit de mmiate de chaux 
provenant des résidus de sa fahrication. 

^ L'Inspection de culture s'attache à fiiire atteindre un état de fer- 
tilité tel que la végétation marche progressivement et sans exagération 
de manière à obtenir wie bonne maturité 

Trop et trop peu de vigueur delà plante sont deux extrêmes égale- 



Ce n'est p^s ftui* quelque «us spéciaux da forle ou de 
luédiocre fumure qu*il fnut se guider ou eu Uper des eonsé* 
queoces géuérales, car 3'i) est eertain que pour prospérer» 
le tabac, coiume toute plante, demande les élémeota qui 
lui conviennent, il peut ai^river que» ces élémenls, il les 
trouve, parce qu'ils oui été déposés dans la terre, soit tm- 
Vfyidiatement pour cette culture, soit quelque temps avant, 
soit sous une forme qui les rende plus ou moins profiqfHo* 
ment assimilables ^ 

Du degré de fertilité d'une terre dépend aussi le mode 
d*écimage à donner aux pieds de tabac. 

Le mémoire tead h recommander un éeimage sur un 



ment défavorables qui contrarient souvent une dessiccation convenable 
et graduelle de la feuille, opëratioii capitale de laquelle dépend en 
lavande partiç la qualité de la récolte. La dose et l'espèce de fumurç 
ont donc une grande importance, en vue de laquelle on n'agit pas 
toujours, car il y a des cultivateurs qui n'arrivent pas à une fumure 
sufiisante et il y en a d'autres qui persistent à employer des entais 
trop actifs. Paimi ces engrais c'est surtout à l'excès de matières fécales 
qu'il est attribué une influence fâclieuse, tandis que les urines d'ani- 
maux n'auraient pas les mêmes inconvénients. A part les endroits ci- 
tés, c'est généralement avec des fumiers de ferme qu'on engraisse les 
champs de tabac. Ceitains cultivateurs ajoutent un supplément de pu- 
rin. Les effets des matières fécales sont bien moins nuisibles quand 
elles n'entrent dans la fumure qu'à titre de supplément, ils peuvent 
même être avantageux. (Même ouvrage, p. 118 et 119.) 

^ M. Oog-Mertian nous a cité ses plantations de tabac (et même 
quelques-unes où le tabac s'est suivi sans interruption) qui ne reçoivent 
d'autre fumure immédiate qu'un arrosement de purin donné à chaque 
pied. Nous espérons que cet honorable collègue voudra bien nous 
donner des renseignements détaillés sur la qnanûté d'urine qu'il em* 
ploie, peut-êti*e elle représente une dose notable de matières fertili- 
santes, car on sait que les déjections liquides sont fort riches. 
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plus grand nombre de feuilles que celui de 9 à 10 laissa 
par quelques-uns, de 10 à 12 par d*autres; Tauteur dit 
qu'il va lui-même jusqu à 14 el 1 5, en indiquant ce moyen 
eomifne le meilleur pour user de la surabondance de sève 
et pour produire des feuilles d*un tissu plus fin ; il préfère 
ce mode à celui d'augmenter le nombre des pieds sur une 
méqoe surfaite, toutefois il a soin d'ajouter que le nombre 
des feuilles doit être proportionné à la vigueur de la vé^ 
gétation. 

ESectivement c'est là une considération principale à 
prendre lors de l'écimage, et généralement les planteurs, 
lorsqu'ils sont habiles praticiens, en savent juger avec Intel* 
ligence; or que leur voit-on faire fréquemment? ils évitent 
de laisser trop de feuilles, autant de feuilles que W. Schat^ 
tenmann, qui explique du reste leur manière d*agir par 
Tunique but de produire des feuilles corsées. Cela peut être 
exact sous quelques rapports, mais cependant pas en tou^ 
point, car le même procédé existe aussi bien dans les dis* 
tricts connus pour obtenir d'ordinaire le poids le plus élevé 
de récolte que dans ceux qui en ont moins à Thectare mats 
qui sont renommés pour leurs bonnes feuilles. 

Il est vrai que la plupart de nos planteurs visent au poids 
le plus élevé possible de leur récolte, mais c'est au moyen 
des engrais, et nous verrons bientôt pourquoi. Quoi qu'il 
en soit, récimage tel qu'il a lieu d'habitude en Alsace n'a 
pas pour mobile unique la production des feuilles corsées, 
ainsi que le dit le mémoire, mais il a pour raison de hâter 
la maturité des^ feuilles , de proportionner le nombre de 
feuilles à la sève , pour que celle-ci puisse les nourrir com- 
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pléiement cl les mûrir compléiement clans le temps voulu ; 
plus récimage est haut, c'est à dire sur un plus grand 
nombre de feuilles, plus tard on limite la circulation de la 
sève et plus tardive aussi, parfois plus incomplète, peut de- 
venir la maturité ^ 

En combinant un écimage modéré avec un nombre plus 
ou moins grand de pieds à Thectare , il semble plus pro- 
bable de pouvoir agir convenablement sur la nature de la 
récolle, et sous ce point de vue, la nouvelle latitude, don- 
née par le règlement, de planter 5000 pieds de plus, pré- 
sente de valables motifs. Seulement cela n'est pas compa- 
tible avec une forte fumure et dans beaucoup de plantations 
qui arrivent à une végétation puissante, les pieds plus rap- 
prochés pourraient gêner la circulation. 

L'expérience fait présumer assez bien du genre de végé- 
tation auquel on peut s'attendre, suivant la nature du sol 
et la quantité d*engrais qui lui a été donnée ; mais le plan- 
teur bon praticien est aussi bon calculateur et il sait par 
expérience ce qui lui rapporte le plus, ou du poids ou de 
la qualité. C'est précisément sous ce rapport que ses inté- 
rêts ne le mènent point dans la direction que désire l'admi- 
nistration; tandis que celle-ci ne trouve pas en général dans 
les végétations luxuriantes les qualités qu elle recherche. 



^ Les planteurs les plus entendus enlèvent la cime aussitôt qu'ils 
peuyent l'atteindre et sans attendre qu'elle dépasse les dernières 
feuilles qu'ils comptent laisser, ils la pincent déjà en écartant délica- 
tement les petites folioles dès qu'elles paraissent. Ils gagnent ainsi du 
temps et évitent la déperdition de sèye dans une tige inutilement trop 
élancée, trop développée. 
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)e planteur, au contraire, trouve son compte dans le poids 
élevé de sa récolte et c*est sa préoccupation principale de 
combiner ce résultat autant que possible avec des livraisons 
présentables. Nous allons revenir avec plus de détails sur 
ce point, parce que nous le considérons comme le fond de 
la question de culture dans notre département et que le 
mémoire n*^a pas cru devoir s'y arrêter longuement, seule- 
ment nous tenons encore à expliquer comment le grand 
développement des feuilles, même quand elles sont fines, 
n'est pas toujours ce qu'il y a de plus désirable quant à la 
qualité des tabacs à fumer. Il y a une distinction & faire 
entre les feuilles à tissu fin , mince , trop peu consistant 
(ayant quelque analogie avec la pelure d'oignon), qui se 
rencontre assez souvent dans les grandes dimensions avec 
des càtes trés-épaisses, et entre les feuilles qui ont un autre 
genre de finesse réuni à une souplesse de tissu, à une con* 
sistance particulières, comparables à celles de la peau. Ces 
dernières, qu'on trouve le plus fréquenoument parmi les di- 
mensions moyennes, quelquefois même parmi les petites, 
ont une valeur supérieure sous le rapport de l'arôme, de 
la qualité ; elles passent mieux par toutes les manipulations 
de magasin et finissent par faire du meilleur tabac. 

La distance à observer entre les lignes et entre les pieds 
dépend nécessairement du nombre de ces derniers plantés 
à l'hectare; quelquefois elle peut aussi être motivée par 
l'espèce de tabac cultivé ^ 11 n'y a pas de raison pour rejeter 
les distances de 50 centimètres entre les pieds et de SO à 
70 centimètres alternativement entre les lignes, telles 
qu'elles sont établies dans les cultures de M. Schattenmann, 
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d'après le mode souveol uaiié en ÀUeoiafne. ËUea donnent 
le même nombre de piedi à Theetare que les diatanoes ob- 
servées d'ordinaire en Alsace et elles peuvent en effet <^r 
l'avantage de faeiliter le passage dans les plantations à 
feuilles étendues. 

L'auteur du mémoire constate le désavantage qui ré- 
sulte, quant au poids de la réeolte, de la culture des tabacs 
légers ou fins et il croit que la nouvelle augmentation de 
prix, fixé à 100 fr. pour la première classe, est une com- 
pensation. 

C'est ce que nous allons examiner maintenant par des 
chiffres ^ 

Dans quelques districts du département où le terrain s*y 
prête, où il est possible en outre de trouver à acheter des 
engrais énergiques, le rendement du tabac a été poussé 
jusqu a 3000 kilo, à l'hectare en moyenne. Dans d'autres, 
soit parce que le sol se prête moins à un développement 
^ussi grand de la plante, soit parce qu'il y a plus de diffi- 
culté d'y amener ces mêmes engrais, ou que Tusage n'y est 



^ Ici il faut rappeler qu'avec la prime de 10 fr. accordée au sur- 
choix, le prix le plus élevé à présent peut atteindre 1 10 fr. tandis qu'a- 
vec la prime qui a été donnée momentanément aux feuilles propres à 
la confection des enveloppes de cigares et qui existait enoore l'année 
dernière, il y avait moyen d'arriver à 120 fr. pour la première qualité 
de cette catégorie et à 100 fr. pour la première qualité non destinée 
aux couvertures de cigares; cette dernière classe a été abaissée aujour- 
d'hui à 80 fir. puisque les prix actuels les plus élevés de 100 et 1 10 fr. 
sont uniquement appliqués aux feuilles de cigares. En réalité il n'y a 
donc pas eu de hausse du tarif, comme on voit, mais plutôt une dimi- 
nution. 
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ptia de s^eo servir, le rendement moyen n'arrive goère 
qu*à ISQO kilo., au plus 1800 à SQOO ^ 

Dans' les premiera on relrouve la plupart des récoltes de 
iabaes corsés, épais, développés ; dans les seconds, celles 
des tabacs plus fins, plus légers et le plus souvent de qua* 

m 

lité supérieure. S'il arrive fin» fréquemment dans ces lo- 
calités qui produisent le plus fort rendement en poids, que 
les récoltes aient moins de valeur comme qualité de tabac 
et que la dessiccation ait moins bien réussi que dans les 
autres, ce qui arrive assez faeUement, comme cela a déjà 
été dit, avec les feuilles des plantations vivement poussées, 
on y rencontre néanmoins encore une certaine proportion 
de produits auxquels il faut bien reconnaître une prépara- 
tion soignée, n'ayant d'autre défaut que d'être trop épais 
de tissu ou trop grossiers de structure. 

En comparant les rendements en argent de c^ deux ca- 
tégories de récoltes, il ne pourra donc être question que 
de feuilles présentées aux magasins dans un état conve- 
nable de dessiccation et de préparation, de manière à n'avoir 
à tenir compte que de la difiérenoe en qualité. Ceci bien 
établi, supposons que les plus belles récoltes, celles qu'on 
voudrait même favoriser et encourager exceptionnelle- 
ment, puissent atteindre le prix mojfen, à peu près im* 
possible avec le tarif actuel, de 90 fr. les 100 kilo, tan- 
dis que celles de qualité moindre , qui ne répondront pas 



^ Description agricole, p. 197. Tableau de la culture et de ses pro- 
duits pendant 24 ans pour tout le département, et p. 129 pour quel- 
ques rendements particuliers. 
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au même degré aux types recherchés par l'administra- 
tion, comme ayant le tort d'avoir des feuilles trop gros- 
sières, soient taxées au prix moyen de 60 fr., par exemple, 
avec rintention de poser ces dernières vis à vis des autres 
en contraste aussi évident que le comporte Téquité (et 
que le permettent certaines considérations ou des antécé- 
dents avec lesquels il ne serait pas juste de rompre arbi- 
trairement). 

Certes, voilà deux extrêmes qui donnent une différence 
(de 30 fr. par 1 00 kilo.) assez notable pour mettre en re- 
lief les qualités supérieures! Hé bien! voyons le résultat en 
argent: en admettant 1800 kilo, de rend^nent à Thectare 
pour les tabacs supérieurs à raison de 90 fr. , cela donnera 
1630 fr., tandis que les 3000 kilo, de Tautre catégorie 
à raison de 60 fr., produiront 1800 fr. 

Ce sont des suppositions, Messieurs ; en réalité les dis- 
tances entre les prix sont moindres mais il est facile d*en 
tirer les conséquences, car il est évident, ce nous semble, 
que la prétendue compensation qu'on a voulu accorder aux 
premières classes de tabac telles qu'on les désire, est loin 
d'être suiBsante pour engager le cultivateur à produire plu- 
tôt des qualités fines selon les types demandés et qui pèse- 
ront moins, que d'autres qualités qui pèseront davantage ^. 
Dès que le planteur y trouvera son compte, il ne tardera 



^ Il n'y a pas encore d'expériences de faites qui constatent qu'un 
plus grand nombre de feuilles légères résultant d'un plus grand nombre 
de pieds plantés à l'hectare (40,000) égale en poids les feuilles plus 
épaisses d'un moindre nombre de pieds (3d,000 seulement). 
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pas au contraire à sacrifier le poids à la qualité. Si Tad* 
ministration entendait établir les différences de tarif en sens 
inverse, c'est-à-dire en faisant baisser d'autant les qualités 
dont elle ne veut plus, elle pourrait bien courir le risque 
de ne plus trouver le contingent dans le département. 

En passant à la manière de récolter les feuilles, M. Schat'* 
tenmann exprime l'opinion, déjà généralement admise parmi 
les meilleurs principes de culture, que les bonnes qualités 
de tabac et leur .belle couleur sont essentiellement le ré-- 
sultat du degré convenable de maturité. Gela est hors de 
doute, cependant nous croyons que la belle couleur des 
feuilles dépend en même temps des soins donnés pendant 
l'opération du sécbage. Ce sont ces deux conditions insé^ 
parablement liées, maturité convenable et soins les plus 
^attentifs à la dessiccation, qui font le secret des beaux pro- 
duits, quand du reste l'espèce de tabac est bonne, quand 
la nature du sol lui est favorable et que celui-<îi a été mis 
dans l'état voulu de fertilité. 

Nous trouvons, avec l'auteur, qu'il y a en Alsace beau^ 
coup de terres parfaitement propres à produire d'excellents 
tabacs à fumer. 

Afin d'atteindre plus complètement ou plus uniformé- 
ment ce degré de maturité recbercbé, M. Scbatteamaon 
propose la cueillette en trois fois, par intervalles qui sont 
variables selon la température. 11 se fonde sur l'observalion, 
qu'il dit avoir fait, que la maturité suit l'ordre de dévelop- 
pement des feuilles. 

Rien de plus logique et de plus vrai que ce raisonnement 
qu'on peut du reste étayer de faits, car ce mode de cueil- 
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lette n*est pas inconnu. 11 est certain qu'il ptrarrait modifier 
avec avantage Tusage, assez généralement iftuivi dans le dé<- 
parlement, de faire en une /bî^la cueillette de toutes les 
feuilles» excepté celles du bas dites feuilles de terre qui ont 
été enlevées plutôt et quelquefois celles du soâimet quand 
elles sont trop tardives • Les signes de maturité sont vi- 
sibles et parfaitement connus des praticiens, ils savent les 
suivre mais ik cueillent sur maturité moyenne, parce 
qu'ils considèrent le travail fait de cette manière comme 
plus facile. 

La.différence de maturité entre les premières et les der«- 
nières feuilles portée à 15 à 30 jours dans le mémoire, 
nous semble un peu trop grande à moins d*y comprendre 
les feuilles de terre. 

L'auteur ne trouve dans ce mode de cueillette par inter^ 
valles, aucun inconvénient, aucun danger d'abimer les 
feuilles, même dans les plantations touffues et il a raison; 
mais il en reconnaît cependant à la cueillette des feuilles 
de terre, catégorie de feuilles qu'il rejette en outre eomme 
n'ayant aucune valeur. Il est à faire remarquer, qu'en 
ceci il n'est pas bien conséquent, ensuite il oublie un peu 
trop que les feuilles de terre cueillies à point et bien trai- 
tées sont payées au delà de moitié prix souvent des grandes 
feuilles, que les acheteurs à l'exportation les payent même 
parfois plus ehèrement que ces deitiières ^, 

Elles ont donc bien leur valeur pour certains usages. Au 
surplus cette cueillette des feuilles de terre, quelques se- 

< Description agricole p. 137, au bas du tableau. 
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maines avant la récolte principale, n'est^^llepas une partie, 
un comln^eaienl de la récdte par intervalles? 

Les deux derniers paragraphes du mémoire ont pour su- 
jet le fanage et la dessiccation. L'honorable auteur conh 
damtie abs<^ument le fanage sans abri et afin d'éviter cette 
opération inutile et nuiêibie, selon ses expressions, il 
cherche à démontrer que le tabac peut être suspendu im- 
médiatement dans les locaux destinés au séchage et qu'il y 
a moyen d'adopter à cette destination les premiers bâti- 
ments venusi pourvu qu'ils remplissent les conditions vou- 
lues, d'y pouvoir amener de lair modérément renouvelé 
et du jour. A cet effet M. Schattenmann propose pour les 
greniers l'application des fenêtres connues sous le nom de 
fenêtres à tabatière et pour les autres locaux, les fenêtres 
mobiles ou à coulisse. 11 critique, comme offrant des défauts 
capitaux, les séchoirs modèles recommandés par l'admi- 
nistration, c'est-à-dire ceux à votiges en bois pu persiennes 
verticales, enQù il indique, comme utiles, quelques modifi- 
cations dans r enfilage des feuilles et la suspension des 
chapelets. 

Nous pouvons derechef el vivement proclamer excellents 
les principes sur lesquels reposent la plupart de ces con- 
seils, mais encore ici nous devons rappeler que tous les 
bons planteurs en ont l'expérience, et nous devons invo- 
quer les faits déjà connus et publiés. A cet effet nous vous 
demandons la permission de faire, une dernière citalioû '. 



^ On lit dans la description agricole du Bas-Rbin, p. 123 : 

«Les goîrknées sont nouées en chapelets pnis suspendues-. Ici Fins- 



3S0 

Après cela il ne reste que peu d'observatiohs a ajou- 
ter. L'espace en* bâtiments n*est pas si étendu chez une 
foule de petits cultivateurs, que le ferait supposer le mé- 
moire, c'est surtout pour gagner de la place et une dimi- 
nution première du poids que le fanage est pratiqué. L'ad- 
ministration, probablement parce qu'elle connaissait les 
motifs de cet usage, Ta toléré mais en cherchant toujours 
à le modifier, à en combattre les abus. Parmi les planteurs 
qui ont des séchoirs, il y en a déjà un certain nombre qui 
y mettent de suite leur récolte, sans recourir au fanage et 
ils s'en trouvent bien. La circulation modérée de l'air et la 



pection de culture a généralement beaucoup de difficultés à faire en- 
tendi'e à un grand nombre de planteurs que la suspension en plein air 
avec exposition au soleil (soit direct, soit de reveibération) offre de 
graves inconvénients, en effectuant un séchage trop rapide qui nuit 
considérablement aux qualités de la feuille. L'administration ne né- 
glige rien pour encourager l'établissement de bons séchoirs ; mais mal- 
^ ces efforts l'usage des séchoirs spéciaux est loin d'être général et 
leur organisation ou celle des locaux qui en tiennent heu, n'est pas 
toujours assez bien établie pour y permettre la suspension inunédiate 
de la récolte, sans passer par un fanage préalable ; aussi Ton peut voir 
dans la plupart des villages de nombreuses maisons garnies en dehors 
de chapelets de feuilles qu'on laisse faner jusqu'à ce qu'elles acquièrent 
une teinte brune, en prenant soin de retourner les chapelets et de les 
renverser de temps en temps. Plus ce mode de fanage est prolongé, 
plus il peut contribuer à diminuer la quahté des produits. » 

Puis plus loin : 

« Quand pour ces locaux on a pris les mesures nécessaires afin de pou- 
voir régler la circulation modérée d'air et garantir en même temps le 
tabac contre Thumidité du dehors , les conditions principales sont 
remplies ; l'on y parvient quelquefois assez bien sur de simples greniers 
qui n'ont pas été construits pour cette destination spéciale. Naturelle- 
ment la réussite dépend en outre d'une surveillance active et intelli- 
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lumière sont deux principales conditions imposées avec rai- 
son par le mémoire à rétablissement d*un bon séchoir. 
Mais il en est une autre, qu'il ne faut pas oublier et qui 
n'est pas de moindre importance à notre avis» c'est celle de 
pouvoir garantir les feuilles contre les effets de Thumidité 
extérieure. Si pour les séchoirs ou pour les parties de sé- 
choirs établis dans des greniers c'est-à-dire sous les tuiles, 
les fenêtres à tabatière sont une utile amélioration, il n'en 
faut pas moins songer que les brouillards peuvent pénétrer 
dans ces sortes de locaux et qu'à un moment donné il sera, 
bon de transporter les tabacs dans des endroits plus hernie-, 
tiquement dos. Certes quand il n'a pas moyen de faire au- 
trement, les petits cultivateurs sont bien obUgés souvent de 
se servir d'expédients tels qu'ils sont à leur portée et ii 



gente pendant la dessiccation, que les planteurs expérimentés et soi- 
gneux savent devoir être essentiellement lente et graduelle etc. 

. . Dans la plupart des cas on n'est p9s organisé pour e<$tte mise 
en masse dans le séchoir même, mais on est obligé de descendre les 
guirlandes pour les suspendre en chapelets seiTés les uns contre les 
autres, dans un local garanti contre l'humidité » 

Enfin p. 131 — 133, note sur les séchoirs. 

«Toutefois on a constaté récemment que ce mode de structure ne 
garantit pas suffisamment, à moins qu'on n'applique des paillassons. 

«Un nouveau système de séchoir mmte d'être cité comme devant 
plus complétdnent remplir toutes les conditions nécessaires à une bonne 
dessiccation. Il offre l'avantage de conserver au tabac l'action de la lu- 
mière, tout en permettant de clore parfaitement le local; les volets 
sont remplaces par des fenêtres. Tl est du reste Ëicile d'approprier pour 
ce mode de dessiccation la plupart des. bâtiments déjà existants etc. 
même sans y adapter le système particulier de suspension 
qui distingue etc 

«n est dû à M. Fischer, contrôleur de culture. » 

21 
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leur arrive, malgré cela, d obtenir les résultats les plus sa- 
tisfaisants avec d'autant plus de peine et de soins; quelque^ 
fois même il leur a réussi de mettre sur la voie des procédés 
les plus simples et les plus économiques, mais il n'en faut 
pas moins considérer toujours, comme l'organisation la plus 
appropriée à la dessiccation du tabac celle qui permet de 
le laisser dans le même local depuis la récolte jusqu'au ma- 
noquage. Jusque là et de là jusqu'à la livraison, il faut éga- 
lement Sje rappeler qu'il exige encore dessoins desquels peut 
aussi bien dépendre la belle ou la mauvaise apparence d'une 
récolte et sa valeur. 

Nous aimons beaucoup dans les recherches de M. Scbat- 
tenmann le désir d'arriver aux bons résultats avec le moins 
de dépenses possibles. Il faut convenir que l'administratioa 
o*a pas toujours le même souci pour ses modèles de sé- 
choirs j^ du moins quant à celui n^ 1 , qui a été depuis effec- 
tivement reconnu comme imparfait sous plusieurs rapports^ 
mais l'autre modèle plus petit ne mérite pas les mêmes re- 
proches, il est de construction simple et peu dispendieuse 
ei nous semble pouvoir être facilement modifié de manière 
à recevoir le jour tout en étant clos, ftpeut être abrité contre 
l'humidité au moyen de paillassons. 

Maintenant, Messieurs, nous vous devons encore quel- 
ques mots au sujet de l'avant-propos du mémoire dont la 
lecture a laissé à votre Commission une impression qu'elle 
regrette de ne pas pouvoir passer sous silence. La manière 
dont est posé le cadre de cet écrit lui a paru être un peu 
trop exclusive. L'honorable auteur semble attribuer à Tin- 
suffisance des conseil&de l'administration et h rimperfectioa 
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des méthodes existantes, Jes insuccès de ses premières cul* 
tures de tabac de 1858 à 1860; or nous tenons à lui faire 
observer qu*il y a eu pourtant jusqu'ici déjà bon nombre cte 
cultivateurs qui sont arrivés de longtemps à connaître et à 
pratiquer d'excellentes méthodes, tant par leurs propres 
recherches et expériences que par suite des conseils de 
rinspection de culture et que, sur la masse des tabacs livrés 
dans les magasins, il y en a tous les ans une quantité notable 
qu on ne saurait considérer cornue les produits de pratiques 
défectueuses, mais qui témoignent au contraire d'une cul- 
ture soignée. Quant au reproche qu*on pourrait peut-être 
lui faire encore, des adressera l'agriculture du département 
en général avec quelque apparence de vouloir lui imposer 
ses conseils et d'avoir négligé pour sa publication d'exa- 
miner suffisamment les faits ou écrits déjà connus qui se 
rapportent au même sujet, nous pensons nous, qu'il n'avait 
pas la prétention de se placer en évidence ni comme guide 
supérieur, nous croyons eertainement que, dominé qu'il 
était par sa sphère à lui, par sa propre exploitation, il a eu 
pour principal but de présenter le résultat de ses expéri- 
mentations particulières afin de pouvoir être utile à d'autres 
et qu'il était pressé de les présenter. 

£n résumé. Messieurs, l'ensemble du travail dont nous 
venons de vous rendre compte renferme des conseils, qui, 
pour n'être pas nouveaux n'en sont pas moins excellents 
et nous vous avons indiqué ceux que votre Commission ap- 
puie vivement, c est le plus grand nombre, ou ceux aux- 
quels elle a cru devoir foire quelques objections. Il alemé^ 
rite incontestable, en remettant en lumière les bonnes roé^ 
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ihodes, de tendre à ranimer le zélé des cnltivftteurs, de 
les pousser vers le perfectionnement et il est impossible de 
ne pas y reconnaître une nouvelle preuve de Tinfâtigable 
ardeur de M. Schattenmann à propager tout ce qu*H croit 
pouvoir contribuer au progrès de Fagriculture. Nous ne 
saurions assez 1* apprécier, assez lui en tenir compte. 

Enfin, Messieurs, nous terminons par ce vœu, superflu 
peut-être, que les divers procédés concernant la culture du 
tabac, quoique reconnus comme perfectionnés, bons et 
avantageux, soient répandus et recommandés seulement par 
voie de persuasion et non par la réglementation dont les 
inconvénients sont fiiciles & comprendre. 



Rapport de I. Pasquaj, sur la chaui proyeoanl de réparation du gaz 

d'éclairage. 

Pour bien des industries T écoulement des produits se* 
eondaires et des résidus est d*une importance majeure, et 
préoccupe d'autant plus l'attention des hommes techniques 
que ces résidus sont d'une nature plus encombrante, et 
parfois dangereuse pour le voisinage des lieux habités. 

Parmi ces industries la fiibrication du gaz d'éclairage, a 
eu longtemps à lutter contre les exigences des consomma- 
teurs qui demandent un gaz riche et pur, et edlesnon moins 
fondées, des autorités municipales qui inti»*disent , pour 
cause de salubrité publique, le dépôt des produits de répa- 
ration dans le voisinage des habitations ou dans les cours 
d'eau. 
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Ces résidus consistent principalement en matières gou- 
dronneuses, en eaux ammoniacales et en matières sulfu- 
reuses. 

Depuis quelques années le débouché des deux premières 
est assuré à des prix élevés» Les eaux ammoniacales servent 
à la fabrication de Tammoniaque, et e*est du goudron que 
l'on retire aujourd'hui ces matières colorantes jaunes, 
rouges 9 violettes et bleues qui n*ont pas de rivales pour la 
pureté et Tédat des nuances. 

Reste le produit que Ton obtient, en Oxant par la chaux 
hydratée, les acides carbonique et sulfliydrique , produit 
qui répand au sortir des appareils une odeur infecte d'œuf» 
pourris et d'ammoniaque et dont l'enlèvement immédiat 
est prescrit dans la plupart des villes où Ton n'a pas encore 
renoncé à ce mode d'épuration. 

Â diverses époques, et depuis longtemps on a essayé 
d'utiliser cette chaux. 

Ainsi Krafft a fait breveter l'extraction 4u bleu de Prusse 
de la chaux des épurateurs. 

En 1 856 Lindner proposa de remplacer par cette ma- 
tière la chaux qu'emploie k mégisserie pour Tépilatien des 
peaux. 

Ce chimiste indique la composition suivante : 

Chaux caustique — 20 ^o; 

Carbonate de chaux; 

Hyposulfite de chaux; 

Sulfite de chaux; 

Sulfate de chaux; 

Sulfure de calcium; 
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Sulfhydrale ik ebaux; 

et Cyanure de calcium; 
et il attribue l'action épilatoire au sulfhydrate de chaux, et 
au cyanure de calcium * . 

Dès 1846 Graham, ayant analysé la chaux des épura- 
teurs, proposait de remployer pour la labiication de Thy- 
posulfite de soude. 

L'analyse quantitative fourme par Graham, la seule que 
j'aie trouvée relatée dans les nombreux documents que j'ai 
consultés y n'est pas complue. De plus, la présence du 
soufre en liberté fait présumer qu'elle s'applique à de la 
matià*e qui avait subi Tinfluence d,e l'an*. , Cette analyse 
n'en est pas moins importante pour le sujet qui nous oc* 
cupCi comme indiquant des proportions qu'il est utile de 
relater. La voici : 



Hyposulfite de chaux 


t2,30 


Sulfite de chaux 


14,57 


Sulfate de chaux 


3,80 


Carbonate de chaux 


14,48 


Hydrate de ebaux 


17,72 


Sioufre 


5,14 


Eau combinée 


8,48 


Eau hygroscopique 


23,79 • 



J'ai été frappé de ce que dans les nombreuses publica- 
tions spéciales que j'ai parcourues, je n'ai trouvé qu'un 
seul article traitant de l'emploi du résidu en question 

* Polytechnisches Notizblatt 1856. 

2 Philosophical Magazine, 3°>e Série, T. XXVH. 
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comme engrais; encore n*est-«e qu*uiie réclame, publiée 
dès 1851 par le journal anglais pour Téclairage au gaz*, 
dans laquelle Fauteur affidie une ignorance complète de 
la composition de la matière et de Teffet de certaines sub- 
stances minérales sur la végétation . En effet, il considère sa 
chaux, vieillie à 1 air, comme du plâtre et celui-ci comme 
un excellent engrais, et il attribue à la présence de Tam- 
moniaque dans la matière fraîche la propriété de détruire 
la végétation. 

Ainsi, depuis plus de dix ans, Tidée d'employer comme 
engrais la chaux des épurateurs est connue en Angleterre, 
et Ton a dû y faire de nombreux essais de cette application. 

Pourtant la plupart, peut-être toutes les usines anglaises 
ont4^hangé depuis leur mode d*épuration, et la raison de 
ce changement je la trouve dans une correspondance ma- 
nuscrite d*un ingénieur anglais, M. Laming, dont Topinion 
fait autorité en matière de fabrication de gaz, correspon- 
dance dont je dois la communication à FoUigeance de 
M. Emile Kopp, et qui dit que Tunique cause de Tabandon 
de répuration à la chaux réside dans rimposâbilité de tirer 
un parti utile du résidu qu'elle fournit, et des inconvénients 
de la présence de cette matière dans le voisinage des lieux 
habités. 

En présence des analyses incomplètes de Graham et de 
Lindner, j'ai entrepris moi-même celle d'un échantillon de 
chaux d'épuration que j'avais fait prendre à l'usine à gaz 
de Strasbourg. 

ji ■ I - - ■ ~- ' — ^^^^^^ — — . . — . .^^ — ^^ „ _. . . — _ 

^ Journal for gaz ligliting, Taylor (1851). 
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Tel que je le reçus, il était humide, d*ooe teinte grise 
assez foncée » et répandait une odeur rappelant celles de 
ranimoimi}ue , du goudnwi et surtout de l*acide sulfby- 
drjque. 

^rés quelques jours d'exposition à l*air, avee renouvel- 
lement fréquent des surfaces, la matière pâlit, se couvrit 
d*une poudre Uanchàtre, que je reconnus pour être du 
soufre, et son odeur caractéristique disparut presque com- 
plètement. . 

C'est .dans cet état, qu'aidé des conseils de M. Emile 
Kopp, je la soumis à l'analyse, qui me fournit les résultats 
suivants : 

Ammoniaque. — Par l'addition d'eau et de chaux vive, 
dégagement de vapeurs bleuissant le papier de tournesol 
et formant du sel ammoniaque avec l'acide chlorbydrique 
gazeux. 

Sulfure calcique. — Il avait en grande partie disparu; 
en lessivanl à l'eau, le liquide ne noircissait plus les sels de 
piooib. 

Sulfure ealàque basique insoluble. — Le résidu, traité 
par un acide, dégageait de l'hydrogène sulfuré. 

Chaux caustique et carbonate de chaux. — Des quan- 
tités notables ; reconnaissables par l'alcalinité de la matière 
et le dégagement d'acide carbonique par un acide. 

HyposulfUe de chaux. — Solubilité dans l'eau ; par l'ad- 
dition d'un acide, dégagement d'acide sulfureux et préci- 
pité de soufre. Avec les sels de plomb précipité blanc; avec 
les sels mercureux précipité noir. 

Le soufre en liberté se distinguait à l'œil , brûlait sur 
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la matière avec dégagement diacide sulfureux et avec une 
flamme bleue. 

Sulfate de chaux. Léger précipité blanc avec les sels de 
baryte. 

La grande quantité d*hyposulfite n*a pas permis de re- 
connaître la présence du sulfite de chaux. Sbis Thyposul- 
fite se transformant spontanément en sulfite avec dépôt de 
soufre, la présence de la grande quantité de soufre en liberté 
fait présumer celle du sulfite de chaux. 

Cyanure de calcium en quantité notable et un peu de 
cy(mw€ de fer tout formé. En traitant par Tacide chlorhy- 
drique on obtient un abondant précipité de bleu de Prusse. 

Sulfocyanure de cakinm. — Le liquide, fihré, acidulé, 
concentré et additionné d'un sel ferrique, fournit une colo- 
ration rouge intense. 

En résumé, la matière se composait de : 

Hydrate et carbonate de chaux en forte proportion. 

Quantité notable d*hyposulfite de chaux, probablement 
du sulfite de chaux ; un peu de sulfate de chaux ; grande 
quantité de soufre libre ; quantité très-appréciable de cya- 
nure de calcium ; un peu de cyanure de fer; des traces de 
sulfocyanure de caidum ; un peu de sulfure de calcium so- 
luble ; une proportion notable de sulfure de calcium inso- 
luble et des traces d'ammoniaque. 

Mon peu de pratique dans ce genre de travaux ne ma 
pas permis d'aborder l'analyse quantitative d*un corps d'une ' 
composition aussi complexe, laquelle n'est pas indispen- 
sable d'ailleurs pour juger de l'effet de notre résidu sur la 
végétation, et pour expliquer cet efiet. 
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Il est facile d*abord de déduire la composition primitive 
de la matière de celle dénotée par Tanalyse d'un échantil- 
lon influencé par Taction de Tair, et nous pouvons admettre 
que la matière fraîche se compose probablement de : 

Sulfures de calcium ; 

Sulfbydrate de chaux; 

Cyanure de calcium ; 

Sulfocyanure de calcium ; 

Sulfure de fer ; 

Carbonate de chaux ; 

Chaux hydratée, et enfin, dans Teau qui imprègne la 
masse» de Tammoniaque. 

Dans cet état, la matière doit agir comme un poison Vio- 
lent sur toutes les plantes. Ce n*est pas, en effet, sans rai* 
son que les jardiniers emploient le sulfure de calcium et le 
sulfbydrate de chaux pour détruire Therbe qui pousse dans 
les chemins. 

Exposée à Tair, cette chaux subit des transformations 
successives assez compliquées, pendant lesquelles Tammo* 
niaque se trouve chassé rapidement par la présence de la 
chaux, de manière à ce que la masse, lorsqu'elle est devenue 
inoffenaive, n'en renferme plus de traces. 

Après transformation complète bTair, transformation qui 
exige au moins six mois, peut-être plus, il ne resterait en 
définitive que : 

Du sulfate de chaux en faible quantité ; 

Du carbonate de chaux ; 

Beaucoup de soufre en liberté; 

Et un peu de cyanure de calcium et de bleu de Prusse. 



331 

Ces cyanures 9 noyés dans une masse considérable de 
matières d'une valeur agricole très-douteuse, pouvant seuls 
être considérés comme ayant une importance réelle, en rai- 
son de Tazote qu'ils renferment, on peut douter que la 
matière, arrivée à Cet état, vaille, comme amendement, les 
frais de transport et de manipulation. 

Le mémoire qui accompagne la demande du Directeur 
de Tusine à gaz de Strasbourg, renferme quelques affirma- 
tions qui rappellent celles déjà relevées dans l'article de 
Taylor, du Journal for gaz lîghiing, et qu'il convient d'exa- 
miner ici. 

C'est avec raison que le mémoire préconise la pratique 
du chantage . Il est positif que cette opération éloigne et tue 
les insectes, sans qu'elle attaque les végétaux, et que le 
plâtrage, en tant que limité à la surface des feuilles, où le 
plâtre fixe l'ammoniaque du carbonate ammonique volatil, 
à Tétat de sulfate, procure à la plante du sulfate d'ammo- 
niaque et du carbonate de chaux à l'état de grande division. 

Mais devons-nous chercher la chaux vive et le plâtre 
dans le résidu des épura teurs, et peut-on , comme le re- 
commande le mémoire, remplacer ces deux corps par un 
résidu dont il dit lui-même avec raison : nLes propriétés 
de la chaux des épurateurs diffèrent beaucoup de celles de 
la chaux vivew ? 

II affirme plus loin que le sulfure de calcium se trans- 
forme à Tair en sulfate de chaux. C'est là une hypothèse 
qui a des apparences de probabilité, mais que t'analyse ne 
confirme point. 

Cette transformation s'opère avec accompagnement d'un 
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précipité abondant de soufre, et, en définitive, il oy a 
*qu* une très-faible portion, du soufre du sulfure qui se coa- 
vertit en sulfate. 

Or, le soufre à Tétat libre ne peut être classé parmi les 
amendements, tant s* en faut! Quant a^ sulfate de chaux, 
quoiqu'en dise le mémoire, il ne s'assimile pas comme tel. 
Il suffit d'examiner la stérilité des plàtrières, pour se faire 
une idée de son effet sur la végétation. 

Si Ion utilise le plâtre en agriculture, ce n*est que 
comme un moyen de fixer Tammoniaque sur le fumier et 
sur les feuilles , et alors ce n*est pas du sulfate de ebaux, 
mais bien du sulfate d'ammoniaque et du carbonate de 
chaux qui arrivent aux racines des plantes. 

Pour le traitement du fumier, il faudrait bien se garder 
de remplacer le plâtre par la chaux vieillie des épurateurs, 
conune le recommande le rapport, car cette matière, même 
vieillie,chasseraitplusd'ammoniaquequellen*enretiendrait. 

Enfin c'est par erreur que le mémoire attribue à Fammo- 
niaque la propriété de détruire la végétation. Cette action 
provient sans doute, de la présence des sulfures et du suif- 
hydrate de chaux. 

En résumé, la chaux des épura teurs, qui exige, de Taveu 
même du mémoire, des manipulations répétées pour lui 
enlever ses propriétés vénéneuses, et qui, en définitive, ne 
renfermerait qu'un peu de chaux (peutrêtre à l'état de sous- 
carbonate) mêlée à une grande masse de matières, les unes 
inertes, les autres nuisibles à la végétation, ne peut être 
considéré comme un amendement utile et recommandable 
aux cultivateurs. 
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Appendice. 

La présence du soufre en liberté dans le résidu qui a 
subi le contact de l'air, s'explique par les réactions suivantes : 

1° Sulfhydrate calcique = GaS + HS, absorbant à la 
fois de l'acjde carbonique et de l'oxigène : 

CaS,HS 4- CO* + = CaO,CO? + S + HS. 

2° CaS.HS + 0* = CaO + HO H- S*. 

3° CaS,HS + 0* = CaO,S*0» + HO. 

i' S'O» 4- CaO = SO*CaO + S. 

5» SO»CaO + = SO'.CaO. 
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Questions mises au concours pour 1863. 



La Société des sciences, agriculture et arts du Bas-Rhin 
a mis au concours d'un prix de 300 fr. les questions sui- 
vantes * : 

On exposera d'abord l'état des prairies dans le départe- 
ment, en faisant ressortir la proportion de leur étendue 
dans les divers arrondissements et même dans les divers 
cantons, comparativement à l'étendue des terres arables et 
des autres natures de culture. 

On distinguera les prés irrigués de ceux qui ne le sont 
pas ; ceux qui le sont régulièrement par l'effet de barrages 
et d'autres travaux d'art, de ceux qui sont baignés par de» 
immersions périodiques naturelles. 

On mentionnera les étendues de pâturage tant en plaine 
qu'en montagne. 

On fera la distinction des surfaces appartenant aux com- 
munes de celles qui sont des propriétés particulières. 

On fera connaître les créations de nouvelles prairies de 
quelque importance et les anciennes qui ont été converties 
en d'autres cultures, afin de rendre compte du progrès ou 
du déclin de la praticulture dans les différentes régions du 
département depuis environ cinquante ans. 



^ Les mémoires où elles auront été traitées, devront être adressés 
ayant le premier octobre prochain au Président de la Société. Les au- 
teurs y joindront leurs noms dans un billet cacheté. 
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On établira des calculs de rendement en poids du four- 
rage des différentes classes de pré. 

On exposera les causes de rimmobilité presque générale 
de rétat des prairies, de la répugnance des propriétaires 
pour y faire des travaux d'amélioration et de Tindifférence 
des communes qui repoussent le plus souvent tout projet 
de tirer parti de leurs pâturages. 

Enfin on proposera les transformations et les améliora- 
tions qui sont praticables suivant les locaKtés diverses et 
Ton appuiera les plans des travaux nécessaires sur des éva- 
luations rationnelles des dépenses. 

NB. Les auteurs trouveront des données utiles à leurs 
recherches dans la description du département publiée par 
l'administration préfectorale (voir le T. IV, 1861). 
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Séance publique du 27 décembre 1863. 



PRÉSIDENCE DE M. LE PRÉFET, PRÉSIDENT d'hONNEUR. 

Présents : MM* Alphonse Saglio , Sengenwald, Félix de 
Dartbin, Keller, Heitz, Lippmann, Schattenmann , Stoltz, 
Lereboullet, Georges, Osterrieth, Prost, Lbmaistre-Cha- 

BERT, DlBMER. MaYER, CoUMES, StROHETER, ClOG^MeRTIAN, 

GuiMAs, Mathiss, Halluitte, Courbassier, Weybr, Roy, Dé- 
BfiNEssB, Martinet, Imlin, premier Secrétaire adjoint en rem- 
placement de M. DuRRY, Secrétaire général, absent. 

M. le comte de Gubrnon Ranville, Secrétaire général de 
la Préfecture du Bas-Rhin, MM. Kirsghleger et Lamargiie, 
professeurs, et M. Bcchinger assistent à la séance. 

M. le Préfet déclare la séance ouverte. 

M. Alphonse Saglio, Président, prononce une allocu- 
tion , mentionne le résultat du concours , passe en revue 
les travaux de la Société pendant Tannée 1 863, et fait con- 
naître en terminant la question mise au concours en 1864. 
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M. Charlss Prost, lit un rapport sur la méthode de la 
"eulture des vignes par M. Sehattenmann. 

M. Félix de Dartbin, donne lecture du compte rendu de 
la Commission ehargée de l'examen des mémoires sur la 
praticullure du département, sujet du Concours de 1863. 

M. Lbreboullet lit un rapport relatif k la sériciculture. 

fil. le Préfet prenant la parole» fait remarquer» qu*il 
résulte des communications faites par M. le rapporteur de 
la Commission chargée de Tcxamen des mémoires du con- 
cours que les auteurs des mémoires manquent quelquefois 
de renseignements précis sur certaines questions de statis- 
'tique agricole» lesquels renseignements leur sont cepen- 
dant libéralenvent fournis par les bureaux ou les archives 
de la Préfecture. Il ajoute plus particulièrement que la 
Société trouverait réunis à la Préfecfture tous les rensci- 
gnements relatifs au morcellement des héritages» que Tad- 
ministration a pu se procurer auprès de nos voisins d*outrc- 
Rhin » où l*étude de cette question est incontestablement 
plus avancée que chez nous. 11 termine en promettant à la 
Société la continuation de la bienveillante protection de 
TÂdministration. 

..fil. Imun» procède ensuite à Tappel des lauréats, et cha- 
cun vient recevoir des mains de fil. le Préfet le prix qui 
lui a été décerné. 
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Kscoors la dans la séance publique du 27 décembre 1813, par I. Saglio,. 

Frésideil de la Société. 



Messieurs et chers collègues^ 

Je répondrai, je suis sur, à Votre sentiment unanime, 
en commençant le rapport que je vais avoir Thonneur de 
vous présenter, par des remerctroents à M. le Préfet, dont 
la présence parmi nous est le témoignage d*un concours 
bienveillant qui ne s*est jamais démenti : sur sa proposition, 
en effet, le Conseil général accorde chaque année à la 
Société une allocation importante, et nous ne pouvons 
oublier que c*est grâce à ces fond& inscrits au budget dé- 
partemental que nous avons pu tcaverser quelques années 
difficiles pour nos finances. 

Le but que se propose la Société louche à des intérêts 
trop généraux, allant trop au cœur du pays, pour qu*il 
n'obtienne pas Tassentiment et les sympathies de TAdmi^ 
nistration : mais 1* accord le plus complet pourrait exister 
quant au but, et un dissentiment pourrait éclater sur les 
moyens à employer et sur la situation à prendre : je suis 
heureux de constater qu*une harmonie complète de vues 
n'a pas cessé d*exister entre l'Administration et nous* Placés 
au centre du département, à la source des enseignements 
fournis par la théorie et consacrés parrexpérience, vousavez 
compris que votre mission, pour porter des fruits sérieux, 
devait consister, d*une part, à soumettre à l'étude les ques- 
tions soulevées par la science et qui pouvaient recevoir une 
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application spéciale dans notre déparlement; de Tautre, à 
vulgariser par une publicité aussi étendue que possible le 
résultat bien constaté de vos recherches. Dans cette sphère 
d'action encore bien étendue, nul conflit possible avec les 
Comices agricoles, ces autres Sociétés non moins utiles que 
celle à laquelle vous appartenez et qui fonctionnent sous 
Tautorité du Gouvernement. Ceux-ci, constitués au sein de 
chaque arrondissement et en contact direct avec les popula- 
tions, peuvent mieux que vous apprécier les efibrts indivi- 
duels et plus sûrement décerner les récompenses accordées 
dans les différents concours. Reportez-vous à quelques an- 
nées à peine en arrière de nous : vous accordiez, comme tes 
Comices, des primes d*encouragement soit à la sylviculture, 
soit b Tapiculture , soit aux serviteurs agricoles les mieux 
méritants; vous avez même accordé der médailles aux 
cultivateurs les plus distingués des divers arrondissements : 
est-il besoin de vous rappeler que ces récompenses n*arri- 
vaient aux populations que sur renseignements émanés des 
Comices , et qu'à vrai dire- ces derniers fournissaient les 
lauréats de toutes les catégories et que vous ne fournissiez 
vous*mémes que les récompenses. 

instruits par rexpérieoce, nous avons r^onoé à faire 
double emploi avec les Comices et nous avons pensé que 
les fonds dont nous disposions, ne pouvaient recevoir une 
destination plus utile qu'en servant soit à encourager des 
travaux dont nous aurions fourni le programme, soit à 
rendre publics par la voie de rinnpression les progrès agri^* 
coks bien et dûment constatés. C'est ainsi, Messieurs, que 
vous avez résolu de poursuivre vos efforts : sur ce terrain^ 
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Gomiees et Société ne pourront jamais que 8*entendre 
comme de fidèles alliés, rattachés à uue œuvre commune 
par les liens d'une réelle confraternité. 

Vous avez fait cette année une première application de 
ces principes en consacrant une somme de 300 francs, qui 
vous a été allouée par M. le Ministre de Tagriculture , à 
récompensera titre de prime d'encouragement le meiU€ur 
mémoire sur Tétat de la praticulture dans le département 
et sur ramélioration dont elle serait susceptible. Un rapport 
spécial vous sera &it sur ce concours par M. de Dartein ; je 
n'anticiperai pas sur le domaine de notre collègue ; je me 
bornerai à vous annoncer que deux mémoires nous ont été 
adressés; celui qui est inscrit sous le n^ 1 a pour auteur 
M. Kirscbleger, et celui qui porte le n^ 2, M. Flaxland, de 
Kientzheim, Haut»Rhin : il me sera permis d'ajouter que la 
Société est heureuse que son appel ait été entendu et quo 
rimportance de la question qu'elle a soulevée, ait été 
comprise, et je ne crains pas d'adresser publiquement mes 
remerdœents personnels à MM. Kirsçhleger et Flaxland, 
pour le concours qu'ils nous ont prêté : car je considère 
leurs travaux, qu'il ne m'appartient pas d*aiUeurs d'appré- 
cier, comme une sorte de collaboration à nos propres 
études. 

Déjà la Société a fait choix de la question qui fera lobjèt 
du concours en ISô^ et elle l'a fait connaiti*e par la voie 
des journaux : elle demande aux hommes de bonne volonté 
une monographie du chanvre. Cette plante occupe dans 
notre département une place importante parmi les cultures 
industrielles : nous avons pensé que nos agriculteurs pour* 
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raient puiser des enseignements utiles dans les pratiques 
suivies dans d*autres contrées et que Tétude de la question 
serait profltable à Thygiène de nos campagnes qui souffreni 
du mode de rouissage adopté jusqu^à ce jour. 

J*arrive 5 Ténumération succincte des questions qui ont 
fait Tobjet de vos délibérations. Notre collègue M. Jacque- 
min nous a soumis un engrais qu*il fabrique lui-même et 
qui utilise les os, le sang, les déchets divers de nos abat- 
toirs : ridée n'est point nouvelle, mais le service rendu à 
Tagriculture n*en serait pas moins incontestable, si à Teffi- 
cacité de T engrais, se joignait un prix offrant de Tavantage 
sur celui des engrais déjà connus et employés par nos cul- 
tivateurs. Une Commission a été nommée par la Société, 
pour suivre des expériences variées sur remploi de Tengrais 
de M. Jacquemin : nous pourrons, je Tespère, très-pro- 
chainement réunir des données suflSsantes d'appréciation. 

M. le Préfet avait renvoyé à Texamen de la Société un 
mémoire fourni par M. Brandt, de Lampertheim, et relatif 
à Téuit de la meunerie dans le département. L'auteur du 
mémoire signalait dans cette branche de notre industrie, 
toutes les imperfections que lègue la routine : des notes 
fournies par M. Albrecht, de Sand^ ont mis à néant les 
assertions de M. Brandt; elles ont démontré d*une manière 
victorieuse que ce dernier n'avait jugé l'état général de la 
meunerie que d'après des spécimen bien incomplets, sans 
doute quelques moulins de village ; que cette industrie, au 
contraire, avait réalisé sur plusieurs points du département 
des perfectionnements remarquables et que nous comptions 
certains établissements complètement à la hauteur des 



347 

exigences les plus sévères des amis du progrés. M. Roma- 
zotti nous a présenté tant sur le mémoire de M. Brandt, 
que sur les notes de M. Albrecht, un excellent rapport. 

Le morcellement de la propriété a de nouveau provoqué 
Tattention de la Société pendant le cours de Tannée 1863 
et a donné lieu à une discussion sérieuse suivie de la nomi- 
nation d*une Commission spéciale : nul esprit judicieux et 
impartial ne Anteste plus les inconvénients du morcelle- 
ment poussé à Textréme ; mais les moyens de remédier au 
mal sont difficiles -à trouver : les pays d'outre-Rhin , sous 
ce rapport plus avancés que nous, ont vu la législation 
favoriser les échanges et seconder les efiforts des adminis- 
trations locales. La question présente un trop sérieux intérêt 
pour que nous n'en poursuivions pas la solution, en indi- 
quant les moyens utilement employés chez nos voisins, 
entre autres les modifications introduites dans les lois 
fiscales : à cet effet, la publication d'un plan constatant 
l'état de morcellement d'une commune allemande avant le 
travail de reconstitution de la propriété, et le plan de la 
môme commune, le travail une fois opéré; la publication 
des règlements faits et des droits perçus pour échanges, 
feraient pénétrer partout la conviction qu'il y a, comme on 
dit vulgairement, quelque chose à faire, et que pour réussir 
il suffirait de se diriger d'après des règles déjà sanctionnées 
par l'expérience. 

La sériciculture n'a pas été négligée par vous dans la 
période dont nous nous occupons : je me borne à la men- 
tionner, parce que les travaux auxquels elle a donné lieu, 
seront l'objet d'un rapport spécial. 
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Votre collègue M. Halluitte a fait opérer la castration sur 
un certain nombre de vaches du domaine qu*il exploite au 
canton de Ziegelau, route de Kehl, d*après le procédé de 
M. Gharlier; il avait demandé à la Société de vouloir bien 
nommer une Commission à Teffet de constater les effets 
obtenus sous le rapport de la production de lait. La Société, 
frappée de Fintérét qu*une industrie fort répandue à Stras- 
bourg, celle de Tengraissage des vaches, p^rraii trouver 
dans la solution de la question, a nommé une Commission; 
nous ne sommes pas encore en possession de son rapport ; 
mais diaprés les renseignements qui me sont parvenus, des 
accidents auraient rendu vaine Texpérience, et il y aurait 
lieu de supposer que la castration ne trouverait pas dans la 
localité même une application sûre et partant utile. 

Cette année comme les précédentes un grand nombre 
de membres de la Société ont été conviés par M. Schatten- 
mann à visiter son exploitation agricole près de Bouxwiller : 
nous nous sommes rendus avec empressemei^t à son appel 
et nous avons suivi de nouveau avec le plus vif intérêt le 
travail des machines et des instruments les plus recomman* 
dés par nos maîtres en agriculture : déjà vous avez appris 
à connaître Texploitation de M. Schattenmann , et par des 
rapports antérieurs et par des publications intéi*essantes 
faites par lui-même; je ne rentrerai donc pas dans des 
détails connus aujourd'hui de chacun de vous ; je me con- 
tenterai de signaler Tamélioration constante de ses terres, 
rétat remarquable de quelques-unes de ses cultures, de 
ses blés tout particulièrement, la substitution d*une loco- 
mobile à son manège pour le battage des grains, et la 
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construction d*un magnifique bâtiment au centre même du 
domaine. M. Schattenmann s'est proposé de faire de Tagri- 
culture perfectionnée, et pour attaquer le sol, il a demandé 
à la science les meilleurs armes qu'elle pût fournir : mais 
la science n'est pas infaillible ; aussi ne conseillerions-nous 
pas indistinctement l'emploi de tous les instruments qui 
ont fonctionné sous^nos yeux; cependant le service rendu 
par M. Schattenmann ne perd rien de sa valeur : car les 
expériences abordées par lui avec un courageux esprit 
d'initiative, éclairent ceux qui le suivent dans la carrière. 
Esprit ardent et cependant pratique, lutteur infatigable 
pour ce qui lui parait utile et vrai, M. Schattenmann, après 
avoir consacré 6a vie à l'industrie et fondé un établissement 
qui mérite d'être rangé parmi les plus importants du dépar* 
tement, a entrepris, à l'âge où sonne d'ordinaire l'heure du 
repos, une création toute nouvelle, et déjà sa place est 
marquée parmi les agriculteurs au même rang que parmi 
les industriels : j'aime à rendre ici, en votre nom et publi- 
quement, cet hommage à un homme qui s*est honoré par 
de si utiles travaux. 

Vous n'avez pas oublié la visite que nous avons reçue 
cette année de M. le Docteur Guyot, chargé par le Gou- 
vernement d'étudier les procédés variés de la viticulture 
dans les différentes provinces de l'Empire, et de répandre 
la méthode qui est le fruit de ses explorations et de ses 
études : vous assistiez nombreux à la séance où il nous a 
développé avec tant de clarté ses idées et signalé l*applica* 
tion qu'elles pouvaient recevoir dans la zàne du Rhin. 
Déjà M « Schattenmann avait été frappé des avantages que 
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pourrait offrir la méthode nouvelle, et il en avait fait deux 
applications; Tune restreinte à Bouxwiller, Tautre très* 
développée sur le domaine de Rhodt qu*il possède dans la 
Bavière rhénane et qui comprend une superficie d'environ 
un hectare. M. Schattenmann a saisi la Société de Tappré- 
ciation de ses essais par un mémoire fort intéressant et Ta 
invitée & déléguer quelques-uns de ses membres pour juger 
sur les lieux mêmes du mérite de la méthode qu*il s'efforce 
de vulgariser. 

Je laisse à notre collègue M. Prost le soin de vous rendre 
compte et de ce que nous avons vu et du point où les essais 
de M. Schattenmann ont amené la question. 

Ici se terminent et vos travaux et ma tâche : vous le 
voyez, il résulte de Texamen rétrospectif auquel nous nous 
sommes livrés ensemble, que nous avons à constater plus 
d'efforts de notre bonne volonté que de résultats pratiques. 
Ce n*est point là cependant une parole de découragement; 
c'est un appel à votre persévérance. Les difficultés que 
nous rencontrons, ne sont que les conditions générales 
auxquelles est soumise la vie des Sociétés, aussi bien que 
des individus, et toutes peuvent être surmontées par un 
moyen infaillible, le travail. Le travail donc, tel doit être 
le premier but que nous ayons à nous proposer : les résul- 
tats viendront ensuite couronner nos efforts. 

Pour stimuler votre zèle, les considérations d'un ordre 
même supérieur ne font pas défaut. N'est-ce point une 
mission digne des meilleurs citoyens , que de chercher à 
développer cette force principale de l'État, l'industrie agri- 
cole, et de iendre la main à cette classe la plus nombreuse 
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de la société, qui vit aux champs loin de I*aide et de Tassis- 
tance des classes plus élevées, pour leur fournir cependant 
les éléments essentiels de la vie. N'est-ce point un noble 
but, que de maintenir au sein d'une Société, où les indi- 
vidus s*effacent, où Tétat seul vit et grandit, Teffort indivi-^ 
duel d*une association privée. Sans doute il est nécessaire 
dans un pays comme le nôtre, que l'État concentre entre 
ses mains un pouvoir fort et qui puisse être fécond ; mais 
est-il salutaire que la société soit pour ainsi dire réduite en 
poussière? est-il prudent que Tédifice ne repose que sur 
une })Bse aussi mouvante? A mon sens, la force réelle d*un 
État se mesure à la valeur individuelle des citoyens qui le 
constituent, et les citoyens actifs, énergiques, puissants, 
par la volonté et le sentiment du devoir, font les États 
appelés aux grandes destinées. Cultivons donc avec soin 
cet esprit d'association qui provoque les individus au déve- 
loppement de toutes leurs forces intellectuelles et morales : 
il n*y a point d'association, quelque petite qu'elle soit, 
lorsque son but est avouable, qui ne soit appelée a remplir 
une mission d'utilité publique. 

J'ai tout à l'heure prononcé le mot de devoir, permet- 
tez-moi de revenir sur la pensée qu'il éveille : aujourd'hui 
la classe à laquelle nous appartenons forme la seule aristo- 
cratie du pays; cette classe, il est vrai, ne se distingue des 
autres que par les bienfaits de l'éducation qu'elle a reçue, 
éducation à la fois religieuse, morale, intellectuelle; mais 
ne nous le dissimulons pas, les avantages si nombreux qui 
en découlent, constituent encore en notre faveur une sorte 
de privilège, qui ne trouvera une justification complète que 
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dans noire dévouement à Tégard de ceux qui ont été moins 
heureux que nous. 

Oui» Messieurs, répandre activement autour de nous les 
bienfaits que nous avons nous-mêmes reçus, est un devoir 
strict, que votre cœur, pas plus que votre intelligence, ne 
méconnaîtra : vous savez comme moi ce que deviennent 
les Sociétés envahies par Tégoïsme et les aristocraties ou- 
blieuses de leur véritable mission. 

Que le sentiment du devoir et le désir du bien stimulent 
donc et dirigent nos efforts ! Soyons de bons, de généreux 
citoyens, même dans la sphère modeste de nos travaux, et 
nous aurons bien mérité et de nos consciences et du pays. 



Rapport sar le concours de 1863 , la à la séance publique du 97 décembre , 

pari. F. deOarldn'. 



Messieurs, 

Notre Société avait mis au concours un mémoire qui 
devait traiter de la prati culture départementale. Le pro- 
gramme indiquait les points que l'on devait spécialement 
élucider. 

yyOn exposera d'abord tèlat des prairies dans le dé- 
yy parlement en faisant ressortir la proportion de leur éten- 
ndue dans les divers arrondissements et même dans les 



* Membres de la Commission : MM. Osterrietli, Kling, Halluitte, 
Oppermann, F. de Dartein, rapporteur. 
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\^ divers cantons, eomparativemeni à l'étendue des terres 
^} arables et des autres natures de culture. 

nOn distinguera les prés irrigués de eet^ qui ne le 
\\sont pas; ceux qui le sont régulièrement par l'effet de 
y\ barrages et d'autres travatix d'art, de ceux qui sont 
wbaignés par des immersions périodiques naturelles. 

tiOn mentionnera les étendues de pâturage tant en 
\^ plaine qu'en montagne. 

nOn fera la distinction des surfaces appartenant aux 
ii communes de celles qui sont des propriétés particulières, 

nOn fera connaître les eréatiotis de nouvelles prairies 
\)de quelque importance ei les anciennes qui ont été con- 
yy ver lies en d'autres cultures, afin de rendre compte du 
\yprogrès ou du déclin de la pratieulture dans les diffé- 
wr entes régions du département depuis environ 50 ans. 

a On établira des calculs de rendement en poids du 
\y fourrage des différentes classes de pré. 

wOn exposera les causes de l'immobilité presque gêné- 
nrale de l'état des prairies, de la répugnance desproprié" 
yytaires pour y faire des travaux d'amélioration et de 
yy l'indifférence des communes qui repoussent le plus sofi" 
wvent tout projet de tirer parti de leurs pâturages. 

n Enfin on proposera les transformaiions et les amélio-- 
wrations qui sont praticables suivant les localités diverses 
^et Von appuiera les plans des travail nécessaires sur 
ndes évaluations rationnelles des dépenses, u 

Deux concurrents ont répondu à l'appel que nous avions 
fait. 
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L*ua des mémoires qui a été envoyé porte Tépigraphe : 
fiWasser macht Craxu (l*eau produit Therbe). L* auteur, 
sans s'astreindre aux prescriptions du programme, établît 
une différente division de son étude. Il adopte une méthode 
analytique qui l*entraine dans les détails les plus explicites 
sur la physiologie des plantes praticoles. Les recherches 
scientifiques auxquelles il se livre sur les phénomènes de 
la chimie végétale, sur les variétés de la constitution géo* 
logique, sur les qualités différentes des eaux, témoignent 
des connaissances approfondies de Técrivain et de son esprit 
scrutateur. La partie statistique est traitée avec un soin 
également remarquable, mais basée sur les données offi- 
cielles, elle a omis les changements dont un cadastre sur- 
anné ne peut pas rendre compte . 

La première partie de ce travail révèle un observateur 
incontestablement instruit et judicieux. Il apprécie avec une 
exactitude rigoureuse les variations des éléments constitu- 
tifs du sol des prairies et en déduit avec certitude les diffé- 
rences caractéristiques des plantes qui les peuplent. La 
classification régionale qui en est donnée est parfaitement 
rationnelle. 

Un chapitre entier est consacré à une dissertation théo- 
rique sur le rôle des agents chimiques qui fonctionnent 
dans les cours d*eau. Nous regrettons de ne pouvoir citer 
les savantes analyses auxquelles Tauteur s*est livré. Il 
abonde dans le sens du système dont le professeur allemand 
Liebig est T actif propagateur. 

Le chapitre concernant les amendements convenables 
aux prairies, renferme des eonseils utiles conformes à ce 
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que pratiquent les cultivateurs éclairés. On y remarque 
quelques omissions : le Guano, par exemple, qui a été ex- 
périmenté avec succès. 

Les avis donnés pour la création de nouvelles prairies 
sont aussi recommandables : ils préviennent contre les 
transformations inconsidérées de certains sols impropres h 
la praticulture. 

L'auteur recherche les prairies d'une certaine impor* 
tance qui ont été créées dans le département. Mais ces cita- 
tions ne remontent qu*à une vingtaine d*années. Gonsé- 
quemment elles ne mentionnent pas des étendues considé- 
rables de forêts défrichées qui ont été converties en prés 
depuis le commencement du siècle et aussi depuis Tachc- 
vement du cadastre. 

Quelques opuscules sur la praticulture alsacienne sont 
cités. On en fait ressortir les passages les plus saillants, les 
vues pratiques, qui méritent d'être recommandées. On y 
remarque des avis contradictoires, entre lesquels il conve*- 
nait de se prononcer. Ainsi on a lieu de s'étonner de ce 
que l'auteur évite de décider si les eaux troubles que les 
rivières amènent à la suite des grandes pluies sont favorables 
ou nuisibles à l'irrigation. 

Il sied assurément de constater les nombreux mérites de 
ce mémoire. Il est rempli d'érudition et fourmille d'obser- 
vations intéressantes. La critique ne peut pas se dispenser 
de signaler des lacunes ; ainsi on a omis parmi les instru- 
ments de la praticulture, le rouleau de pierre, la herse et 
letraineau ferré qui sont si utiles, et des engins nouveaux, 

23 
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mais dont lexpérience a déjà justifié l'adoption , la faneuse 
et le râteau à cheval. 

Il faut relever un autre oubli. L'on n'a pas parlé de 
quelques machines hydrauliques employées pour arroser 
des prairies situées à des niveaux supérieurs à ceux des 
coure d*eau. On y a remédié sur tes rives de TIII et de la 
Moder au moyen de syphons et de roues ingénieuses. 

L*auteur trouvera peut-être que Ion est sévère à son 
égard, si on lui reproche les néologismes hasardés, les 
germanismes qui lui ont échappé; il jugera, je dois le 
craindre, qu'on abuse du droit de censure en relevant la 
licence qu'il a prise de sortir des limites départementales 
pour faire des excursions dans la haute Alsace et même au- 
delà du Rhin et il pourra lui paraître étrangeque l'on trouve 
d'un goût douteux les détails gastronomiques dont il a 
égayé la description des travaux de la fenaison. 

L'autre mémoire, composé à un point de vue différent, 
présente néanmoins des considérations remarquables. 
Comme son concurrent, Tauteur s'est affranchi des pres- 
criptions du programme; il en a formulé un autre à sa con- 
venance. Il annonce en débutant qu'il n'a pas pu se livrer 
aux recherches statistiques et qu'il renvoie pour cela aux 
documents que possède l'administration. 

Mais s'il s*est permis de retrancher une portion du tra- 
vail qu'il voulait aborder, il a voulu racheter cette lacune 
par dés réflexions d'une portée élevée. On reconnaît dans 
le travail qu'il a produit l'œuvre d'un praticien éclairé, le 
fruit d'une observation raisonnée mûrie par l'expérience. 
La première partie du mémoire est pleine d*appréciations 
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justes et dont quelques-unes rectifient des idées erroHnées 
assez généralement répandues. On ne peut que reconnaître 
la réalité des griefs exprimés sur Fabsorption trop exclusive 
des cours d'eau par les usines ; qu'éprouver la générali- 
sation des règlements de distribution des eaux pour Tirri- 
gation par des gardes assermentés, de fixation des époques 
où la djépaissance commune des troupeaux est tolérée sur les 
prés au printemps et en automne. 

On sait gré à l'auteur de citations tirées de plusieurs 
ouvrages agronomiques où il a trouvé des applications d'un 
intérêt évident. Il en a fait ressortir des conséquences im- 
portantes. Ainsi l'opinion suivant laquelle les prairies au- 
raient besoin de moins d'eau dans le nord^ que dans le sud 
de la France, serait réfutée par la raison que la fonction de 
ce liquide est différente suivant les latitudes des pays; attendu 
que l'eau ne fait que rafraîchir le sol dans le midi, tandis 
qu'elle le réchauffe au contraire dans les contrées septen- 
trionales. L'on ajoute qu'un statisticien évalue à peine au 
vingtième des eaux disponibles le volume du liquide qui 
est utilisé par l'irrigation en France. 

Cette première partie du mémoire est terminée par une 
dissertation dont l'objet est complètement erronné. On 
s'est mépris sur le sens d'une des questions soulevées dans 
le programme. En demandant quelles sont les causes de 
l'immobilité de l'état de nos prairies en général, nous 
n'avions pas entendu critiquer la permanence en nature de 
prairie d'une grande portiez du territoire départemental; 
nous avions en vue un fait assez saillant, l'infériorité per- 
sistante de l'état des surfaces herbacées en comparaison de 
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la culture progressivement perfectionnée des terres arables 
et des vignobles. Nous voulions inviter les observateurs à 
rechercher les causes de la médiocrité où Ton voit végéter 
de vastes étendues de prairies à côté de champs florissants. 
Au lieu de se livrer à cette investigation, Tauteur sefforce 
de réfuter le système de destruction périodique des prés 
dans le but de les rajeunir et de les reconstituer après plu- 
sieurs années de culture. Cet usage est un moyen extrême 
que Ton est obligé d^employer dans les contrées privées 
d'irrigation et où la surface des prés naturels est très-res- 
treinte; telle n*estpas la condition de notre province. 

Dans la deuxième partie de son mémoire» Tauteur traite 
des pâturages et des questions qui se rattachent naturelle- 
ment à ce sujet : la stabulation du bétail, son engraissage et 
rapprovisionnemcnt des boucheries. 

Ces matières d'un intérêt si grand, si général, animent 
Técrivain et Tentrainent au-delà des bornes qui lui avaient 
été posées. Je n oserai pas lui reprocher de les avoir fran- 
chies; cela nous a valu des considérations inspirées par des 
pensées élevées, exemptes de préjugés et aussi d'engoue- 
ment pour les transformations subites. Il y a en effet du 
mérite à résister quelquefois à des innovations brusques, à 
des réformes trop radicales, à tenir compte des habitudes 
séculaires et des ménagements dus aux populations néces- 
siteuses. 

L'auteur fait preuve d'une modération louable et d'une 
portée de vue remarquable. Il avait précédemment élevé 
des doutes très-motivés sur les prétendus avantages de con- 
version en prairies de certaines surfaces forestières impor- 
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tantes; il démontre que la suppression absolue de pâturages 
communaux ne pourrait être prononcée sans de graves con- 
séquences, qu^elle violenterait Texistence de la petite culture 
et compromettrait même ses progrès, qu'ainsi dans certains 
cas, elle irait à Tencontre du but de cette réforme. 

Le raisonnement de Técrivain s*appuie dur des autorités 
littéraires et sur des exemples qui justiGent ses assertions» 
IL est conduit à faire ressortir les conséquences graves d'une 
culture trop intensive et de la nécessité d'entretenir la 
fertilité des terres avec les engrais dispendieux du com* 
merce quand la production par le bétail est devenue non 
seulement insuffisante, mais insignifiante. Il faut recon* 
naitre qu^il y a des raisons qui militent en faveur de la 
conservation de certaines étendues de pâturages, si Ton 
veut favoriser Télève du bétail et en empêcher la dégéné- 
ration progressive. Notre écrivain cite un grand établis- 
sement agricole où il n'a pas vu d'élèves parmi quatre-vingt 
bétes entretenues à l'étable. mQuc deviendrait, dit-il, cette 
n exploitation s'il n'y avait pas d'autres contrées fournissant 
nie jeune bétail au fur et mesure qu'il disparait pour être 
n débité sur les étaux des boucheries? Les entreprises dont 
nia stabulation permanente est la condition »^^ ne peuvent 
ndonc prospérer qu'autant qu'il existe ailleurs d'autres 
n exploitations élevant plus de bétail qu'elles n'en con- 
tt somment. . . . u Ainsi ce qui est utile, recommandable eu 
thèse générale, ne Test pas dans quelques conditions lo- 
cales, voilà ce que Ton est obligé de constater avec le 
deuxième concurrent. Au reste, la conclusion finale de son 
chapitre est très-conciliante ; il entrevoit dans l'avenir une 
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époque où la production du fourrage indigène devenu in- 
suffisante trouvera son remède dans les approvisionnements 
à bon marché du commerce le plus lointain. Alors la ques- 
tion, (^ maintien des pàltirages aura perdu son importance 
actuelle. 

Apirè^ nous avoir conduit plus loin que ne rindiquait le 
prqgraçi^me, T auteur, dans la troisième et dernière partie 
de son cahier, revient à ses revues littéraires. 11 a recours 
&, Schwerz^ à M». Léon de Lavagne, à Liebig; il aborde la 
question si grave, si complexe de la population^ pour com- 
battre ladésolaijiLç aolutiou dpnnée parle publiciste français : 
l'émigf;ation. Espérons avec le citateur que le pessimisme 
qui caractérise cette appréciation, provient d*une observa- 
tion trop superficielle et que Tagriculture alsacienne np 
sera pas réduite à recourir à un remède si peu pbilantro- 
pique. Espérons aussi qu elle ne justifiera pas la prédiction 
lugubre du professeur Liebig, qui a menapé de ruine les 
piays où Ton épuise le sol par un système qu*il appelle la' 
culture vampire. 

Vous le voyez, Messieurs, ni Tun ni Tautre des concur- 
rents n*a voulu se contenir dans les modestes limites que 
nous leu^ avions tracées ; ils se sont laissés entraîner dans 
des sphères plus élevées, plus vastes, où ils ont perdu de 
vu» les points plus humbles que nous avions indiqués. On 
s'explique facilement comment ces écarts ont fait négliger 
le but, jusqu'à laisser de côté notre dernière question qui 
résumait les autres. 

Ces lacunes et ces imperfections ont paru à votre Com- 
mission de nature à empêcher Tattribution du prix que vous 
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aviez à déceriKr. Mais elle a pensé que Tun et Fautre con- 
current méritaient une preuve d^intérét et qu^il était juste 
de récompenser leurs efforts : elle vous propose de parta- 
ger également entre eux, à titre deprimed*encottragement, 
la somme disponible. 



Rapport sur les éducalioDS de vers à soie faites dans le Idépartemenl du 
Bas-Rhin pendant Tannée 1863; par H. LerebonllelV 



Messieurs, 

Malgré l'intérêt si légitime qui se rattache à la produc- 
tion de la soie et malgré les efforts persévérants de votre 
Commission pour répandre cette industrie dans nos cam- 
pagnes, nous n'avons à vous signaler, cette année comme 
les années précédentes, qu*nn bien petit nombre de per- 
sonnes qui s*en soient occupées ou, du moins, qui nous 
aient fait connaître leurs résultats. Et cependant les nou- 
veaux faits que nous allons exposer confirment les faits des 
années antérieures et nous montrent qu'en Alsace, tout 
aussi bien qu'ailleurs, on peut produire et on produit de 
la soie. 

Nous mettrons tout d'abord sous vos yeux les détails 
intéressants et les observations pratiques mentionnés dans 
un rapport que M. le D' Bès de Berc, Directeur de l'asile 
de Stéphansfeld, a bien voulu nous adresser. 

* Membres de la Commission séricicole : MM . Félix de Dartein , 
Heitz, Lemaistre-Chabert, LerehouUet, Lippmann, Martin Miijler. 
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M. Bès de Bcrc a mis à Téclosion le 4 mai : 
3 grammes de graine de Buchàrest; 

23 1/2 grammes de graine de gros cocons jaunes dits 
Milanais. 

Ces deux sortes de graine provenaient de la récolte 
obtenue & Stéphansfeld en 1862. 

n L'année se présentait sous les meilleurs auspices, la 
température était douce, la végétation active, toute crainte 
de gelée avait disparu ; on pouvait donc espérer une bonne 
récolte. 

nL*éclosion commencée le 6 mai était terminée le 9. 

nLes vers paraissaient vigoureux et mangeaient bien. 
Afin de les apparier autant que possible, on nourrissait un 
peu plus les derniers éclos, un peu moins les premiers. 
Cette méthode, quand elle réussit, offre l'avantage de pou* 
voir mieux diriger une chambrée. 

nLes trois premières mues ont suivi une marche régu- 
lière, les vers étaient vigoureux et se dépouillaient facile- 
ment de leur peau. 

nJ*ai eu lieu de remarquer, continue M. Bès de Berc, 
que la litière, pendant la première et la seconde mue, et 
même pendant une partie de la troisième , était couverte 
d'une espèce de gaze qui liait entre eux les débris des 
feuilles et permettait de les enlever tout d'une pièce , ce 
qui rendait le délitement facile et sans fatigue pour le ver. 
— L'apparition de cette gaze est en général le signe d'une 
bonne récolte. 

nLa quatrième mue n'a pas été aussi satisfaisante que 
les autres. Quelques vers se montraient plus paresseux, 
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mangeaient avec moins d'appétit, et ne se dépouillaient 
qu'avec peine de leur' peau. Plusieurs ont présenté des 
taches jaunes de mauvais augure. 

If La montée aux bruyères a commencé le 29 mai et s'est 
terminée le 1 1 juin. C'est surtout dans cette période qu'il 
a été facile de remarquer les vers paresseux. Quelques-uns 
montaient, mais ne produisaient pas de cocons; d'autres 
paraissaient diminuer de grosseur et sécher en quelque 
sorte sur place sans quitter la litière. 

iiEn enlevant les cocons de la bruyère, on en a remarqué 
un certain nombre qui étaient minces, presque transpa- 
rents, inachevés, et contenaient un ver mort. 

nLes 23 1/2 grammes de graine de cocons jaunes ont 
fourni 27 kil. 40 gr. de cocons de couleurs variées, dans 
lesquels domine le jaune. 

fiLes 3 grammes de graine de Bucharest ont donné 
4 kil. 28S de cocons blancs et jaunes, ces derniers en bien 
plus grand nombre. 

nCes résultats, dit M. Bès de Berc, pourront ne pas 
paraître très-satisfaisants pour la quantité de cocons pro- 
duits, mais ils laissent peu à désirer sous le rapport de la 
qualité. 

tiEn effet, 1 kilogramme des cocons obtenus contenait 
555 cocons pour ceux de Bucharest et 447 pour les cocons 
jaunes dits Milanais. 

11 Or, M. Malhevon, dans son rapport à la Commission 
des soies à Lyon sur la récolte de 1858, considère comme 
étant de bonne qualité les cocons obtenus par M. CoUomb 
de S^-Alban, et qui ont donné par kilogramme 580 cocons 
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pour la grdine de la Commission, 520 pour celle de S^-Ghef 
et 460 pour la graine de vers espagnols. La difiërenee, 
comme on voit, n* est pas très-grande, u 

M. Bès de Berc a conservé 2 kil. 16S gr. de cocons 
pour graine, et il a obtenu 248 gr., dont 185 de graiac 
de Bucbarcsl, 5^ de cocons jaunes, et 10 gr. de graine 
croisée des deux sortes. 

Il lui restait 28 kif . 935 gr. de cocons qui, passés au 
four et pesés au mois de îuiUet, ne donnaient plus que 
1 2 kilogr. 

M. Bè& de Berc a envoyé à Mais (Gard), à un de ses 
beaux-frères, 7 kil. 550 de ces cocons, qui ont été 61és et 
ont produit 1 kil. 600 gr. de belle soie qui a figuré au 
dernier concours agricole du Comice de Strasbourg, à 
Graffenstaden , et que vous voyez exposée dans cette vitrine. 

nOn lit dans le rapport de M. Mathevon qu*il aurait fallu 
à M. Collomb de S'-Âlban, pour 1 kil. de soie, une quan- 
tité beaucoup plus considérable de cocons, savoir : 14 kil. 
cocons de la Commission, 12 kil. 250 de SVChef, et 9 kil. 
975 d'^pagne. Mais il s*agit ici de cocons non passés au 
four et filés de ^uitiÇ avant Téçlosion du papillon , tandis 
que lesxïocons de Stéphansfeld avaient subi l'opération du 
four et pesaient beaucoup moins. On sait que la soie est 
plus belle quand le cocon est filé aussitôt après sa for- 
mation, u 

Dans une note adressée à M. Bès de Berc par le filateur 
d'Âlais, il est dit nque les cocons provenant de la graine de 
Bucbareat filent très-bien et donnent une très-belle soie ; ils 
peuvent rivaliser avec les plus beaux cocons des Cévennes. 
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Les cocons gros, jaunes et blancs, fiteiu bien aussi, mais 
donnent une soie un peu chargée en bouchons et duvet, a 

Les résultats dont vous venez d'entendre Fexposé ont 
une valeur incontestable, et ils auraient été encore plus 
satisfaisantpi, sans la maladie qui a frappa un certain nombre 
de vers à la dernière période de leur dévelpppement. 

M. Bès de Berc attribue la cause de cette maladie à la 
disposition, de TapparteiBen^ dans Ijequel étpit établie la 
niagpançrie provisipii;e, diapositÎQijk qiui ne p^i^^nettait pas 
unjc aération su£Ssante. Plusieurs fois, en visitant cette 
inagpaueriiç, U a trouvé la chaleur trop, élevée et Vair vicié, 
suffocant 

Ces deux causes, une tei^pérature trop élevée et le 
défaut d'aération, suQisent ppur expliquer te langueur des 
vers, qui, malgré les apparences d*une< bonne santé, n'ont 
cependant laissé aucun produit ou n'ont donné que des 
cocons k demi forioés. 

M. Bès de Berc se loue beaucoup du zèle et de Tintelli- 
gence dont a fait preuve le sieur Bigaud, employé à Tasile 
de Stépbansfeld, dans les soins qu'il a donnés à 1 éducation 
des vers à soie, et termine sa note en, disant que ks résul- 
tats qu'il a obtenus le confirment dans l'opinion que la. 
sériciculture npeut et ^Qii réussir en Alsace, pourvu qa'on 
prenne les précautions exigées par le climat et qu'on en- 
courage les cultivateurs qui voudront s'en occuper, u 

Votre Commission vous propose, Messieurs, de voter 
des remerciments à M. le Directeur de l'asile de Stépbans- 
feld, pour le zèle, l'activité et la persévérance qu'il contiaue 
à déployer dans l'éducation des vers à soie, et de rappeler 
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la médaille de vermeil que vous avez accordée Tan dernier 
à ce sériciculteur intelligent. 

Quatre personnes de la commune de Plobsheim ont 
communiqué leurs résultats à votre Commission ; ce sont 
les sieurs Rudolph, Jean Gruber, André Fels, et la veuve 
Weick. 

Les trois premiers avaient reçu chacun 1 grammes de 
graine, provenant de l'éducation faite à Ostwald» en ISG^, 
par M. Guimas. La veuve Weick a utilisé sa propre graine. 

Le sieur Rudolph a obtenu environ 4 kilogr. de cocons, 
dont 3 ont été remis non étouffés à MM. Sohn et Schnee- 
gans, à raison de 6 fr. le kilogr. 

Le sieur Jean Gruber a retiré de sa graine un peu plus 
de 5 kilogr. , dont 41/2 ont été livrés aux mêmes négociants 
pour la somme de 27 fr. Chacun de ces deux éducateurs 
a gardé environ 1 kilogr. de cocons pour produire de la 
graine. 

La veuve Weick, qui avait récolté Tannée dernière 
1 35 grammes de graine, en a envoyé 1 30 dans le dépar- 
tement de TAin, pour la somme de 56 fr. , ce qui représente 
à peu près 43 centimes par gramme* 

Cette femme a suivi la même marche cette année ; elle 
a fait éclore toute sa récolte -de cocons dans lïntention de 
produire de la graine, et elle a obtenu environ 60 grammes 
de 4 grammes qu'elle avait mis à Téclosion. 

La veuve Weick a fait figurer à l'exposition de Graffen- 
staden ses nombreux cocons dispersés sur 140 gerbes et 
dont le public a pu admirer la beauté. 
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Quant au sieur André Fels, Téducation qu'il avait entre- 
prise n'ayant pas été conduite avec tous les soins nécessaires, 
a fourni dé mauvais produits ; ses cocons étaient cbélifs et 
ne pesaient en tout qu'un demi kilogramme. 

Vous vous rappelez. Messieurs, que vous avez accordé 
Tannée dernière une prime de 40 fr. à la femme d'un 
préposé des douanes, la dame Maire, alors à Plobsheim, 
pour les 1420 grammes de graine qu'elle avait retirés de 
8 grammes donnés par la Société. 

La femme Maire a quitté l'Alsace pour aller habiter le 
département de l'Ain, où elle aura sans doute vendu son 
produit aux mêmes conditions que la veuve Weick, ce qui 
représenterait, s'il en était ainsi, une somme de 610 fr. 

Ce chiffre est remarquable et de nature, quand même il 
ne serait pas toujours atteint, à encourager les éducateurs 
de vers à soie. 

La colonie agricole d'Ostwald qui, en 1862, avait fourni 
des produits irréprochables, n'a pas eu de résultats cette 
année, par suite de circonstances particulières qu'il est 
utile de faire connaître et que tout le monde comprendra 
facilement. 

Notre honorable collègue M. Guimas, craignant l'humi- 
dité des caves de la colonie dpnt il est le Directeur, con- 
servait sa graine dans une chambre à travers laquelle passait 
le tuyau d'un poêle. Cette circonstance jointe à la douceur 
exceptionnelle de l'hiver, détermina dans les œufs un 
commeDcement de travail d'évolution , et l'on vit même 
quelques vers sortir de leur coque. Malheureusemei^t 
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M. Guîmas n'élait pas alors en mesure de suivre une édu- 
cation, parce qu*il avait à se rendre prochainement au 
concours régional de Vesoul. 11 plaça alors sa graine dans 
une cave, afiû de retarder le moment de l'édosion. A son 
retour, après douze jours d'absence, il mit cette graine à 
Fëdosion. Cèlle-^ci commença dès le premier jour et se 
trouvait à peu près terminée au bout de deux jours ; mais 
les vers étaient chétife, sans vigueur et tellement petits, 
que c'est à peine s'ils atteignaient la moitié de leur taille 
ordinaire. Il est facile tle coi^prendre que dans des édidi- 
tiens aussi mauvaises, les vers ne pouvaient pas réussir; la 
plupart périrent et un très-petit nombre d'entre cuk seule- 
ment parvinrent à filer leur cocon. 

Si M. Guimas n'avait pas été obligé de s'absenter quand 
la sortie des premiers vers lui a fait connaître Tétat de 
développement de ses œufs , il est plus que probable , je 
pourrais dire il est certain qu'il n'eût pas éprouvé les pertes 
que nous venons de signaler « En effet, M. Guimas s'est 
hâté de distribuer à divers particuliei^ la graine dont il 
pouvait disposer; cette graine a été aussitôt mise à réclu- 
sion, et comme il n'y a pas eu de temps d'arrêt, les édu- 
cations ont parfaitement réussi. 

On le voit, l'insuccès de M. Guimas ne tient nullement 
au climat de l'Alsace et ne saurait, en aucune manièi^e, 
infirmer notre conviction sur la possibilité d'élever des vers 
à soie dans notre contrée. 

Â Strasbourg le sieur Maykûchel, farinier, que la Société 
a plusieurs fois récompensé, n'a fait cette année qu'une 
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petite éducation qui a produit 3 kilogr. de cocons, dont 
2 kil. frais et 1 kil. étouffes ont été livrés à MM. Sohn et 
Schneegans, aux conditions de 6 fr. par kilogramme. 

Le sieur Maykûchel a cédé environ 15 gram. de graine 
à une personne qui désirait élever des vers à soie, mais 
dont il n*a pu me dire ni le nom, ni la demeure. 

Je citei*ai encore M. Sandmann, Directeur des Message- 
ries, qui a fait avec succès une petite éducation dont les 
cocons avaient la plus belle apparence. 

11 est probable que d'autres personnes encore , soit à 
Strasbourg, soit dans le département, se sont occupées de 
vers à soie, et il est à regretter qu'aucune d'elles n'ait jugé 
utile d'en informer la Commission de sériciculture. Il y 
aurait, cependant, de l'intérêt à dresser tous les ans une 
statistique exacte des éducations de vers à soie faites dans 
notre département, et ce travail serait facile, si toutes 
les personnes qui s'occupent de cette industrie voulaient 
prendre la peine d'en informer l'un ou l'autre des membres 
de la Commission séricicole. 

Ces renseignements ne seraient pas simplement utiles 
pour la rédaction d'une statistique; ils serviraient aussi au 
placement des produits, en permettant de faire connaître 
aux sériciculteurs du Midi qui ont besoin de graine quelles 
sont les personnes au^fuelies ils peuvent s'adresser. Cette 
année encore, deux sériciculteurs de nos départements 
méridionaux sont venus à Strasbourg dans Tintention de 
s'approvisionner en graine, et j'ai éprouvé, je l'avoue, une 
vive contrariété et une véritable déception quand j'ai du 
leur avouer l'état peu avancé de la sériciculture en Alsace. 
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La Sociélé des sciences, agriculture et arts du Bas-Rhin 
continue toutefois à faire ce qui dépend d*eile pour engager 
nos cultivateurs à s^occuper de cette industrie, et cette 
année, comme les années précédentes, elle a distribué 
2000 plants de mûrier blanc. Mais que serviraient tous ces 
efforts, si l'action de la Société continuait à rester isolée? 
Que pourraient les conseils, les exhortations, les primes, 
les distributions gratuites de graine de vers ë soie et de 
plants de mûriers, si Ton continuait à répéter sur tous les 
tons que la sériciculture dans notre province est une utopie, 
que le climat s*oppose à sa réussite, qu*il faut réserver le 
sol et les bras du laboureur à des productions plus assurées 
et plus lucratives. Ces assertions sont exagérées ou inexactes. 
L*élcve du ver à soie réussit parfaitement quand on ne 
néglige aucune des précautions qui sont reconnues néces- 
saires partout, dans le Midi tout aussi bien que dans nos 
contrées : bonne aération, chaleur convenable et uniforme, 
soins de propreté et nourriture suffisante. Les produits, 
graine et soie, sont de bonne qualité. L*écoulement de ces 
produits est assurée et facile, non seulement par la maison 
de commerce qui veut bien nous prêter son concours, mais 
aussi par les demandes qui nous arrivent directement du 
Midi. Quant au reproche de vouloir substituer la culture 
du mûrier blanc à une autre culture , il n*est nullement 
fondé, car il s*agit simplement d'établir des haies de mû- 
riers blancs comme clôture des jardins ou des enclos parti- 
culiers et de provoquer des plantations de mûriers le long 
des chemins vicinaux" et de haies de cette essence sur le 
bord des lignes ferrées. 
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Quand ee$ eondiUon^ indispenaables seront remplis, 
quftod tout cMliivdiQur poum» fQqilçaif^nt 9e procurer la 
naurriture néccs^Airç h »e$ ver9> $^rs seulement on pourrai • 
espérer que le noinbr<^ de9 éducateurs 90 moUipUera de 
pUi9 en plus. Nous ne demandons pas d*exploitaUQQ en 
grand; nous ne voudrions pas qu*U fût jamais que^Uon 

d'établir en Alsace de véritables magnaneries; nou$ n& 
désirons que des chambrées, quelque petites qu'elles soient» 
pourvu qu'elles se répandent dan$ tout le département et 
qu'elles aient pour but principal la production d'une bonne 
graine y résultat qu'on sera certain d'obtenir en faisant , 
pour le grainage» un choix judicieux des meilleurs cocons' • 

Ce résultat ne serait pas seulement à Tavantage de nos 
cultivateurs, auxquels il procurerait des bénéfices cortains 
et peu difficiles u obtenir, mais il constituerait un véritable 
service rendu aux éducateurs du Midi, qui sont à bout 
d'expédients, et se voient obligés, pour ne pas laisser périr 
entièrement l'industrie ^éricicole, d'aller chercher de la 
graine exempte de maladie dan« l^s contrées les plus 
reculées de l'extrême Orient. 

"Nous croyons devoir, après ces explications, faire un 
nouvel appel au concours de Messieurs les Présidents des 
Comices agricoles. Nous les prions de nous seconder, en 
provoquant dès à préi^enl, pour la campagne prochakM, la 
réalisaiion des premières conditbng h remplir, o'«st h ùire 
la planiaiton du mûrier blanc en haies, plutèt q»'e«i arbres, 



w^nm^i^ 



^ Voye?; h ce sujet un iotévesyitiit article impHlDé dans le Journa. 
d'agriculture pratique, n9 22 de l'année 1863^ p. 549. 

24 
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comme nous les prions aussi de joindre leurs instanees aux 
nôtres, pour obtenir Tintroduction de cette essence le lon^ 
• des chemins vicinaux encore disponibles et le long des 
lignes de nos nouveaux chemins de fer. 

Votre Commission vous prie. Messieurs » de vouloir 
adopter, comme (ConclusicDs de ce rapport, les résolutions 
suivantes : 

1^ Remerciments et rappel de médaille de vermeil h 
M. le D' Dès de Berc, Directeur de Tasile de Stéphansfeld^ 

2° Prime de 40 fr. au sieur Rigaud, employé au même 
asile. 

3^ Prime de 20 fr. aux sieurs Rudolph et Jean Gruber, 
ainsi qu*à la veuve Weick, tous trois de Plobshcim. 



Kapporl préscBlé par I. Prosl, sur un nouveau procédé de vilicullure de 

H. Schallenmann ^ . 



Messieurs, 

Vous aves regu dans les premiers jours d'octobre com- 
munication d'une brochure sur la culture de la vigne dans 
les départements du Haut et Bas-Rhin et la Bavière rhénane 



* Membres de la Commission : MM. Prost, Audéoud, Théodore de 
Dartein, Stoltz et Spoor. 
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qui vous était adressée par Thonorable M. Schaltenmarin. 
Vous vous lèlcs empressés de nommer une Commission 
chargée de vous présenter un rapport sur ce travail et de se 
vendre en même temps dans la propriété de noire collègue 
' pour juger par elle-même des résultats qu*il avait obtenus. 
Cette double mission , nous espérons Messieurs , Tavoir 
remplie à votre entière satisfaction et noua venons aujour- 
d'hui vous rendre ua conopte exact de nos observations. 
Votre Commission a pensé (}u*il fallait résimier d abord la 
brochure eNe-méme, en écartant toutefois de la discussion 
les questions étrangères à la culture de la vigne, et ne vous 
parler qu|en dernier lieu de la visite qu'elle a faite à Rhodt; 
G est la la marche qu'elle s'est tracée et dans laquelle elle 
vous prie de vouloir bien la suivre. 

ftl. Schattcnmann commence par faire ressortir les in- 
eonvénicnts qui résultent de l'application des systèmes en 
vigueur dans notue rayon : il foit remarquer avec raison que 
la vigne a besoin de soleil etd^aip,. qu.'avec le mode de cuir 
turc adopté dans T arrondissement de Wissembourg, dît 
K^mmerbau, cUe ea est fM-ivée presque ooroplétement » 
qu'il en esi de même,, à un degré moindre il est vrai, avee 
les échalas de irois mètres doniTusagaosI presque général 
en Alsace. Sou& l'infkieiice d'ua climawcomme le nôtre, où 
les raisins arrivent ù leur nialufité beaucoup plus tard que 
dans les régions méridionales de là France» il faut tendre 
à la hàfer: rexpérience prouve que ce résultat petrt être 
obtenu en procurant aux pieds le plus d'aération possible, 
en traitant la vigne à souches basses et en effectuant en 
même temps le rognage des branches à fruits pour lannée 
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suivante. A cos inconvânicnis reconnus, vient s en ajouter 
unautre^ eelui de l'augmentaiion annuelle des frais de cul- 
ture qui suit une progression croissante^ conséquence forcée 
de la rareté et de la cherté des bois. Comment obvier à cet 
accroissement périodique de dépense ? Par la substitution 
du fer au bois, dit Fauteur de la brochure, et il ajoute que 
Ton obtiendra ainsi plus At solidité dans les eonstniciion^^ 
ime plus grande durée et un entretien insignifiant. 

Porter remède b toutes les défectuosités signalées, c'est 
là le but que M. Sdiatientnonn s*est proposé d'atteindre 
dans son nouveau mode de eulture. 11 le reconnaît, il boule- 
véraé les anoimines pratiques, mais fecilite en même temps 
Tadoption d'importantes améliorations dans la plantation , 
la taille, le pinçage, etc. Votre Commission n'a pas cru, 
Messieurs, devoir suivre norro honorable collègue dans tous 
les détails qu'il a abordés; elle s*est bornée à exposer les 
innovations introduites, négligeant la nomenclature des 
procédés actuellement on usage, et qui, connus de voua 
tous, lui ont semblé inutiles k rappeler ici. 

Dans toute bonne culture Tondoiiadmettre 1 0,000 pieds 
à l'hectare, en d'autres termes on écartement d'un métré 
en tous sens et entre chaque pied. La plantation nouvelle 
diffère des anciens modes employés, en ce que Ion procède 
après un dèfonçage peu profond en prenant des sarments 
ou des boutures enracinées de deux ans ayant une longueur 
deO,SKà 0,30 centimètres: ces plants doivent être en- 
terrés verticalement du tO avril au 10 mai à une profon- 
deur maxîma de 0,35 centimètres environ, au moyen d*un 
pal ou d'un plantoir. Il suffit qu*un œil sorte de terre et il 



^ w «.♦ 
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faut DU moment de la taille se garder d'en mutiler la ech 
Iule médullaire : il est ii remarquer en effet qu'aundedsous 
do chaque œil, H existe une eloison transversale sépara tive 
de la moelle etque chaque œil appartient à la cellule iigtieuse 
et médullaire tiu baâ de laquelle il est fixé; le ratsonkiement 
seul indique done qu'il faut opérer de telle êoHe que la 
mùSth de la cellule médullaire ne soit pas mise à déeouvert 
afin de ne pas endommager eei orgatie. Le docteur Guyoi 
fait observer civee beaucoup de justesse tique dur vingt 
fi bourgeons ^oHh d'un œil supérieur endommagé par suite 
fid'uno tailie tuop rapprochée, il y en a dix de feibles et de 
ndéfeetuoux et que plusieurs même ne végéteut pas.u 

La taille de la vigne plantée en lignes et sur souches 
basses est trés-simpic et d'une pratique facile, ptiree que 
le bois b conserver a été préparé par les opérations succès^ 
sives de l'année précédente : il âe compose d'ooe branche 
b fruits de dix à doute yeux d'un métré de longueur et d'un 
courson de troid ou quatre yeux, le tout pris sur le cour- 
son qui avait été laissé au pied. Cette taille, surtout dans 
les contrées où les (Voids et les gelées blanches du printemps 
endommagent ou détruisent fréquemment les bourgeons, 
doit être tardive ; elle se fera utilement et sans aucun dan^ 
ger, comme le démontre le docteur Guyot en s'appuyant 
sur un principe de physiologie végétale , lorsque la vigne 
aura cessé xïc pleurer. En opérant delà sorte, on évitera le 
dépérissement des pieds qui s'épuisent par une tailleefi^ctuée 
pendant que la sève qui donne l'impulsion à la végétation 
monte encore. Ce système, M. Schattenn»inn le considère 
comme le meilleur à appliquer, cependaal il en indique un 
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autre avec deux branches à fruits; il a cru devoir le faire 
par suite de la pratique habituelle aux vignerons alsaciens, 
qui recourbent en arcs ces mêmes branches dont il vient 
d*étre parlé. 

Le pingage et le rognage consistent, 1° avant la florai- 
son, lorsque les grappes sont déjà visibles et quinze a vingt 
jours environ après la taille tardive, à enlever la cime des 
bourgeons h deux ou trois feuilles au-ilessus de la grappe 
supérieure; 2® du 20 juin au 15 juillet, suivant que Tannée 
a été plus ou moins précoce, à écimer les tiges ou bour- 
geons poussés par le courson et lorsque ces sarments ont 
atteint l'",40 de hauteur, à les rabattre à un mètre. Ces 
deux opérations de la plus haute importance ont pour but, 
en refoulant la sève vers la base, de favoriser le développe- 
iiient des grappes, de hâter la floraison qui devient moins 
sujette à la coulure, en même temps que de rendre les sar- 
ments plus fructifères en faisant sortir les contre-bourgeons. 

Ces principes posés, notre collègue consacre deux para- 
graphes de sa brochure è la maladie de la vigne et au sou- 
frage qui en est la conséquence comme préservatif d* une 
part et comme moyen de guérison d'autre part. Votre Com- 
mission a pensé qu*il suffirait de les mentionner pour mé- 
moire. 

Vient enfin la question principale, c'est celle dupalissage. 
M. Schattenmann emploie des montants en fer d'un mètre 
de hauteur, scellés au soufre fondu dans la pierre ; il leur 
donne un ccartement de 1 mètres et les garnit de trois 
fils de fer placés à distance égale. La dépense des montants 
en fer et des pierres, pose comprise, est évaluée pour un 
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hectare à 1417^50' 

Le prix des fils de fer, les accessoires et le 
montage varieront suivant la qualité et I e- 
paisseur des premiers et donneront lieu à 
une dépense moyenne de 526 40 



Ensemble . . . 1943' 90' 
Nous porterons en chiffres ronds . 2000 — 

L'échalassement donne lieu à Tacquisition 
de 10,000 échalas qui ne peuvent être 
achetés à moins de 25 7^, soit . 2500' 

La pose est en général de 2 7o • • 200 

Ensemble . . • 2700 — 



Différence en faveur du palissage au fil de fer 700' — *" 
faisant abstraction , quant à présent au moins, du plus de 
solidité obtenue dans la construction, de la plus grande du- 
rée acquise, et de Finsignifiance des réparations annuelles: 
résultats qui viendraient augmenter encore la proportion de 
réconomie constatée. 

La brochure se termine par quelques observations géné- 
rales sur la vinification : elles ont paru à votre Commission 
dignes d*un examen sérieux, mais elle s'est demandée jus- 
qu'à quel point elle était fondée dans Tespèce à émettre une 
opinion : la question très -hypothétique de la fixation du 
degré de température nécessaire au vin pour que la fermen- 
tation s'effectue dans de bonnes conditions, les voies et 
moyens pour arriver au meilleur résultat lui ont certaine- 
ment semblé intéressants à tous égards; mais elle croit que 
Texpérienee seule pourra conduire à une conséquence lo- 
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gîque; elle ne peut donc qu*engagcr ceux d^enlre vous» 
Messieurs^ qui $' occupant spécialement de viucuhurc» de 
cheretier à résoudre un problème, dont la solution sera d*un 
grand intérêt local « 

Il ne nous reste plus. Messieurs, qu'a voua faire pari de 
rimpression que nous avons rapportée de la visite faite à 
Rhodt : nous ne vous parlerons pas de Taccueil que nous 
y avons trouvé : en vous rappelant que nous étions les 
hôtes de M. Schatteumann, c*est vous en dire asseZt pour 
n'avoir à consigner ici que Texpression de notre grati- 
tude. Quant aux vignes, elles sont parfaitement tenues et 
les résultats du systènne que notre honorable collègue ap- 
plique depuis quelque temps déjà sont remarquables sous 
bien des rapports et principalement au point de vue de la 
quantité des produits obtenus* Cependant nous nous per- 
metironst non de le critiquer» mais de lui faire observer que 
Téconomie des frais d'installation déjà grande, il est vrai, 
peut être augmentée encore en substituant à ce que nous 
appellerons volontiers un certain luxe, remploi d'engins 
moins dispendieux et partant plus à la portée de tous : nous 
ne voyons pas, par exemple, pourquoi Ton n'emploierait 
pas aussi bien le bois injecté au lieu et place des montants 
en fer; il csi incontestable aujourd'hui que la durée en est 
suffisante pour engager à l'utiliser ^ En second lieu» nous 
pensons qu'il cojxvieni de supprimer le troisième CI dQ fer, 

1 Ce rappc^t était xetmné lorsque i& rcpseiçnewents demaudç$ à 

MM. André et Berthrand^ négociants en bois, nous ont été fournis : 
il en résulte que ces Messieurs sont à même de fivrcr des poteaux en 
bois injecté», de l^», 10 de liauteur sur 5/5 f 1 6/6 d*ép$ûsseiir «u caité, 
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moins peut-être par économie que par nécessité : h Tépoque 
des vendanges principalement il faut pouvoir circuler libre- 
ment d*une ligne dans une autre, tant pour surveiller que 
pour écouler le contenu des baquets de raisins dans les ten- 
delins : il y aurait impossibilité matérielle à enjamber un 
mètre d'élévation, sans risquer ou de rofnpre les fils, ou 
d'abîmer les palissages. Cette suppression étant admise et 
selon nous elle est forcée, il faudra naturellement rempla- 
cer le troisième fil de fer par des pesseaux, et cela à chaque 
pied pour soutenir le jeune bois. En dernier lieu, nous 
trouvons inutile Temploi comme contrepoids de moellons 
taillés, une simple pierre brute remplira le même office et 
à moins de frais. 

Votre Commission n'en pense pas moins, Messieurs, qu'en 
présence de si beaux résultats, il y a lieu d'engager les viti- 
culteurs à suivre l'exemple qui leur a été donné : une seule 
raison aurait pu la faire hésiter à émettre une opinion aussi 
explicitement exprimée, c'eût été dans le cas où la vigne 
cultivée d'après les anciens procédés n'eût pas été suscep- 
tible d'une transformation facile au nouveau système. Elle a 
acquis la preuve qu'aucune difficulté sérieuse ne pouvait se 
présenter et elle a permis à son rapporteur de vdus signaler 
les travaux qu il a fait exécuter il y a quelques semaines dans 
sa propriété de Wolxheimetqui viennent à l'appui de l'asser- 
tion qui vous a été faite. Partageant complètement les raisons 



à 15 et 20 ^lo ; ces prix seuls indiqucut combien votre Commissiou 
était fondée à exprimer Tespérance de voir une économie notable res- 
sortir de la substitution des montants en bois injectes, à ceux en fer, 
dont se sert notre honorable collègue M. Schattenmann. 

24* 
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émises pour moUver les expérimentalions des systèmes nou* 
veaux, il a ehoisi dans son vignoble une pièce de vignes dans 
les plus mauvaises eondilions possibles pour être provignée z 
elle est plantée depuis quarante à cinquante ans et mesure 
vingt-cinq ares environ de superBeie; il a (ait faire au cor- 
deau une première tranchée d*un mètre de largeur sur une 
profondeur calculée nécessaire pour que les vieux pieds, d^un 
maniement assez difficile, pussent être couchés sans danger : 
Ton a pris parmi le bois le plus mûr les tiges de la plus belle 
venue et Ton a formé deux rangées de vignes en conservant 
scrupuleusement Fécartement d*un mètre en tous sens : 
quatre ouvriers ont été employés et ont mis ensemble 
quatre-vingt-onze jours et demi pour terminer complète- 
ment Topération dont il s'agit, et qui le vin compris, est 
revenue à 160 francs. 

Ce serait le cas d'étudier ici la question importante du 
provignage, de faire ressortir les avantages ou les incon- 
vénients qui en sont la conséquence : mais le cadre que 
nous nous sommes traeé est trop restreint pour Taborder 

aujourd'hui. 

Avant de terminer Texposé qu'elle vient d'avoir Thon- 
neur de vous pr&enler, votre Commission doit vous signa- 
ler un fait qui lui a paru mériter toute votre attention: elle 
a remarqué h côté des vignes de M. Schaltenmann, une 
pièce non vendangée appartenant h un particulier de Rhodt, 
qui avait été dans Timpossibilité de rentrer sa récolle par 
suite de IVidium qui s'élqit propagé avec une extrême 
intensité. Plusieurs autres parcelles cultivées d'après le sys- 
tème, dit Kammerbau, ont été allaquccs de même dans des 
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proportions plus ou moins considérables, tandis qu'au con- 
traire celles, (car Texemple de M. Schatlenmann a déjà eu 
des imitateurs), auxquelles le nouveau mode de culture a 
été appliqué n'ont pas été' atteintes. Faut-il en tirer une 
conséquence? Votre Commission ne voudrait pas répondre 
parTaffirmative» mais elle le répète, elle a dû appeler toute 
votre attention sur un fait qu'elle ne pouvait laisser passer 
inaperçu. 

Toutes ces observations présentées, rendent nécessaire 
selon nous la permanence d'une Commission de viticulture : 
aussi insistons-nous, Messieurs,, pour que vo^ veuilliez 
bien réaliser ce vœu que nous formulons ; par là vous serez 
toujours tenus au courant des résultats que les expériences 
commencées feront constater, et vous serez à même d'é- 
mettre en connaissanee de cause une opinion qui ne peut 
élire aiyourd'htti assise sur des bases bien solides encore. 



Rapport sur h^m E. Jaqucmin k {!\ par M. Eug. OppermaDD. 



Messieurs, 

La Commission que vous avez ctergée d'esiaminer la 
valeur de Tengrais artificiel Jaoquemin, vient de me désigner 
pour vous^ rendre compte de ses recherches et ctes obser- 
vatix)ns qu'elle a été à niième de réunir sur les ^ets du dit 
engrais. 

Peut^éu*e aurions-nous dâ remettre ce rapport à plus 
tard , dans l'espoir de pouvoir vous présenter un travail 



382 

plus complet ou vous signaler des expériences compara- 
tives suivies pendant plusieurs campagnes consécutives et 
dans diverses conditions de terrain, mais nous avons pensé 
qu'une pareille entreprise aurait différé par trop la réponse 
qu on nous demande ; en considérant surtout, d*aprés la 
composition de Tengrais et sa provenance, qu*il était per- 
mis d*entrevoir pour notre agriculture un avantage réel k 
disposer d*une nouvelle source de substances fertilisantes, 
nous avons préféré vous communiquer de suite les résultats 
des essais faits dans la dernière campagne et ouvrir d*ai»- 
tant plus tôt le champ à de nouvelles et de plus nombreuses 
expériences. 

11 en faudra encore pour établir les proportions à em- 
ployer par hectare et décider en définitive la question éco- 
nomique. Bien que les indications de la science soient re- 
cherchées à peu prés partout déjà, comme étant du plus 
grand secours puisqu'elles permettent d'apprécier les di- 
verses substances d*un engrais et d^en déterminer la dose 
qu'il convient d'appliquer, il n'en faut pas moins que la 
pratique intervienne en Alsace : elle seule donne la con- 
viction. 

En attendant nous en savons déjà assez de l'engrais en 
question pour être autorisés à croire qu'il vaut quelques 
épreuves; d'ailleurs celles-ci ne seront jamais faites en 
pure perte. 

D'abord nous devons vous rappeler que notre savant 
collègue, M. Jacquemin, vous a donné au sujet de son 
guano artificiel des détails complets dans la séance de mars 
ou avril dernier ; déjà dans notre rapport du 1 5 septembre 
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1862 sur les engrais du département, il a été signalé en 
ces termes : nMM. E. Jacqoemin & G'^ (Montagne verte, 
nprès de Strasbourg), ont la seule fabrique d*engrais 
njusqu^ici dans le déparlement; ils emploient le sang de 
n plusieurs abbattoirs dans le double but de produire de 
iiralbumine pour Timpression des tissus et d'utiliser le 
«caillot comme engrais. Sur environ 100,000 kil. qu*ils 
«produisent 1/15 seulement est vendu dans le départe-- 
«ment, le reste est recherché par des industriels de Paris 
net environs qui Técoulent dans les départements sous le 
«nom de Guanos, u 

Le sang que tout le monde connaît comme une subs- 
tance très-riche en azote, fait donc la base de Tengrais 
dont nous avons à vous parler. Au surplus voici lanalyse, 
telle qu'elle a été faite au laboratoire de TÂcadémie et telle 
qu'elle a été annoncée publiquement : 

Azote (quantité correspondant à 9,69 ammon.) 8,00 

Phosphate de chaux et de magnésie • . . 1 2,50 

Carbonate de chaux et de magnésie . . . 2,00 

Sulfates, chlorures de potasse et de soude . . 2,35 

Silice, alumine, oxyde de fer 2>00 

Sang desséché 73,15 

100,00* 
et certes c*est une composition très-favorable au dévelop- 
pement des végétaux. 



^ D'après les observations de M. Jacquemin, le cbilTre indiqué ici 
pour Tazote est le strict minimum ; généralement son engrais en con- 
tient une plus forte quantité, mais il tient à laisser une certaine marge 
à la Tcrification. 
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Il fttul ujouler que Icngrais est livré dans un état 
satufaisant de siccitéj et qu'il est assez puKérulent pour 
dispenser de tout travail préparatoire avant la semaille. 
M. Jaequemin a pris des soins particuliers pour arriver à 
ees résultats; ils sont en effet importants, celui surtout 
d'une bonne dessication du sang, car un excès d*huBiidité, 
non seulement peut modifier les proportions de Tanalyse 
mats provoquer quelquefois une fermentation des plus nui- 
sibles , on le comprend, quand elle a lieu avant Tapplica- 
tion dans le sol. 

Gomme point de comparaison, nous rappellerons que les 
divers Guanos du Pérou contiennent 10 à 13 7o d'azote, 
souvent moins, et environ 25 7o de phosphate de chaux. 
Avec les 8 kil. d^azote sur 100 de Tengrais Jaequemin» 
admettant 100 kih de fumier de ferme humide renfermant 
0,41 d*azote, on arriverait à un équivalent, quant à Tazote, 
de 700 kil. guano artificiel et d environ 140 à ISO quin- 
taux métriques de fumier de ferme, supposé qu'une assi* 
milation égale eût lieu. Mais c'est précisément la différence 
dans la durée de la décomposition et par suite de Tassimi- 
lation par les plantes, quand on néglige d'en tenir compte, 
qui expose la comparaison entre plusieurs engrais à de 
graves erreurs. On prétend, avec quelque raison peut-être, 
quoique cela ne soit pas bien prouvé , que ta totalité des 
engrais artificiels appliquée est absorbée dans le cours d'une 
année ; en tout cas ils sont certainement en état d'être bien 
plus vite assimilés que les fumiers de ferme, et pour faire 
passer dans les plantes les éléments d'environ 140 à 150 
quintaux métriques de ces derniers, il faut nécessairement 
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une fumure beaucoup plus considérable, comme par exemple 
500 quîiitauK métriques, quantité que Ytm croit souveni 
devoir suffir à 4 années de culture, mais ce qui n*est pas 
dans bien des cas ^ . 

En suivant un ordre de calcul indiqué par notre éminent 
maître, M. Boussingault , d*après lequel, par exemple, 
100 kil. de gerbes de froment renferment: 
• 1000 grammes d'azote de la matière organique, 

416 grammes d'acide phosphorique des phosphates, 
il faudrait 12 kil. 50 de guano Jacquemin pour fournir ces 
quantités et environ 700 kilos pour celle qu'enlèverait une 
récolle de 5 à 6000 kilos de gerbes par hectare. Inutile de 
répéter le calcul pour les phosphates, leur quantfté est com- 
prise dans la dose exigée ici par l'azote. 

En donnant donc h la terre cette dose d'engrais pour le 
froment ou celles correspondantes pour d^'autres cultures, 
on n'enlèverait rien ou à peu près à la fertilité propre de la 
terre, on j'augmenteraît même d'autant d'éléments que les 
plantes auraient tirés de Tatmosphère. 



^ Dans la Description du département du Bas^IUiin publiée sous 
les auspices de M. Migneret, Partie agricole, tome IV, !»*« partie, 
p. 49-51, on verra que la moyenne de la fumure peut être évaluée à 
grand' peine à 100 quintaux métriques par an et par hectare cultivé. 
Divers ei^emples cités d'exploitations rurales bien dirigées, accusent 
un emploi indispensable et non de luxe de 130 à 180 quintaux mé- 
triques par an et par hectare cultivé, selon le pins ou moins de plantes 
industrielles. Si donc des exploitations bien soignées sont obligées de 
dépenser celte quantité d'engrais pour maintenir ou augmenter la fer- 
tilité de leurs terres, il s'en suivrait que d'antres, trop nombreuses 
malheureusement, n'emploient pas une dose suffisante. 
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£n se rapportant à la note citée plus haut, il sera facile 
d'apprécier, à un point de vue général, que la fumure est 
insuffisante pour le mode de culture suivi chez nous. 

L* azote peut être considéré comme Télément le plus pré- 
cieux dans un engrais; cependant les phosphates, quoique 
bien moins chers, n*en sont pas moins indispensables à la 
végétation. 

Ainsi le noir des ralSneries à environ 3.35 d'azote et 
46 p. o/^ ^^ phosphate de chaux, et le noir animal des 
raffineries à environ 1.30 d'azote et 73 p. o/** de phos- 
phate de chaux (ce sont les meilleurs noirs qui ont ces 
doses), sont employés en grande quantité dans plusieurs 
départements. 

D'après MM. Moride et Bobierre, l'association des phos- 
phates et de la matière animale serait une des causes de la 
propriété fertilisante du premier de ces résidus, et M. Bous- 
singault affirme que l'addition d*une matière putriscible 
azotée, ajoute beaucoup ii la qualité du second; une assimi- 
lation abondante d'éléments azotés par une plante exige une 
assimilation correspondante de phosphates. 

L*engrais Jacquemin est annoncé au prix par 1 00 kilos 
de 25 fr. franc d'emballage et de port dans toutes les gares 
de l'Alsace et de 20 fr. pour les quantités de 500 kil. et 
au-dessus. 

La vente des guanos et engrais ariiGciels, qui a pris un 
développement considérable, a déjà assez régulièrement 
établi, comme on sait, un taux marchand des diverses ma- 
tières fertilisantes. 
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Aux plus bas prix cotés *■ 
8 kii. d'azole, a 1 fr. 65 c. ie kil., revien- 
draient à. . 15^20* 

12 1/2 phosphate de ehaux à 1 5 e. . . . 1 90 



En ajoutant à cette somme de .... 15^ 90"^ 
quelque chose pour les autres substanceset en tenant compte 
de remballage et du port, le prix de 20 fr. ne saurait être 
considéré comme exagéré, en le comparant surtout à celui 
du Guano du Pérou qui, ne renfermant guère que pour 
2S fr. environ d*azote et de phosphates, coûte 40 fr. a 
Strasboui^. 

Le fumier de ferme coûte aussi dans beaucoup de localités 
1 fr. le quintal métrique sans le transport et encore ne 
peut-on pas s*en procurer comme on veut. 

M. Jacquemin affirme que des industriels marchands 
d^^engrais lui ont offert 1 5 fr. les 100 kil. pour le sang seul 
desséché mais non pulvérisé, pris à Strasbourg. Il exprime 
du reste le désir de rendre ses résidus facilement accessibles 
à notre agriculture de TÂlsace, plutôt que de les voir ex- 
portés. 

Voici quelles sont les diverses expériences qui ont été 
faites : 

1*" Notre honorable collègue M ^ Lemaistre-Ghabert re- 
grette de n*avoir pu suivre les essais à Krautwiller ; mais h 



^ Ces prix sont si bien les plus bas, qu'une maison de Paris vient 
d'offrir 1 fr. 80 du kil. d'azote (MM. Laurent et Castellaz} et dans 
les noirs les phosphates reviennent le plus souvent à 25 et 28 c. 

25 
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Achenheim, où il à appliqué le guano lacquemin à raison 
de 4 à 5 kilo, par are sur orge» choux , pommes de terre , 
carottes et gros légumes , il n*a remarqué aucun résultai 
sur Torge, par contre une diffiérenoe en fiiveur des légumes 
qui ont reçu Tengrais artificiel. Les pommes de terre fumées 
ainsi ont donné une végétation beaucoup plus puissante 
que les autres» mais leur rendement en général a*a pas été 
satisfaisant; elles étaient plantées sur une luzemière re- 
tournée II ne présente pas ces épreuves comme pouvant 
avoir quelque portée* 

2^ Un échantillon de 10 kil., envoyé à M. L&ng, de 
Q^tieadorf, a été empl(^yé sur des féveroles el du ebanvre. 
Sur les féverolQS, mo^lgré qu*eUes aient déyà eu 30 eentim. 
de haut quand il Fa appliqué, il d pu constater néanmoins 
un effet; la hauteur des tiges sur cette partie a dépassé de 
10 eentim, celles du reste du champ, sans augmentation 
toutefois dans h quantité de cosses. 

Pour le ehaj»vre, U n*a pas vu de diiférence avec les 
parties fuméei autreioen t. 

S"" Un semblable échantillon, remis à M. Jœger Lurroth, 
de Bisebwiller, a été oppHqué 6 environ 60 pieds de hou- 
blon (ce qui serait à raison de 5 kil. par are.) Le temps 
ayant été justement k la pluie, Tengrala a été plneé autour 
des pieds sana avoir été délayé apéeialenaient. A pareille 
époque on a donné au reste du houblon environ 3/4 de 
panier de fumier ordinaire par pied. L* expérience suivie 
attentivement jusque et y compris la récolte, n*a pas donné 
de différence à constater entre les deux modes de fumure, 
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si ce n'est que 5 pieds ont été brûlés comme on dit. Reste 
à savoir si c'est par Teffct de Tengrais. 

A Haguenau M. Hûffel et à Wissembourg M. J. Scherer, 
qui ont fait venir chacun 100 kil. d'engrais artificiel Jac- 
qucmin pour le délayer et en arroser leurs houblons, ont 
été fort satisfaits du résultat. 

M. Lebel, de Becbelbronn, a consommé 800 kil. en 
partie sur des colzas et des prairies ; pour ces dernières 
sous forme d'aspersion, de même qu*il les arrose avec du 
purin. Sans observation spéciale sur les deux modes d*ar- 
rosement de$ prairies, il signale un bon effet visible sur les 
colzas et il croit que si la richesse en azote et en phosphate 
de Tengrais reste constante, il pourra être accepté par les 
cultivateurs. 

Mes propres essais sont peu importants, n*ayant été faits 
que dans un jardin, sur environ 2 ares de pommes de 
terre fumés au guano Jacqpemin, après la plantation, par 
h peu près 8 kil. à l'are. La végétation a atteint un déve- 
loppement si extraordinaire (il y avait des fanes de plus de 
2 mètres de long), que cela a évidemment nui au rende- 
ment, lequel n'a pas dépassé celui du lot non fumé; du 
reste des tubercules très-gros. 

Sur tous les légumes , notamment les pois et les arti- 
chauts, il y a eu effet certain. 

Plusieurs autres expériences faîtes à Ober- et à Mittel- 
hausbergen ont donné pour résultats : 

1" Un excédant de produit en pommes de terre en faveur 
de l'engrais artificiel de 1/5 à peu près vis à vis de la partie 
non fumée. 
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T Un excédant p^u appréciable vis à ms d'une partie 
fumée autrement. 

Z° Sur deux lots de chanvre, avec les deux modes de 
fumure, aucune différence^ 

M. Bès de Berc, directeur de Stéphansfeld , écrit que 
Tengrais Jacquemin comparé à Tengrais d^étable ordinaire 
sur des légumes, n*a pas présenté de résultat caractérisé. 
Il croit même avoir remarqué une végétation un peu plus 
vigoureuse aux plantes qui ont reçu du fumier d'étable« 
C^est peut-être une affaire de quantité dans Tapplication, 
ou de sécliercsse de temps ou de terrain (sol léger sablon- 
neux). Toutefois il cite un fait signalé par son jardinier: 
un oranger qui avait souffert et qui dépérissait, ayant reçu 
une ou deux poignées de lengrais en question, n*a pas 
tardé à reprendre vigueur. 

Nous ne parlerons pas des bons effets obtenus par 
M. Jacquemin lui-même sur plusieurs plantations succes- 
sives de maïs. 

Mais vous permettrez, Messieurs, de vous donner quel- 
ques détails sur rexpérience faite par notre collègue 
M. Osterrielb, car elle pourra peut-être servir d*utile indi- 
cation pour des tra^iraux analogues. 

Une bande de 5 mètres de large, coupée transversale- 
ment dans sa longueur de manière à former deux lots, Tun 
de 3 ares 68, Tautre de 2 ares 33, a été coasacré à Tessai. 

Le premier lot a été plaïué en betteraves, le second en 
pommes de terre; le reste de la pièce d environ 60 ares, 
convenablement fumé^ avait aussi des betteraves. 
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3 ares 68 de betteraves divisé» en 8 lignes ^ 

MtlfBEMENT. 

Ligne n° I . Engrais Jacquemin sans fumier 

d*étable ..... 153 bil. 

H n«2. îd, .... 143 « 500 

n n''3. id. .... 113 n 500 

H n"" 4 . Sans aueun engpai» . . . 134 n 
H* u."" 5. Engrais Jacquemin avec une 
demi-fumure de fumier de 

ferme . . . . . . 20*6 m 500 

n n"6. id. . . . . 207 »» 

« n«7. id. .... 2i)7 u 

n n*^8.- id^ . . . . 229 n 

M. Ostérrieth en prenant les moyennes exclut la ligne 
n^ 8 comme trop voisine du champ fumé ; il aurait pu aussi 
exclure la ligne n^ 3, qui par son rendement anormal parait 
avoir souffert de quelque circonstance spéciale y peut-être 
les vers blancs dont il a signalé la présence dans le champ. 
— Quoi qu^il en soit, en ramenant ces chiffres aux produits 
qii*aurait donné un hectare, on trouvera :. 

Partie ayant reçu-l'en^ 

grais artificiel • . 32f73kil. pour le^lignes t^ct 2. 
. ou . . 29785 « pour les 3 lignes. 
Partie non fumée . 29130 n 
Partie avec engrais ar^ 

tificiel plus une de- 

mi^fumure d*engrais 

de ferme . . . 45000" ir pour les lignes 5, 6 ct'7. 
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On pourra objecter avec quelque raison qu'il aurait 
mieux valu laisser entre les lots fumés plusieurs lignes sans 
fumure au lieu d^une seule. 

La végétation des plants fumés au guano, d*abord ché- 
tive, par suile de sécheresse, a repris plus tard et Taspect 
du champ entier paraissait égal. 

La quantité d'engrais Jaequemin appliquée à ces 3 ares 
68 représente 680 kil. à Thectar^. Sur les 3 arcs 33 de 
pommes de terre elk n^est que de 515 kil. à Thectare. 
Pour ce lot M. Osterrieth a malheureusement égaré ses 
notes de pesage, mais il signale le rendement comme satis- 
faisant pour Tengrais artificiel; il le cite comme encore 
plus avantageux pour une parcelle plantée en maïs, dont la 
récolte, par un oubli des domestiques, n*a pu être pesée 
séparément. 

Votre Commission, Messieurs, ne pensé pas s*appuyer 
rigoureusement sur les divers essais qui viennent de vous 
être relatés ; cependant ils donnent des renseignements qui 
ne sont pas sans intérêt et ils contribuent à autoriser les 
conclusions déjà indiquées en partie au commencement de 
notre rapport. L*engrais peut être recommandé aux culti- 
vateurs comme un auûciliaire bienvenu en beaucoup de 
circonstances, d'un dosage certain, d*une application facile 
et d*une as^milation prompte, ce qui aide fort utilement la 
végétation. Il ne peut être question de le substituer aux 
fumiers d'étable, car aucune espèce de guano qudeoiique 
ne saurait dispenser de cette fumure fondamentale, mais il 
peut y être ajouté ou le remplacer alternativement dans 
une certaine proportion avec un avantage décidé et il pourra 
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rendre de véritables services en venant en aide à T insuffi- 
sance d*engrais qui est certaine dans notre département. 

Une culture considérable et pour ainsi dire nécessaire 
de plantes commerciales, exige impérieusement une im- 
portation proportionnée de matières fertilisantes* Ne se^ 
rait-il pas regrettable de laisser échapper sans les uiiliser 
celles reconnues bonnes qui se trouvent dans le pays? Nous 
le répétons, les agriculteurs pourront essayer sans courir 
grand risque ; il vaut la peifie de tenter quelques épreuves 
pour s*assurer d*uae nouvelle ressource de ee genre. 

Enfin on pourrait déduire tant des expérimentations citées 
que de nos autres indications : 

l"* Que 5 à 700 kil. a Thectaret selon les fuHures, 
semblent suffire pour égaler le résultat d*une fumure ordi- 
naire, et ceci étant, le prix de Tengrais artificiel en permet 
remploi. 

jt° Que son effet serait très-favorable aux mais, aux lé- 
gumes et en général en jardinage. 

3° Qu'un des modes d'application les plus productifs , 
parait être celui d'une fumure partagée ; moitié fumier de 
ferme et engrais artificiel. 

4^ Que dans certaines cultures ce guano délayé dans de 
Teau donne de trè»-beaux résultats. 

En général il vaut mieux, nous le croyons, enfouir T en- 
grais par un labour ou au moins par un énergique hersage, 
plutôt que de le laisser à la surfoee. 
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Prix dkmfe. 



A. Mémoire sur la pralicuUure , 

Prix de 500 fr. partagé entre 

MM. Kirschleger, de Strasbourg, 150 fr.; 

Flaxiand, de Kientzbeim (Haut-Rhin), t50 fr. 

B. SéricicuUure, 

V MM. Rigaud, André, employé à Stéphansfeld, 40 fr. 
9* Gruber, Jean, cultivateur 5 Plobsheim, 30 fr. 

y Rudolph, Thiébaut, cultivateurà Plobsheim, 20 fn 
4** Mad. Caroline Diehl, veuve Weick, à Plobsheim, 20 fr. 



ÇiKslioii mise an mcêurs pmnr 1M4. 



t> Indiquer les meilleurs moyens fournis par l'expérience 
pour rendre la culture du chanvre plus productive dans 
le département.» 

On traitera à eet effet ; 

l'' Des diverses variétés eu chanvre et de la variété qui 
doit être préférée dans chaque localités 

T Du elimal, du sol , de la nature et de la qualité d'en-- 
graîs les plus convenables suivant la variété. 

S"" De la place du chanvre dans la rotation. 

4*" De la préparation de ta terre, de Tépoque et du mode 
de semis. ^ 
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5^ Des soins à donner pendant la végétation, des ennemis 
de la plante et des moyens de les éviter. 

6"* De répoque et du mode de la récolte. 

T" D*une manière détaillée des procédés perfectionnés 
de rouissage et de préparation de la filasse brute, en exa- 
minant quant au rouissage la question d^hygiène publique. 

8*" Du rendement par hectare comparé aux frais de 
culture. 



Les mémoires devront être adressés avant le premier 
août 1864, au Président de la Société. 

Les auteurs y joindront leurs noms sous enveloppe ca< 
cheiée. 



•q{4K< 
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TABLEAU 

des membres lilolaires de la Société des sciences , agriculiure et arts 
du déparlemeit do Ras-Rhin, au 1*' janvier 1864. 



PRÉSIDENT D HONNEUR. 

M. MiGNERET, Gjiif, Préfet du Bas-Rhin, Commandeur de Tordre 
pontifical de Saint-Grégoire-le-Grand, de Tordre de Saint-Hichcl 
de Bavière, du nombre extraordinaire de Tordi'e espagnol dlsa- 
belIe-Ia-cathoKque, de Tordre bessois de Philq>pe-le-Magnamme 
(Ue classe), de Tordre badois du Lion de S^hringen (U« classe). 



Président, 

nce-Présidents, 

Secrétaire général, 

Secrétaires adjoints. 

Trésorier, 

Archiviste, 

Conservateur, 



BUREAI}. 

MM. Saglio, Alphonse. 

— Sengenwald, Jules, ^. 

— Dartein (de), Félix. 

— Imlin, Frédéric. 

— Oppebmann, Eugène. 

— Dbake, William, ^. 

— Keller, Charles. 
— ■ Heitz, Frédéric-Charles, 

— Lippmann, Raphaël, ^. 
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HEMBRËS TITIUIRES. 

(Ai'cc indication de la date de leur admission.) 

MM. Lebeboullet , ^, Doyen de la Faculté des 

sciences. ^ août 1832. 

— ScHAUENBUBG (le baron de), Oj^, Propriétaire, 

Membre du Conseil général du Bas-Rhin. 19 mars 1834. 

— DABTEiif (de), Théodore, ^, Propriétaire. 19 juin 1834. 

— D'Eggs, ^, Docteur en médecine. 9 mai 1837. 

— Dabtein (de), Fait, Propriétaire. 8 juin 1837. 

— LiF^MAifif , Raphaël, ^, Maitre de poste, Adjoint 

au Maire. 34jmn 1837. 

— Goubbassieb, 0^, Chirurgien^major en retraite. 7 février 1839. 

— Imliii ) Frédéric, Vétérinaire départemental du 

Bas-Rhin, Membre du Conseil municipal. ô mars 1840. 

— DuRBY, Edouard, Chef de division à la Préfec- 

ture. 6 juin 1843. 

— Messmeb, Jacques, ^, Directeur de l'usine et 

Maire de GrafFenstaden. 3 avril 1843. 

— Sengenwald, Jules, ^, Négociant, Pr&ident 

de la chambre de commerce de Strasbourg, 

Membre du Conseil municipal. 3 juillet 1843. 

— Diemeb , Jean , du Murhof , Propriétaire-Agri- 

- cultenr. 3 mars 1845. 

— Heitz, Frédéric-Charles, Propriétaire, Impri- 

' meur-Libraire. Î«décembrel845. 

— CoOLAUx, Charles, ^^ Propriétaire, Député au 

Corps législatif. Maire de Strasbourg. 18 mars 1846. 

— ScHATTEriMANif, Charlcs-Heiiri, 0|i<, Directeur 

des mines de BouxwiUer, Membre du Conseil 

général du Bas-Rhin. 3 février 1847. 

— Batiston, fils, Propriétaire, Maire de Fort- 

Louis. 17 mars 1847. 
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MM. OsTERBiETB, Henri, Propriétaire, Juge au tri- 
bunal civil de Strasbourg. 

*- Ehrmaiin, Maurice, Propriétaire, Membre du 
Conseil municipal, Adjoint au Maire. 

— Weyer, Jean-André, Propriétaire, Architecte 

de rÉtat, Membre du Conseil municipal. 

— MûLUBR , père , Propriétaire , Manu&cturier à 

Schirmeck. 

— MiiLLBR, Martin, Propriétaire, Jardinier-arbo- 

riculteur. 

— NcmiioER, Charles, Propriétaire, Notaire ho- 

noraire. Membre du Conseil municipal. 

— George, Inspecteur des forêts. 

— CouMES, Jules, O^, Ingénieur en chef des tra- 

vaux du Rhin, Membre du Conseil municipal. 

— Stoltz, Joseph, ^, Professeur à la Faculté de 

médecine, Membre du Conseil municipal. 

— Pasquay, Frédéric, Propriétaire, Fabricant à 

Wassdonne. 

-7- GuiMAs, Directeur de la Colonie agricole et pé- 
nitentiaire d'Ostwald. 

— AuoéoUD, Louis, Propriétaire, Maire d'Avols- 

heim. 

-- Prost, Charles, Propriétaire, Membre du Con- 
seil général du Bas-Rhin. 

— Leussb (le comte de), Propriétaire à Reichshoffen . 

— MoRLET (de), 04^, Colonel du génie en retraite. 

— Mallarmé, Avocat, Adjoint au Maire. 

— Clog-Mertian , Joseph, Propriétaire-Agricul- 

tem*, Membre du Consiil municipal. 

— Drake, William, ijfe, Yétérinaiic de lf« classe, 

Vétérinaire en premier au 6"^^ régiment d'Ar- 
tillerie. 



15 décembre 1847. 
7 mars 1849. 
l«r ao&t 1849. 
3 décemlHre 1850. 
I«rdécembrel859. 

5 janvier 1853. 

Idem. 

9 février 1853. 
Idem. 

6 juin 1855. 

Idem. 

7 mai 1856. 

7 janvier 1857. 

6 mai 1857. 

3 juin 1857. 

Idem. 

Idem. 



l"juUletl857. 
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MM. Mayeb, ^, Docteur en philosophie, Agent des 
chemins de fer de l'Est pour les correspon- 
dances étrangères. 3 novembre 1857. 

— Lebiaistbe-Ghabert, Propriétaire, Membre du 

Conseil municipal, Adjoint au Maire. 3 décembre 1857. 

— Oppermann, Eugène, Propriétaire, Agronome à 

Schiltigheim. Idem. 

— MûLLER , fils , Propriétaire et Manu£icturier à 

Schirmeck. Idem. 

— Keller, Propriétaire, Notaire. S juin 1858. 

— DuRRiEU, Henri, ^, Receveur général du Bas- 

Rhin. 4 août 1858. 

— Stshling, Qiarles, Propriétaire, Membre de la 

chambre de commerce. 2 fih'rier 1859. 

— Saglio, Alphonse, Propriétaire, Ancien député. 10 mars 1859. 

— Van Merlen, Propriétaire. 10 mars 1859. 

— Jacquemin, Professeur de chimie à l'école supé- 

rieure de pharmacie. 14 novembre 1860. 

— Liks-BoDARo, ii^y Professeur de chimie à la Fa- 

culté des sciences. 6 février 1861 . 

— ScHREiDER, Emile, Propriétaire-Agriculteur au 

Steinerhof à la Wantzenau. Idem. 

— Strometer, Geoffiroi, Propriétaire-Agriculteur. 15 mai 1861. 

— Stackler, Propriétaire -Agrictdteur à Benfeld, 

Membre du Conseil général. 10 novembre 1863. 

— Kling, Propriétaire. Idem. 

— RoMAizoTTi, Paul, Propriétaire-Agriculteur. 8 décembre 1863. 

— BouGEREL (de) , Inspecteur principal des che- 

mins de fer de TEst. l«r avril 1863. 

— Tamisier, j)^, Médeân-aide-major au ^^ régi- 

ment d'Artillerie. Idem. 

— Spoor, Propriétaire -Agriculteur à Bischheim- 

au-Saum. Idem. 
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MM. GiAAPBNTiBB, Propriétaîi'e-Agncolteiir à Wal* 

bourg. Idem. 

— DénnfBSSB, Auguste, Propriétaire. Idem. 

— Barthelmé, Thîébauty pire, Propriélaire*Agii- 

cttlleur k Sând. Idem. 

— Baatbelbié, Adelphe, fils, Propriétaire-Agri- 

culteur à Sand. Idem. 

— Albbecrt, Louis, Propiiétaire, Meunier à Sand. Idem. 

— Fdx, Donat, Propriétaire-Agriculteur à Illkirch. 6 mai 1863. 

— M^aTiifET, Économe au Lycée. 3 juin 1803. 

— HALLurrTE, Secrétaire de TAcadémie. Idem. 

— Beyeb, Gustave- Adolphe, Architecte-Entrepre- 

neur. !«>* juillet 1863. 
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